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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal l'evolution de l'economie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de l'epoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Cache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de 1'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de l'economie canadienne. 
Malgre les nambreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de m8me que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, it propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tits bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),, Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. respere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publides en francais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 



INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
dconomiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de ]'adaptation nous a amenes a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que ]'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont etd cites et confids aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc dtudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de ('incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et rdconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evdnements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces dvenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont abordd les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamdnager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilitd. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a dte organise 
suivant sept modules : 
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La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectifs que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l' elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de male que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 



Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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recompense, a preparer deux exposés pour le symposium. Its devaient 
tenter d'y presenter ce qui leur semblait les lecons des a tirer de 
l'experience macro-economique recente de leur pays. Ce n'etait pas une 
Cache facile; en outre, les universitaires hesitent en general a simplifier a 
I 'extreme et cherchent souvent davantage a elaborer un aspect neuf et 
original plutot que d'offrir une vue generale fond& sur leurs propres 
analyses ou celles d'autres universitaires, du genre de celles que deman-
dait le symposium. De toute evidence, tous les participants ont cherche 
A vulgariser le plus possible leurs connaissances en tenant compte du 
public canadien; je crois qu'ils ont tous reussi. 

JOHN SARGENT 
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44  
L'experience macro-economique a l' &ranger : 
introduction 

JOHN SARGENT 

Cette introduction ne se veut pas un palliatif a une lecture attentive du 
reste du livre. Elle cherche au contraire a piquer la curiosite du lecteur 
pour l'amener a etudier la totalite du texte. Cette introduction ne cher-
che pas non plus a tirer des conclusions ou des generalisations de 
l'experience des huit pays etudies; le dernier chapitre, ecrit par les 
professeurs David Laidler et Douglas Purvis, s'attaque a cette tache. A 
l'aide de tableaux, nous tragons une esquisse de l'experience macro-
economique comparative des huit pays afin d'exposer le contexte dans 
lequel s'inscrivent les chapitres portant sur chaque pays. Pour chacun de 
ces chapitres, nous avons ensuite releve certains themes qui semblent 
particulierement interessants d'un point de vue canadien. 

Le plan du volume epouse en grande partie l'ordre du jour du sym-
posium. Le premier jour a ete consacre a des presentations qui ana-
lysaient l'experience macro-economique recente de huit economies de 
pays occidentaux et tiraient les lecons de ces experiences, en particulier 
des lecons qui pourraient s'appliquer au Canada. Les rapports sur les 
pays ont ete regroupes par paires : 1'Allemagne de l'Ouest et la France, 
les Pays-Bas et la Suede, l'Autriche et la Suisse et l'Australie et le 
Royaume-Uni, chacune etant suivi d'une breve discussion. Le deuxieme 
jour comprenait des seances portant sur trois sujets d'ordre general qui 
touchaient particulierement le Canada : 

l'application d'une macro-politique dans une economie federale 
regionalement diversifiee selon les regions; 
le role de la politique des revenus dans la strategie macro-economi-
que ; 
les reactions macro-economiques aux chocs survenus dans le rapport 
entre le taux de change reel et les exportations. 



Au cours de chaque séance, on assistait a deux ou trois presentations, 
suivies d'une discussion. 

L'avant-dernier chapitre reprend le texte de l'allocution presentee au 
diner-conference par le docteur Chris Higgins, o Un apercu general de 
l'experience de l'ocDE : le passage a l'Age adulte dans les annees 1970; 
reflexions d'un macro-economiste pratique 

Les Canadiens connaissent assez bien la performance economique et 
l'experience de politique des Etats-Unis. L'experience des autres pays 
leur est toutefois moins accessible mais se revele tout aussi pertinente. A 
certains,egards, le Canada ressemble davantage certains autres pays 
qu'aux Etats-Unis. Sa petite economie ouverte en est l'exemple le plus 
frappant. A d'autres egards, le Canada peut se situer entre les Etats-
Unis et les pays de l'Europe du Nord. Dans son allocution prononcee 
devant la Societe royale du Canada en 19821, le docteur Sylvia Ostry 
presenta le Canada comme ayant une economie entre o l'economie de 
marche pluraliste > des Etats-Unis et o l'economie de marche social 
des pays de l'Europe du Nord pour ce qui est de la flexibilite et de la 
reaction de l'economie aux forces du marche, et peut-etre egalement 
pour ce qui est du degre de o sens civique > de sa population. Finale-
ment, l'experience des autres pays peut apporter un eclairage nouveau 
lorsque ces derniers possedent des caracteristiques particulieres sem-
blables aux notres. Dans ce volume, les caracteristiques retenues sont 
une economie diversifide regionalement et un regime politique federal, le 
desir d'etablir une politique de revenu et une economie jouissant 
d'exportations favorables ou sensibles aux perturbations des termes des 
echanges (plus souvent associes a I'autosuffisance energetique ou a un 
pays exportateur net de petrole). 

Apercu general des economies etudiees 
La figure I—lA illustre la taille relative, mesuree selon le produit inte-
rieur brut (Pis) en dollars americains, des economies etudides dans ce 
volume; ainsi que celles des Etats-Unis, du Japon et du Canada. Le 
tableau indique de tres grandes differences dans Ia taille des economies, 
le volume des biens et des services (le « produit interieur brut >>) produit 
en Allemagne de I'Ouest est un peu plus du double que celui du Canada, 
tandis que le PIB de l'Autriche ne represente que un cinquieme de celui 
du Canada. En termes de revenus par habitant, on retrouve aux deux 
extremites le Royaume-Uni et la Suisse alors que le revenu par habitant 
du Royaume-Uni est egal a 54 % de celui de Ia Suisse. Le revenu par 
habitant du Canada se situe au haut de l'echelle, du moins selon les taux 
de change en vigueur en 1983. 

La taille de l'economie est etroitement reliee a son degre d' « ouver-
ture mesure ici par la moyenne des rapports entre les exportations et 
les importations de biens et le produit interieur brut (figure I —1B). Les 
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FIGURE I-I Indicateurs de la structure macroeconomique 
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Pays-Bas, dont les exportations et les importations de biens egalent 
respectivement environ la moitie du PIB, ont de reconomie la plus 
ouverte, et dependent beaucoup plus du commerce que le Canada dont 
les rapport comparables sont de l'ordre de 25 %. La Suede, la Suisse, 
l'Allemagne de l'Ouest et l'Autriche dependent du commerce exterieur 
dans la meme proportion que le Canada tandis que le Royaume-Uni, la 
France et l'Australie ont des rapports d'exportations et d'importations 
un peu plus faibles. Bien que le Canada ne soit pas un cas particulier 
pour ce qui est de son ouverture, it se distingue pour ce qui est de la 
concentration de son commerce avec un pays. Soixante-dix pour cent 
des exportations canadiennes sont dirigees vers les Etats-Unis (equi-
valant a 19 % du PIB); le Canada est suivi sur ce point par les Pays-Bas 
dont les exportations vers l'Allemagne de l'Ouest representent 30 % des 
biens ou 15 % du PIB. 

La taille du gouvernement represente une autre caracteristique struc-
turelle cle. L'indicateur utilise correspond aux depenses courantes 
totales de tous les paliers de gouvernement exprimees en pourcentage 
du PIB (figure I-1C). La Suede et les Pays-Bas ont un secteur public 
beaucoup plus important que les autres pays, leurs depenses gouverne-
mentales equivalant a environ 60 % de leur PIB. Le pourcentage des 
depenses gouvernementales par rapport au PIB de la France, de 
l'Autriche, de l'Allemagne de l'Ouest, du Royaume-Uni et du Canada se 
situe a environ 45 % tandis que l'Australie et la Suede possedent un 
secteur public beaucoup plus petit equivalant a environ 30 % du PIB. 

Les autres tableaux delaissent les caracteristiques structurelles pour 
s'attarder au rendement macro-economique des deux dernieres decen-
nies. Ceux qui montrent revolution des indicateurs macro-economiques 
cies sont regroupes avec nos courtes notes sur les themes qui ont 
emerges des documents sur chacun des pays. Il y a : 

un indicateur de la croissance de la production reelle : le produit 
interieur brut reel; 
deux indicateurs des conditions du marche du travail : le niveau de 
chomage exprime en pourcentage de la force de travail civile et en 
variation de pourcentage dans l'emploi; 
un indicateur d'inflation : revolution en pourcentage, par armee, de 
l'indice des prix a la consommation; 
un indicateur de politique fiscal : le rapport entre le surplus ou le 
deficit du secteur gouvernemental regroupe et le PIB/PNB. 

Nous presentons d'abord, a titre de reference, ces series de donnees 
pour le Canada et les Etats-Unis (figure I-2A), ainsi que les moyennes 
de l'OCDE qui servent de points de reference dans tous ces tableaux. 
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A. Canada et Etats-Unis Variation 
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L'Allemagne de l'Ouest 

Sur le plan de la performance macro-economique , l'Allemagne de 
l'Ouest est reconnue pour avoir reussi a maintenir de faibles niveaux 
d'inflation et de chomage, bien qu'elle ait enregistre une hausse sensible 
du chOmage dans les annees 80 (figure I-2B). Le professeur Westphal 
fait etat de rindependence de la banque centrale et de l'orientation de la 
politique monetaire de fagon pour controler rinflation tout au long de la 
derniere decennie. En 1973, la Bundesbank a ete une des premieres 
banques centrales a annoncer que sa politique monetaire viserait des 
objectifs de croissance de l'offre de monnaie, alors que l'adoption de 
taux de change flottants rendait possible cette demarche monetariste. 
Cependant, la Bundesbank a adopte une approche monetariste pour 
l'essentiel, tout en restant souple, acceptant des deviations importantes 
de la croissance de l'offre de monnaie par rapport aux objectifs 
annonces, en particulier pour faire contrepoids aux importantes fluctua-
tions du taux de change reel. 

Le professeur Westphal fait aussi une analyse des effets de la politique 
fiscale et de revolution des salaires au cours des premier et deuxieme 
chocs petroliers (1974-1975 et 1979-1980). Le premier choc petrolier a 
ete precede d'un resserrement de la politique fiscale en reaction a la 
surchauffe de reconomie en 1973. Le deuxieme choc a ete precede d'une 
expansion fiscale suite a l'engagement pris par l'Allemagne au Sommet 
de Boon en 1978 d'aider a l'expansion de l'ocDE (en jouant un « role de 
locomotive »). En plus de ces &arts dans les comportements en matiere 
fiscale, les periodes des deux chocs petroliers se caracterisent par une 
evolution tres differente des salaires. Les taux d'augmentation des 
salaires nominaux ont nettement cru avant et pendant le premier choc 
(ce qui peut etre interprets comme un refus par les syndicats des effets 
du choc sur les salaires reels), alors que ces salaires nominaux ont peu 
reagi au deuxieme choc petrolier et que les salaires reels baissaient en 
meme temps. Le premier choc petrolier a entrains une rapide recession 
suivie d'une reprise vigoureuse; pendant le second choc, la croissance 
reelle a d'abord ete soutenue, mais a ete suivie d'une longue periode de 
recession et d'une croissance lente ainsi que d'une augmentation du 
chomage. C'est d'ailleurs la un element commun aux divers pays exa-
mines. La politique fiscale, par son apport a une situation favorable du 
compte courant de la balance des paiements, semble avoir permis une 
politique monetaire moins restrictive au lendemain du premier choc 
petrolier. La politique fiscale plus expansionniste qui a precede le 
second choc petrolier, et la tendance qui s'en est suivie a une faiblesse du 
compte courant et du taux de change, semble avoir mene a une politique 
monetaire plus restrictive au lendemain du second choc petrolier. 
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Au cours de la discussion, le professeur Westphal a attribue une 
importance considerable a l'augmentation de la croissance de la main-
d'oeuvre pour appliquer la hausse recente du chomage (le taux annuel de 
la croissance de la main-d'oeuvre se situait en moyenne a 0,5 % de 1979 a 
1983, par rapport a — 0,2 % de 1973 a 1979). Les autorites canadiennes 
ont longtemps pretendu que la forte croissance de la main-d'oeuvre au 
Canada avait contribue a l'etablissement d'un taux de chemage relative-
ment eleve. II est interessant de noter que cet argument est maintenant 
avance en Europe ou les taux de croissance de la main-d'oeuvre ont 
toujours ete beaucoup plus faibles que ceux qu'ont connu depuis des 
decennies le Canada, les Etats-Unis et I'Australie. 

La France 

Comme l'a rappels le professeur George de Menil, la France a connu 
d'importants changements d'orientation de sa politique macro-economique 
au cours de la derniere decennie. On y a en effet mis davantage l'accent 
sur les objectifs internes par opposition a la preservation de la stabilite 
du franc sur les marches strangers. La tentative du gouvernement 
Mitterrand, nouvellement elu en 1980, est interessante. Ea fait « cavalier 
seul » et adopte une politique expansionniste alors que les autres 
principaux pays de l'ocDE cherchaient en general a renforcer leurs 
politiques anti-inflationnistes. (II y a des similitudes avec l'experience 
canadienne de 1974-1975.) La France a d'abord evite la grave recession 
qu'ont connue la plupart des autres pays de i'OCDE, mais l' infla-
tion a augments pendant qu'elle baissait ailleurs, et le solde du compte 
courant de la balance des paiements a chute, enregistrant un deficit 
important. 

En 1983, le gouvernement francais a conclu que sa demarche n'etait 
pas viable, compte tenu a la fois des contraintes imposees pour empe-
cher la depreciation continue du franc et des mesures protectionnistes 
qui ne cadreraient pas avec son appartenance a la Communaute econo-
mique europeenne. Apres avoir hesite entre changer les contraintes et 
changer de politique, le gouvernement francais a choisi la derniere 
solution et a renverse completement la direction de sa politique fiscale et 
monetaire expansionniste. Bien que les tendances a l'elargissement de 
l'ecart entre le taux d'inflation allemand et francais et a la croissance du 
deficit du compte courant aient ete stoppees, et toute autre depreciation 
evitee, it reste a mesurer quel sera le coot des gains reels realises en 1981 
et 1982 pour revenir a des taux d'inflation faibles et a une balance 
exterieure satisfaisante. 

L'analyse de M. de Menil et l'experience francaise soulevent une 
importante question d'ordre general, soit dans quelle mesure une 
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demarche solitaire en macro-politique peut avoir des resultats asymetri-
ques, ou se heurter a des contraintes asymetriques, selon que cette 
politique est plus expansionniste ou plus anti-inflationniste que la celle 
des partenaires commerciaux. 

Les Pays-Bas 

Dans les annees 1960 et 1970, les Pays-Bas ont connu des taux d'inflation 
et de chomage relativement faibles. Cependant, dans les annees 1980, le 
taux de chomage a atteint le niveau le plus eleve des pays presentes dans 
ce volume (14 % en 1984) et it etait parmi les plus eleves des pays de 
l'ocDE. Les Pays-Bas sont egalement un cas interessant en ce que leur 
economie a du s'adapter a une abondance de gaz naturel. En outre, ce 
pays est un de ceux ou les mesures sociales prises en charge par l'Etat 
sont les plus elaborees, comme l'indique son haut rapport des depenses 
gouvernementales par rapport au PIB (figure I-2C). 

Le professeur Ellman examine le diagnostic que le gouvernement 
hollandais pose des problemes macro-economiques de l'economie : le 
gouvernement a insiste sur la necessite de reduire le deficit budgetaire, 
de renforcer le secteur prive et de reduire le chomage par le partage du 
travail. Le professeur Ellman analyse l'hypothese voulant qu'une petite 
economic ouverte puisse mieux profiter de la « discipline interne » que 
les economies plus importantes. Il tire de l'experience hollandaise une 
serie de conclusions souvent provocatrices, y compris en ce qui a trait 
aux effets de l'etat providence sur le rendement macro-economique. 

La Suede 

La Suede etait, dans les annees 1950 et 1960, une des economies 
« miracles » affichant un haut taux de croissance, un chomage tres faible 
et une inflation moderee. Elle possede toujours un des taux de chomage 
les plus bas des pays de l'ocDE, mais le docteur Jakobsson indique que 
ce faible taux de chomage est en grande partie le resultat de l'embauche 
dans un secteur public important et de programmes speciaux destines au 
marche du travail. Il laisse entendre en outre que, a plusieurs titres, le 
rendement de l'economie suedoise au cours de la derniere decennie ne 
se compare pas favorablement au rendement moyen des pays de l'OCDE. 
Il indique en particulier que la croissance reelle de la production indus-
trielle a etc faible et que l'economie affiche de plus en plus de rigidite et 
d'incapacite a s'adapter. Ces problemes a long terme sont en grande 
partie le resultat de politiques destinees a maintenir un haut niveau 
d'emploi et un ajustement facile (subventions aux industries), la crois-
sance du secteur public, des taux d'imposition marginaux tres eleves et 
un retrecissement des &arts de salaires. Le docteur Jakobsson analyse 
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egalement dans quelle mesure la depreciation des taux de change peut 
aider a rajuster des prix et des salaires qui ont rendu l'economie non 
concurrentielle. Cette question presente un inter& particulier pour le 
Canada. 

L'Autriche 

Si la Suede avait l'economie miracle des annees 1950 et 1960, 1'Autriche 
a peut-titre l'economie miracle de la fin des annees 1970 et 1980. Le 
chomage est demeure relativement faible (bien qu'en 1984, it ait &passe 
de 2 % la moyenne des annees 1970, ainsi que l'inflation (figure I-2D). 

Le professeur Frisch propose un modele permettant de determiner 
l'inflation d'une petite economic ouverte oil le taux d'inflation interna-
tionale et l'ecart de productivite entre les secteurs exposés et « proté-
gés » jouent un role determinant. Ce modele, qui correspond dans les 
grandes lignes a celui elabore dans les annees 1970 pour les pays scan-
dinaves ouverts par Aukrust et d'autres, est considers comme toujours 
applicable a 1'Autriche. L'utilite de cet instrument d'analyse de l'infla-
tion des economies scandinaves a diminue en raison de l'influence 
importante sur l'inflation de ces pays de la depreciation du taux de 
change, qui est etrangere a ce modele, et du &placement de la deter-
mination des salaires du secteur exposé vers le secteur public. Le fait 
que le taux de change autrichien soit en general considers comme stable 
attire l'attention sur un element cle de la demarche autrichienne en 
matiere de politique macro-economique : le maintien d'une « devise 
ferme » qui se traduit par la preservation de la parite avec le mark 
allemand. C'est cette caracteristique, plutot que tout autre objectif de 
taux de croissance monetaire, qui est l'element fondamental de la politi-
que monetaire. On estime qu'elle joue egalement un role important en 
faisant anticiper une faible inflation et en faisant comprendre clairement 
aux employeurs et aux syndicate des secteurs exposés qu'ils seront 
rapidement mis sur la touche, en termes de concurrence, si les salaires 
augmentent trop. 

Cette stabilite du taux de change, avec les consequences qu'elle a sur 
le maintien de la competitivite, est pergue comme un des facteurs qui 
donnent le ton a une politique de revenus volontaire et sans lignes 
directrices explicites pour les niveaux de salaires ou de prix. Cette 
demarche est consider& comme un autre facteur contribuant a la bonne 
performance de 1'Autriche. 

L'examen de la politique fiscale « a contre-courant » du milieu des 
annees 1970 est egalement interessant : soit la tentative de contrer dans 
une certain mesure la recession internationale. Cependant, la creation 
de deficits du gouvernement et du compte courant qui en a results n'a 
pas permis d'autres mesures de ce genre pendant la recession survenue 
au debut des annees 1980. 
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La Suisse 

Avec ses taux d'inflation et de chomage, I' economie suisse est un autre 
miracle. Cependant, son taux de chomage ne donne pas une indication 
tout a fait juste de revolution du marche du travail suisse, car l'effet du 
ralentissement economique sur l'emploi a, en particulier pendant la 
recession du milieu des annees 1970, ete grandement absorbe par l'arret 
de l'immigration de main-d'oeuvre etrangere. Par consequent, bien que 
le taux de ch6mage ait augmente de negligeable qu'il etait en 1973 a 
0,7 % en 1976, le niveau de l'emploi a chute d'environ 9 %, la baisse la 
plus forte des pays de l'OCDE. De meme, bien que le taux de chomage ait 
augmente de 0,2 % a 1,1 % entre 1981 et 1984, l'emploi a diminue de 2 % 
pendant cette periode. 

Isleanmoins, bien qu'elle ne semble pas aussi miraculeuse qu'elle 
paraisse a premiere vue, l'experience suisse est A la fois impressionnante 
et interessante a de nombreux egards, en particulier lorsqu'on se sou-
vient que reconomie suisse a d0 s'adapter a des periodes de relevement 
marque du taux de change reel et au &din de l'important secteur de 
I'horlogerie. Contrairement a l'Autriche, la Suisse a adopte des politi-
ques monetaristes en 1973 alors que l'adoption de taux de change 
flexibles rendait ces politiques possibles. Comme l'Allemagne de 
l'Ouest, elle a cherche a atteindre des objectifs monetaires avec flexi-
bilite en s'ecartant de ces objectifs pendant des periodes assez longues 
lorsque le taux de change subissait de fortes pressions A la hausse ou a la 
baisse. 

Le professeur Lambelet note qu'un des elements distinctifs de la 
Suisse est l'absence a toutes fins pratiques de ce qui pourrait 'etre appele 
une politique fiscale au sens macro-economique. Cette situation traduit 
la nature decentralisee du secteur gouvernemental dans la federation 
suisse, et les elements institutionnels qui imposent un delai important 
entre la comptabilisation des impots a recevoir et leur perception. Il 
laisse entendre que cette situation a notamment comme avantage que 
<des politiques budgetaires conservatrices, passives ne contreviennent a 
la politique monetaire ». 

M. Lambelet suggere qu'un certain nombre de facteurs ayant pu 
contribuer au succes relatif de la politique « friedmanienne » dans ses 
grander lignes de la Suisse : l'importante main-d'oeuvre etrangere qui 
serf de tampon, une politique budgetaire conservatrice et des marches 
du travail qui fonctionnent bien. Ces marches du travail se caracterisent 
par un fort degre de decentralisation pour la determination des salaires et 
par une tres grande flexibilite des taux des salaires nominaux. Il souligne 
aussi le haut niveau d'education, de formation et de competence de la 
main-d'oeuvre suisse qui a pu contribuer a son adaptabilite, un regime 
d'assurance-chomage tres rigoureux, et un systeme d'apprentissage 
bien developpe, allie a des salaires de depart tres faibles. Cela donne des 
taux de chOmage tres bas chez les jeunes. 

14 Introduction 



L'Australie 

Le professeur Gregory commence son examen de l'experience macro-
economique australienne en notant d'importants similitudes entre les 
fluctuations de l'inflation et du chomage en Australie et dans l'ensemble 
des pays de l'ocDE, « malgre des taux de change flexibles, un boom 
minier australien et une structure institutionnelle unique de fixation des 
salaires ». La cause de ces similitudes n'est pas tout a fait expliquee. 
M. Gregory le rappelle, non pas pour laisser entendre que la politique 
est sans importance ou inutile, « mais pour moderer les attentes des 
resultats des politiques locales » (figure I-2E). 

Si les fluctuations importantes du ch6mage et de l'inflation en 
Australie ressemblent, en general, a celles des pays de l'ocDE, 
l'Australie a connu une nette deterioration du taux de chomage et 
d'inflation (en termes techniques, un changement a la hausse sensible du 
taux d'inflation non accelere du chOmage ou TINAC) au milieu des 
annees 1970. M. Gregory examine l'ensemble des hypotheses qui ont ete 
avancees dont aucune n'a encore fourni une explication tout a fait 
satisfaisante. Nombre de ces hypotheses ont egalement servi a expliquer 
l'augmentation apparente du TINAC des autres economies de l'ocDE 
: l'effet sur le comportement du marche du travail de regimes d'assu-

rance-chomage et d'assistance sociale plus genereux, de l'augmentation 
du nombre de familles a deux revenus et de la croissance du secteur 
public. Un element qui pourrait aussi etre important dans le cas de 
l'Australie, c'est le changement des flux migratoires. Cependant, 
M. Gregory porte une attention particuliere a la possibilite que, dans des 
conditions de forte croissance de l'emploi, le taux de chomage puisse ne 
pas etre un bon indicateur du resserrement du marche du travail. La 
demande accrue en main-d'oeuvre des entreprises peut renforcer sen-
siblement le pouvoir de negociation de ceux qui ont deja un travail meme 
si une fraction importante de la main-d'oeuvre demeure sans emploi. Le 
nombre d'heures supplementaires offre un autre indicateur du resserre-
ment de l'offre de main-d'oeuvre auquel font face certaines entreprises. 
M. Gregory signale que cette mesure de la situation du marche du travail 
laisse entrevoir un plus grand resserrement que ne le fait le taux de 
chomage depuis 1975. L'hypothese voulant que, pour juger des pres-
sions de l'inflation salariale, la notion du resserrement du marche du 
travail doive s'appliquer « dans le cadre du resserrement de l'entre-
prise », comme mesure par la croissance de l'emploi ou les heures 
supplementaires, offre une explication de l'acceleration des salaires 
entre 1979 et 1981, periode pendant laquelle la croissance a ete forte mais 
les taux de chomage relativement eleves. Si cette hypothese est exacte, 
elle laisse supposer que le TINAC dependra de la croissance de la main-
d'oeuvre, de l'investissement et de la rigueur des cycles ainsi que des 
elements qui exercent habituellement une influence sur le fonctionne-
ment du marche du travail. 
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M. Gregory se penche egalement sur l'influence eventuelle que les 
attentes quant aux prix et aux revenus reels auront sur l'inflation sala-
riale et sur l'influence du boom des ressources naturelles sur ces 
attentes. II s'interroge un peu sur les roles eventuels de la politique des 
revenus et d'autres instruments de la politique anti-inflation dans le 
cadre des differents modeles d'inflation salariale et dans le cas de boom 
dans le secteur des ressources naturelles. 

Le Royaume-Uni 

L'expose de M. Allsopp sur le cas du Royaume-Uni offre un mélange 
d'interpretations de resultats de politique et de commentaires sur revo-
lution de la pensee economique. II note que, si l'experience du 
Royaume-Uni a beaucoup d'elements communs avec celle de l'ocDE, 
elle est remarquable parce que, entre 1950 et 1970, les fluctuations 
cycliques du Royaume-Uni ont porte sur une des evaluations les moins 
encourageantes de la croissance du revenu reel et de l'inflation. La 
decouverte et l'exploitation du parole de la Mer du Nord est un autre 
aspect de l'experience du Royaume-Uni qui la distingue de celle de la 
plupart des autres pays, comme egalement le fait que la derniere reces-
sion a tits plus profonde et est arrivee plus rapidement qu'ailleurs : 

Cependant, le Royaume-Uni se caracterise d'abord et avant tout par l' extra-
ordinaire changement survenu au cours de la derniere decennie dans les 
orientations et les perceptions du fonctionnement de la politique macro-
economique. Au debut des annees 1970, la gestion economique du 
Royaume-Uni pouvait etre decrite comme &ant largement keynesienne 
(peut-etre trop), l'accent etant place sur la gestion de la demande pour 
maintenir l'activite economique. Dans les annees 1980, la politique est 
devenue franchement « monetariste » alors qu'on clamait mettre l'accent 
sur I'offre. 

L'expose de M. Allsopp fait apparaitre un theme important : bien qu'il 
se soit produit un changement capital, qui n'est pas limits au gouverne-
ment Tatcher et a ses partisans, it est extremement difficile d'elaborer un 
cadre analytique bien structure qui pourrait etre considers comme la 
base de cette nouvelle demarche. Ainsi, it n'y a pas de modele de 
l' interaction de la politique monetaire, de la politique fiscale, du taux de 
change et de la demande globale qui fournirait une explication satisfai-
sante de l'experience britannique dans le cadre de cette nouvelle orien-
tation. M. Allsopp souligne le role important du taux de change, par 
exemple au moment de la crise de la livre Sterling en 1976 et de rappre-
elation reelle de 1979-1980, de meme que l'absence d'un modele permet-
tant d'expliquer nombre de ces fluctuations. 

L'experience plutot difficile qu'a vecue le Royaume-Uni au cours de la 
derniere decennie, sur le plan de la politique et du rendement economi-
que, illustre une des nombreuses enigmes de ('analyse appliquee a la 
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politique macro-economique. Comment peut-on evaluer la place de la 
politique monetaire lorsque les « indicateurs interieurs » de la politique 
(la croissance de l'offre de monnaie) et les indicateurs externes (le taux 
de change) signalent un degre different de resserrement? Comment peut-
on dank un indicateur approprie de politique fiscale, en particulier 
lorsque les taux d'inflation prevus et non prevus changent et lorsque les 
recettes du gouvernement sont grandement influencees par le parole de 
la Mer du Nord? Si on fixe des objectifs pour le deficit, quelle sera la 
gravite de la perte de stabilisation fiscale automatique? 

Dans la mesure oft on dispose d'un cadre analytique de la nouvelle 
politique, on remarque qu'elle se definit d'abord par requilibre ou la 
coherence. Par exemple, it faut une faible croissance de la masse mone-
taire pour assurer une coherence avec une faible inflation a long terme; le 
deficit ne peut &passer un certain niveau en moyenne si la dette publi-
que doit s'accroitre au meme rythme que l'actif monetaire et le revenu 
nominal. Cependant, « l'accent mis sur la coherence et 0 l'equilibre » 
rassemble une multitude de liens et d'interactions possibles : des opi-
nions divergentes sur les principales interactions peuvent mener a des 
effets tres differents si la politique fiscale vane par rapport a la politique 
monetaire ». M. Allsopp remarque que le commentaire officiel sur l'effet 
de la politique fiscale est particulierement teinte de schizophrenie : 

La position habituelle du gouvernement est que l'endettement public exces-
sif mene a «1'encombrement » (de fawn cumulative si le deficit persiste) ou 
a l'inflation. Cette combinaison d' opinions est courante dans les pays de 
l'ocDE, mais elle est en fait assez curieuse. On pourrait en &duke que 
l'expansion fiscale peut titre deflationniste ou inflationniste, une fawn 
extreme de se couvrir. 

Les attentes et les raisons de cette politique ont evolue considerable-
ment, meme pendant la periode du gouvernement Tatcher. Alors qu'au 
debut le monetarisme etait cense assurer la deflation avec un minimum 
de soubresauts — grace a l'espoir dans les attentes inflationnistes d'un 
engagement « credible » a limiter la croissance de la masse monetaire —
« la credibilite » de cette strategie contre l'inflation tirait probablement 
beaucoup plus sa source de la tolerance du gouvernement a regard des 
evenements economiques defavorables (la gravite de la recession de 
1979-1981) qu' a la strategie financiere annoncee, en particulier parce que 
son element central, les objectifs de la masse monetaire en livre sterling 
ont ete tres largement &passes ». 

A mesure qu'on s'avangait dans la recession, le discours du gouvernement a 
change. L'optimisme initial voulant que le contrOle de la masse monetaire 
reduirait l'inflation a peu de coots a cede le pas a l'argumentation voulant 
qu'une forte recession soit necessaire pour reduire l'inflation. On a mis 
l'accent sur l'offre, les ministres soulignant les effets supposement benefi-
ques sur les relations de travail, les comportements en milieu de travail, la 
productivite et la competitivite. Le succes de la strategic anti-inflation a 
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continue d'être impute a la politique monetaire (plutot qu' aux effets directs 
de la politique fiscale ou de l'augmentation du taux de change). 

L'application de la macro-politique dans une economic 
federale, regionalement diversifiee 

Les professeurs Westphal et Lambelet ont analyse l'effet du regime 
federal de l'Allemagne de l'Ouest et de la Suisse sur l'application de la 
politique fiscale de ces pays. La discussion qui a suivi a egalement donne 
lieu a quelques commentaires sur l'experience australienne. Il est a 
remarquer qu'aucun des intervenants n'a fait allusion a l'application 
dans ces pays de mesures de politique a court terme de stabilisation 
fiscale generale differenciees selon les regions, une question qui a etc 
soulevee par de nombreux commentateurs au Canada. (II y a cependant 
une certaines differenciation regionale des programmes de creation 
d'emploi directs dans ces pays.) Cette absence traduit, du moins en 
partie, le fait qu'il ne semble pas y avoir d'importantes disparites dans 
les conditions cycliques regionales de ces pays. En Allemagne de 
l'Ouest et en Suisse, la plupart des regions possedent des bases econo-
miques assez bien diversifides. En Australie, l'importante mobilite inter-
regionale de la main-d'oeuvre limite les disparites sur les marches 
regionaux du travail. Il est a remarquer que bien que la possibilite de 
differenciation regionale de la politique a court terme de stabilisation 
semble susciter plus d'enthousiasme, it y a, comme au Canada, des 
dispositions institutionnelles par lesquelles les gouvernements centraux 
offrent de l'aide a long terme aux regions les plus faibles et a leurs 
administrations. 

En Allemagne de l'Ouest et en Suisse, comme au Canada, les paliers 
de gouvernement autres que le gouvernement central assurent une part 
importante des depenses gouvernementales totales et le gros de 
depenses en travaux publics. Cette pratique est acceptee, car elle per-
met de limiter l'utilisation des travaux publics comme un instrument de 
politique pour contrer le cycle. En outre, mis a part quelques etats 
australiens, la politique budgetaire des administrations locales et des 
etats de ces trois pays laisse en general peu de place aux considerations 
touchant la macro-stabilisation. En Allemagne de l'Ouest, les depenses 
en travaux publics des municipalites suivent en general un modele 
epousant le cycle. 

L'Allemagne de l'Ouest a mis au point un mecanisme institutionnel 
interessant pour repondre aux problemes de mise en place d'une politi-
que de stabilisation effective par un regime federal. Les principales 
sources de revenu (impots sur le revenu et taxes sur la valeur ajoutee) 
sont partagees entre le gouvernement central et les Lander (etats) dans 
des proportions convenues. En general, pour reduire les taux d'imposi-
tion de ces sources de revenu, it faut le consentement de la chambre 
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haute federale qui est composee de representants des gouvernements 
des etats. Cependant, en vertu de la loi de 1967 sur la stabilite et la 
croissance, le gouvernement federal, et non le parlement federal, a le 
pouvoir d'apporter des changements temporaires a l'impOt sur le revenu 
jusqu'a concurrence de 10 %. 

Le role de la politique des revenus dans la strategie 
macro-economique 

La séance sur la politique des revenus utilisait les presentations sur les 
trois pays ou les politiques de revenus d'un type ou d'un autre ont joue 
un role important depuis la Seconde Guerre mondiale, soit l'Autriche 
(professeur Frisch), la France (professeur de Menil) et la Suede (docteur 
Jakobsson). La séance a corrobore les commentaires d'introduction du 
professeur de Menil qui indiquait que « ('expression politique des revenus 
a autant de significations qu'il y a de differences institutionnelles et 
de traditions politiques chez les nations qui ont appliqué une telle 
politique ». 

Le professeur Frisch (Merit les institutions regissant la politique des 
revenus de l'Autriche : les trois chambres, representant tous les entre-
preneurs, tous les employes et tous les agriculteurs, qui doivent etre 
consultees par le gouvernement sur la politique et les lois financieres et 
economiques et qui, avec le gouvernement, constituent la commission 
mixte sur les prix et les salaires. Cette commission exerce une influence 
indirecte sur les salaires en determinant la date et l'ordre des negocia-
tions salariales et suggere apparemment des elements d'ordre general 
sur lesquels les equipes de negociation devraient insister. Cependant, la 
commission n'intervient pas dans les negociations salariales elles-
memes. Pour ce qui est des prix, elle examine ceux de certains secteurs 
de l'economie, mais elle n'a pas de pouvoir decisionnel. 

Ce caractere volontariste du systeme en est un des elements essentiels 
et on estime que le gouvernement ne joue pas un role dominant. Le 
succes du systeme tient a l'acceptation generale de deux principes : « a) 
la repartition actuelle des revenus est « juste », et la repartition des 
revenus ne devrait pas etre modifiee par la politique des salaires et des 
prix, et b) on ne pourra atteindre un haut niveau d'emploi que si la 
competitivite internationale de l'economie autrichienne est assuree ». 
Le professeur Frisch conclut son exposé en tirant les legons que le 
Canada pourrait retirer de l'experience autrichienne. 

La France est, a de nombreux egards, a l'oppose de l'Autriche pour ce 
qui est du role et de l'application de la politique des revenus : « Le 
consensus sur une politique interieure et l'appui a cette politique a 
tendance a etre faible et ephemere . . . Traditionnellement, la resolu-
tion des conflits sociaux a exige la mediation d'un gouvernement central 
fort et autoritaire. » La vision francaise de la politique des revenus s'est 
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concentree sur les prix, qui ont fait l'objet d'une forme ou d'une autre de 
controle depuis la derniere guerre. Les salaires n'ont pas habituellement 
fait l'objet de controles directs, bien que les controles des prix puissent 
se reveler inciter les employeurs a controler les coats. 

Le professeur de Menil examine le succes de la politique frangaise 
comme un outil s'ajoutant aux politiques fiscale et monetaire visant 
A limiter l' inflation, et les effets secondaires d'un controle quasi-
permanent des prix. Il s'inquiete cependant des effets de cette politique 
sur l'efficacite et la concurrence et sur l'orientation de l'economie vers la 
stagnation, en particulier en reduisant la possibilite que les prix baissent 
pendant une recession. 

La description par le docteur Jakobsson de l'experience des institu-
tions suedoises souligne le caractere volontaire, non gouvernemental de 
la politique des revenus en Suede. Un des elements interessants qu'il 
importe de souligner avec l'experience suedoise est l'importance des 
« fluctuations salariales o (augmentation des salaires non relies aux 
ententes contractuelles) comme element annulant la limite globale des 
salaires et le retrecissement des &arts salariaux favorise par la politique 
des revenus. 

Le docteur Jakobsson cherche ensuite a savoir s'il y a des relations 
systematiques apparentes en examinant les donnees d'un certain 
nombre de pays europeens, portant sur divers aspects de la performance 
economique, et le degre de centralisation des negociations salariales 
ainsi que le taux de syndicalisation. 

Reaction macro-economique aux chocs des exportations 
et du taux de change reel 

Cette séance visait a analyser l'experience de pays qui ont connu un 
accroissement important de leurs exportations par la mise en production 
de biens exportables importants (par exemple parole ou gaz naturel) ou 
par une augmentation relativement grande des prix d'un important 
produit d'exportation. Au cours de la derniere decennie, les universi-
taires ont etudie en profondeur les divers aspects de l'ajustement a ces 
« chocs 0. Comme le note le professeur Ellman apropos des analyses de 
l'effet d'un important secteur petrolier sur l'economie : « la plupart de 
ces articles ne sont que des exercices de taxonomie. Its classent les 
diverses formes d'influences sur l'economie d'un secteur generateur de 
recettes qui n'emploie a peu pros personne et qui a un effet marque sur 
les exportations nettes. o Cependant, le texte de M. Allsopp, « Les 
consequences economiques du petrole de la Mer du Nord au Royaume-
Uni o et du professeur Ellman, « Le gaz naturel et l'economie hollan-
daise 0 vont beaucoup plus loin qu'un exercice de taxonomie. Its preci-
sent l'importance relative des secteurs petroliers en termes de produc-
tion, d'exportation et de recettes gouvernementales; ils examinent les 
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effets macro-economiques apparents de ces secteurs, analysent les pro-
blemes de politique qu'ils soulevent et ils font le bilan de la politique. 
Cette séance du symposium comprenait egalement, dans le cadre de la 
question generale des chocs a !'exportation, une presentation du pro-
fesseur Gregory sur les effets sur l'economie australienne des modifica-
tions apportees aux conditions d'exportation. Ce document est integre a 
la deuxieme partie du texte de M. Gregory sur l'economie australienne 
(partie Iv). 

Au Royaume-Uni, le petrole de la Mer du Nord compte pour environ 
4,5 % du PIB; les exportations nettes de petrole representent environ 
2,5 % du PIB et les revenus gouvernementaux tires du petrole sont 
equivalents a 3 et 3,5 % du PIB, soit environ 7 % des recettes gouverne-
mentales. Au Canada, le parole et le gaz naturel representaient environ 
6,5 % du PIB en 1984. Les exportations nettes de petrole et de gaz ne 
representent qu'environ 1,5 % du PIB et les recettes gouvernementales 
reliees a la production petroliere (moins la subvention a !'importation de 
petrole) etaient equivalentes a environ 3 % du PIB ou 7 % des recettes du 
gouvernement. Plus de la moitie de ces recettes ont ete verstes aux 
gouvernements provinciaux. 

M. Allsopp passe en revue le debat qui a eu lieu au Royaume-Uni afin 
d' etablir dans quelle mesure !'existence du secteur petrolier, qui profitait 
de prix eleves, a impose des ajustements aux autres secteurs. Les 
disponibilites de parole du Royaume-Uni correspondant a peu pres a ce 
qui peut etre considers comme !'autosuffisance a long terme, it souligne 
que l'economie du Royaume-Uni est a peine en meilleure condition 
qu' elle ne !'aurait ete s'il n'y avait pas eu de petrole de la Mer du Nord ou 
pas d'augmentation des prix de l'oPEc. Elle utilise autant de ses res-
sources reelles, ou meme plus, pour assurer la consommation interieure 
de petrole qu' elle le faisait avant la premiere augmentation des prix de 
l'oPEc. Il n'y a donc pas de raison de s'attendre (dans un equilibre de 
plein emploi) a ce que les modeles de la demande se modifient de fawn a 
ce qu'on ait a augmenter la production de biens et de services non 
exportables au &pens de la production de biens exportables (non 
petroliers). Ce sont les pays non producteurs de parole, plutot que le 
Royaume-Uni, qui ont du s'ajuster a une baisse de leurs revenus reels, et 
qui ont du transformer leurs res sources en production exportable afin de 
compenser l' augmentation du coot reel de leurs importations de petrole. 

M. Allsopp analyse les problemes fondamentaux de politique qui 
surgissent lorsqu'on doit traiter des effets du secteur petroliers, en 
particulier le fait que la production petroliere se situe presentement bien 
au-dela des niveaux qu'on peut soutenir a long terme et que le gros des 
redevances de la production petroliere est verse au gouvernement. II 
pretend qu'il faut annuler ces effets sur les consommateurs en accordant 
des reductions d'impots sur les produits non petroliers, pour provoquer 
temporairement un excedent gouvernemental plus important ou un defi- 
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cit plus petit, et que le gouvernement investisse une somme egale aux 
modifications apportees a r equilibre budgetaire dans l'actif en devises 
etrangeres. 

Le secteur petrolier des Pays-Bas est relativement beaucoup plus 
important que celui du Royaume-Uni. Il represente environ 7,5 % du 
revenu national, environ 8 % des exportations et 20 % des recettes 
gouvernementales. Cependant, comme le Royaume-Uni, les Pays-Bas 
sont dans une situation off le niveau de production petroliere, qui 
&passe largement la consommation interieure, devrait baisser sensible- 
ment au cours des deux prochaines decennies. M. Ellman retrace revo-
lution de la politique hollandaise en regard du rythme de l'exploitation 
du gaz naturel, en particulier la promotion ou la limitation des exporta-
tions. Il conclut que « Dans l'ensemble, le gouvernement a agi comme 
un speculateur provoquant la destabilisation. » 

Le professeur Ellman se demande si l'existence du secteur petrolier 
n'a pas ete une cause importante des difficultes qu'a connues reconomie 
hollandaise au cours de la derniere decennie. Il rejette les hypotheses qui 
imputent une grande part des problemes de reconomie, en particulier la 
gravite de la recession du debut des annees 1980, aux repercussions du 
secteur petrolier. Cependant, it laisse entendre que certains des pro- 
blemes de reconomie sont relies a l'augmentation des paiements de 
transfert du gouvernement, a l'emploi dans le secteur public et aux 
revenus prives reels, et ont ete rendus possibles par l'augmentation des 
recettes gouvernementales generees par les exportations de gaz naturel. 
A long terme, ces excedents d'exportation sont « temporaires »; ils ont 
déjà commence a diminuer. 

M. Ellman souligne, comme M. Allsopp l'a fait pour le Royaume-Uni, 
qu'il n'y a pas, pour reconomie hollandaise, de modele econometrique 
offrant un moyen satisfaisant de faire le tri d'explications concurrentes 
du rendement economique recent : <des fonctionnaires et les autorites 
gouvernementales ont perdu confiance en leurs moyens. La confiance 
des fonctionnaires a ete min& par les critiques dont ils ont fait l'objet de 
la part des economistes universitaires et parce qu'ils n'ont pu prevoir les 
points tournants. Les autorites gouvernementales ont vu leur confiance 
minee parce qu'elles n'ont pu accorder beaucoup de poids aux fac-
teurs qui dominent la vision officielle courante du fonctionnement de 
r economie. » 

Le professeur Gregory explore les repercussions de la croissance 
rapide des exportations minieres pendant les annees 1970 sur reconomie 
et la politique australienne. Comme on l'a indique precedemment, it 
attire ('attention sur le fait que meme les importantes fluctuations du 
taux de change reel, plus ou moins associees aux aleas du secteur des 
ressources naturelles d'exportation, n'ont pas suffi a isoler l'Australie 
des fluctuations cycliques generales de la production et de ('inflation des 
pays de l'ocDE. 
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Le gouvernement de l'Australie a frequemment reagi a ]'appreciation 
du taux de change reel en offrant une aide en principe temporaire (y 
compris en fixant des contingents a ]'importation) au secteur manufac-
turier australien. Cette aide s'est revel& difficile a eliminer meme lors-
que l' appreciation du taux de change a cesse. Dans ]'ensemble, cette 
aide semble avoir exacerbe les problemes de rajustement a long terme. 

Un apercu general de l'experience de l'ocDE : 
le passage a Page adulte dans les annees 1970, 
reflexions d'un macro-economiste pratique 

Les reflexions du docteur Higgins deroulent de son experience de ]'ana-
lyse macro-economique et de ]'elaboration de politique au Conseil du 
Tresor de l'Australie eta la Direction generale de l'economie de l'OCDE. 
Comme plusieurs autres conferenciers, it a souligne que les economistes 
sont de plus en plus conscients des limites de leur comprehension du 
fonctionnement de l'economie. Les annees 1970 ont fait ressortir les 
insuffisances des modeles macro-economiques existants et leur inca-
pacite a traiter des « chocs de l'offre », en particulier au moment des 
augmentations des prix du parole decretees par l'oPEc, de leur inca-
pacite a tenter de comprendre la formation et les effets des attentes et les 
effets de seuil, et a integrer ]'ensemble des voies par lesquelles les 
salaires reels influencent l'emploi. Face a ces constatations, la reponse 
de M. Higgins n'est pas denier l'utilite des modeles, mais de souligner la 
necessite de deployer davantage d'efforts en se concentrant sur la quan-
tification des canaux d'influence negliges dans les modeles precedents et 
sur la dynamique explicite du comportement economique. 

M. Higgins souligne etalement la tendance des economies de l'ocDE 
a etre de plus en plus interdependantes, comme le prouve ]'augmenta-
tion sensible des rapports des echanges commerciaux par rapport au 
PIB. Les effets de cette interdependance sur ]'elaboration de la politique 
n'ont pas encore ete pleinement evalues : « on n'a pas encore mesure 
totalement, globalement ou au niveau de l'OCDE, les effets de la somme 
totale des politiques nationales ». 

L'economie politique de ]'elaboration de politique est un autre theme 
qu'il convient de soulever pour terminer cette introduction et inviter le 
lecteur a entreprendre ]'etude du cas de chaque pays oh la politique, et 
par consequent les facteurs politiques, tiennent une place predomi-
nante : 

II est banal d'observer que les decisions de politique economique ne soient 
pas prises par les conseillers en economie et les analystes; elles sont prises 
par les politiciens et les dirigeants des banques centrales qui sont relies au 
pouvoir politique. Ces derniers ont besoin d'un appui suffisamment large au 
sein des decideurs et du public en general dont ils tirent leur autorite. Il ne 
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faudrait pas negliger la place du dogme (ou si vous preferez de la mode) dans 
ce processus. Les idees doivent etre suffisamment simples et directes ou 
elles n'auront pas l'attrait necessaire pour etre traduites en action. 

Notes 
Cette etude a ete terminee en janvier 1986, puis traduite de l'anglais. 
1. Sylvia Ostry, «The OECD Economies in the 1980s: Coping with Change », Transac-

tions of the Royal Society of Canada, series IV, 20 (1982), p. 83-94. 
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1/ 
Quelques lecons a tirer 
de la politique de stabilisation 
de la Republique federate d'Allemagne 

UWE WESTPHAL 

Cette etude sur la politique macro-economique de l'Allemagne des 10 a 
15 dernieres annees se concentrera sur deux aspects. Elle se penchera 
d'abord sur la politique monetaire, parce que la Deutsche Bundesbank a 
elabore une strategie de politique monetaire qui est assez interessante et 
qui a reussi a juguler le probleme de l'inflation. Elle abordera ensuite 
l'efficacite de la politique fiscale anti-cyclique et les effets des augmenta-
tions salariales et cherchera a repondre a la question : « Jusqu'a quel 
point l'efficacite de la politique fiscale depend-elle des chocs 
petroliers? » 

La politique monetaire 
L'actuelle politique monetaire de l'Allemagne ne peut se comprendre 
sans reference a des experiences nefastes du passé. Il y a surtout deux 
evenements principaux du passé qui influencent toujours la politique 
monetaire : la grande inflation de 1923 qui a seme la crainte et le desarroi 
au sein de la population et a amen une repartition des revenus et de la 
richesse tres injuste; et le financement du rearmement puis de la guerre 
par la banque centrale pendant le troisieme Reich. Depuis, it y a con-
sensus pour que toutes les precautions soient prises afin d'empecher la 
repetition d'evenements semblables. Cela a eu deux importantes con-
sequences. Premierement, la banque centrale est totalement indepen-
dante du gouvernement federal; le conseil de la banque centrale decide 
de la politique monetaire de son propre chef. Deuxiemement, les priori-
tes des objectifs de la politique monetaire sont inscrites dans la Loi sur la 
Bundesbank. Le principal objectif vise est la stabilite des prix, et on 
s'attend egalement a ce que la Bundesbank appuie la politique economi- 
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que generale du gouvernement federal. Ainsi, la Bundesbank est censee 
contribuer a un haut niveau d'emploi et a une croissance raisonnable de 
la production. Toutefois, l'obligation d'appui des politiques generates 
est limite par une condition : les mesures de politique monetaire ne 
doivent pas nuire a l'objectif premier qui est la stabilite des prix. Les 
dispositions legates indiquent donc clairement l'ordre de priorite des 
objectifs. 

Selon la philosophie de la Deutsche Bundesbank, l'objectif de la 
stabilite des prix peut entrer en conflit a court terme avec celui d'un haut 
niveau d'emploi, ou d'une forte utilisation de la capacite de production, 
comme le decrit la courbe de Phillips. A moyen terme, toutefois, la 
stabilite des prix est une condition prealable a un haut niveau d'emploi 
ou a une forte utilisation de la capacite de production. De fait, si une 
banque centrale permet une augmentation sensible des prix, le pro-
cessus inflationniste s'accelerera, rendant inevitable une crise aigue de 
stabilisation avec un taux de chomage eleve et persistant. Par con-
sequent, la Bundesbank espere une correlation positive a moyen terme 
entre le taux d'inflation et le taux de chomage. 

La strategic de la politique monetaire 

Pour assumer ses obligations legates, la Deutsche Bundesbank a formule 
en 1973-1974 une nouvelle strategie de politique monetaire. L'element le 
plus visible de cette reformulation etait l'annonce annuelle d'un objectif 
monetaire pour l'annee suivante. Il y a maintenant dix ans que cette 
strategie est appliquee, ce qui est suffisamment long pour nous permet-
tre de tirer certaines conclusions'. J'aimerais me concentrer sur trois 
questions : 

Quels sont les elements essentiels de cette nouvelle strategie de 
politique monetaire? 
Quels en ont etc les resultats pendant la decennie 1973-1983? 
Quels problemes a-t-elle souleves? 

La Bundesbank a adopte cette strategie dans un contexte caracterise par 
deux faits : 

Le taux d'inflation a grimpe a plus de 7 %, un record d'apres-guerre 
pour l'Allemagne. Il etait donc necessaire d'assurer un controle 
rigoureux des agregats monetaires pour retablir la stabilite des prix. 
Apres l'abandon du systeme de Bretton Woods, le Deutsche Mark a 
commence a flotter par rapport a la devise americaine et a certaines 
autres grandes devises. Ce flottement etait une precondition insti-
tutionnelle d'une politique visant a controler les agregats monetaires 
interieurs. 

Par consequent, it y avait en 1973-1974 a la fois la necessite et la 
possibilite d'etablir une politique limitant la croissance des agre- 
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gats monetaires. Il fallait d'abord decider de l'agregat monetaire a 
controler. La Bundesbank a defini un nouveau concept : le 
« Zentralbankgeldmenge » (stock de monnaie de la banque centrale). Il 
s'agit des devises en circulation a l'exterieur du systeme bancaire et de 
reserves a constituer en fonction du passif bancaire interieur mesure 
selon un rapport de reserve constant. Comme l'indique le tableau 1-1, 
les deux elements ont sensiblement le meme poids, qui est demeure 
peu pres inchange pendant la decennie. Trois facteurs particuliers ont 
mend a l'elaboration de ce nouveau concept : 

TABLEAU 1-1 L'argent de la banque centrale et ses elements 
constitutifs 

1974 1977 	1980 1983 

Devise en circulation a 
(milliards de DM) 

l'exterieur du systeme bancaire 50,8 69,1 81,9 93,2 
Reserves necessaires aux ratios 

constants de reserve 47,2 64,8 77,4 92,7 
Monnaie de la banque centrale 

(Zentralbankgeldmenge) 98,0 131,9 159,3 185,9 

La Bundesbank estimait que l'agregat monetaire devrait etre d'abord 
soumis a son controle et, a toutes fins pratiques, independant des 
secteurs bancaire et non bancaire. 
L'agregat monetaire ne devrait pas augmenter dans le cas d'une 
politique restrictive reposant sur un rapport de reserve plus eleve. 
L'agregat monetaire devrait etre etroitement relie au PNB nominal et 
ne devrait pas reagir fortement aux fluctuations a court terme des taux 
d'interet. 

L'evolution des agregats monetaires au cours des dix dernieres annees 
indique que dans les periodes de hausse des taux d'interet, on a tendance 
a remplacer les depots a terme par des depots a vue (a demande), ce qui 
amene un taux de croissance d'a peine 2 a 3 % pour Ml, tandis que M2 
s'accroit a un taux beaucoup plus eleve d'environ 20 %. L'inverse se 
produit lorsque les taux d'interet baissent. Contrairement a M1 et M2, le 
« Zentralbankgeldmenge » et M3 sont beaucoup moins touches par les 
fluctuations des taux d'interet; leurs taux de fluctuation varient de la 
meme fagon2. 

La deuxieme etape consiste a quantifier l'objectif monetaire. Pour se 
faire, it serait utile d'avoir en main des evaluations econometriques de la 
force des facteurs influengant la demande de monnaie de la banque 
centrale. La Bunsdesbank ne publie pas d'evaluations de ce type. Il 
apparait implicitement dans ('argumentation de la Bundesbank que 
l'elasticite de la demande en argent de la banque centrale par rapport au 

L'Allemagne et la France 29 



PNB nominal est d'environ 1. L'objectif monetaire ne repose pas sur la 
demande en argent de la banque centrale decoulant des perspectives de 
l'activite economique reelle. Il est plutot Oriente vers la production 
eventuelle. Par exemple, en 1984, la Bundesbank3  a presente les hypo-
theses suivantes : on peut s'attendre a une augmentation de la produc-
tion eventuelle d'environ 2 % et une augmentation des prix d'environ 
3 %; par consequent, une expansion monetaire d'environ 5 % semble 
raisonnable. Pour se preserver une marge de manoeuvre, la Bundesbank 
a etabli une fourchette de la croissance monetaire de l'ordre de 4 a 6 %. 
Ces calculs simples sont publies et sont une fawn d'informer la popula-
tion des previsions de la Bundesbank. Par exemple, on peut en &duke 
que si les revendications salariales des syndicats ne respectent pas 
l'augmentation de 3 % des prix, la Bundesbank ne fera rien pour contrer 
la hausse du taux d'inflation qui s'ensuivra. Par consequent, les syn-
dicats prennent alors le risque d'une reduction de la production et de 
1 ' emploi. 

Les objectifs annonces ne sont pas rigides parce que la Bundesbank 
n'annonce pas un seul objectif mais plutot une fourchette (depuis 
1978-1979); eNe affirme sa volonte de rajuster l'objectif en cas de 
changement fondamental de la conjoncture economique. Elle a tolere 
dans le passé des &arts frequents et importants par rapport a l'objectif 
monetaire. Dans le cadre institutionnel existant, la Bundesbank ne peut 
determiner directement le taux d'expansion du stock monetaire. Cepen-
dant, les instruments de la politique monetaire ont un effet certain sur les 
taux d'interet en vigueur sur le marche monetaire interbancaire a court 
terme. Les conditions qui prevalent sur ce marche se repercutent sur les 
taux d'interet consentis pour les prets bancaires, les depots bancaires et 
les obligations. Les agregats monetaires sont donc influences par deux 
canaux : 

les fluctuations des taux d'interet amenent une substitution entre les 
differents elements des agregats monetaires; 
au meme moment, les fluctuations des taux d'interet influencent les 
variables du secteur reel avec un decalage reparti. Les changements 
provoques de prix, de revenus et de richesse influencent la demande 
des agregats monetaires. 

Par consequent, la banque centrale assure un controle assez etroit, 
court terme, du marche monetaire. En modifiant les taux du marche des 
changes, le « Zentralbankgeldmenge » peut etre influence dans le sens 
de l'objectif monetaire. 

A tres court terme, on peut considerer que le taux du marche des 
changes est fixe. La Bundesbank absorbe les changements a court terme 
de la demande en monnaie de la banque centrale a ces taux. On permet 
des deviations a court terme de la valeur reelle du stock de monnaie par 
rapport a la valeur d'objectif afin d'eviter des fluctuations a court terme 
deraisonnables des taux d'interet. On peut mieux comprendre cette 
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politique en se referant a l'analyse de Poole de la politique monetaire 
optimale dans une conjoncture incertaine4. A court terme, le secteur 
reel, la courbe IS, est relativement stable tandis qu'il y a beaucoup de 
perturbations a court terme du cote de la monnaie. Par consequent, a 
court terme, il convient de fixer le taux d'interet et ainsi eviter la 
transmission des perturbations monetaires au secteur reel de l'econo-
mie. A moyen terme, toutefois, la courbe IS peut faire l'objet de pertur-
bations plus importantes tandis que le secteur monetaire est 
relativement stable. Par consequent, a moyen terme, il est preferable de 
contrOler un agregat monetaire. 

L'experience historique 

Le tableau 1-2 presente les valeurs d'objectif et les valeurs reales de la 
croissance monetaire. On peut noter des deviations plus importantes 
entre 1975 et 1978, au moment ou l'objectif etait formule comme une 
augmentation du niveau moyen du stock de monnaie entre deux annees. 
Depuis 1979, l'objectif prend la forme d'une fourchette. 

La figure 1-1 presente certaines variables cies illustrant la perfor-
mance macro-economique de la decennie 1973-1983. Au cours de cette 
periode, le taux d'inflation s'elevait a environ 4,7 % malgre les deux 
chocs petroliers. Les taux de croissance monetaires et les taux d'interet 
ont connu une evolution plutot reguliere et on n'a presque pu eviter des 
fluctuations en dents de scie. Neanmoins, il y a eu des differences tits 
nettes entre les periodes de politiques expansionnistes et restrictives. 
Entre 1974 et 1978, les taux d'interet etaient bas et la croissance mo-
netaire etait elevee. Entre 1979 et 1982, c'est l'inverse qui s'est produit. 
Bien que la Bundesbank formule des objectifs monetaires quantitatifs de 
fawn a eviter des fluctuations en dents de scie des taux d'interet, elle ne 
s'interdit pas d'adopter une politique anti-cyclique. 

TABLEAU 1-2 Croissance de la monnaie de la banque centrale : 
taux d'objectifs et resultats 

Taux de croissance 	 Taux reel 
Ann& 	 d'objectifs 	 de croissance 

(pourcentage) 
1975 8 9,9 
1976 8 9,3 
1977 8 9,0 
1978 8 11,4 
1979 6-9 6,4 
1980 5-8 4,8 
1981 4-7 3,5 
1982 4-7 6,1 
1983 4-7 7,0 
1984 4-6 
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FIGURE 1-1 Politique monetaire et indicateurs globaux, 1973-1983 
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En 1978 et en 1980-1981, la politique monetaire a ete soumise a rude 
epreuve. On peut en voir les raisons dans les parties d a f de la 
figure 1-1., En 1978, le dollar americain a perdu tres rapidement de sa 
valeur. Pour amortir cette chute de la devise americaine, la Bundesbank 
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a estime qu'elle devait reduire les taux d'interet a un niveau nettement 
inferieur au niveau americain. Cette politique a mend a une forte aug-
mentation des agregats monetaires a la fin de 1978 et au debut de 1979. 
Elle a emOche le Deustche Mark de continuer a prendre de la valeur. 
Ces effets ont indubitablement contribue a une reprise trop forte et trop 
inflationniste en 1979 qui a, a son tour, provoque de graves problemes de 
balance des paiements. En 1980-1981, c'est tout le contraire qui s'est 
produit. La Bundesbank a tente d'eviter une plus forte depreciation du 
Deutsche Mark et a par consequent augmente les taux d'interet bien que 
reconomie allemande amorge alors une recession. Les deux periodes 
indiquent clairement qu'une plus grande flexibilite des taux de change ne 
signifie pas qu'on devienne independant sur la scene internationale. 

La politique fiscale, la politique salariale 
et les chocs petroliers 

Permettez-moi maintenant d'aborder mon deuxieme sujet, l'examen de 
la performance de la politique fiscale et de la politique salariale. Je vais 
me concentrer sur le role stabilisateur ou destabilisateur de ces politi-
ques au cours des deux crises petrolieres. La performance de l'econo-
mie allemande pendant la seconde crise petroliere a ete tits differente de 
ce qu'elle fut pendant la premiere. La figure 1-2 brosse un tableau du 
comportement des quatre plus importantes variables macro-economiques 
pendant les trois annees qui ont suivi la declenthement de chacune des 
crises. 

Historique 

Immediatement apres l'impact du premier choc petrolier, le taux de 
croissance du PNB a diminue pendant environ cinq trimestres; la reprise 
s'est amorcee au milieu de 1975. En revanche, au debut du second choc 
petrolier, le PNB a continue a augmenter sensiblement; puis, le pays est 
entre dans une longue recession qui n'a ete surmontee que recemment. 
En 1974, le compte courant a affiche un excedent record malgre l'aug-
mentation subite des prix du petrole alors que le second choc petrolier 
l'a immediatement plonge dans un deficit. II a fallu pres de trois ans 
avant de retablir le surplus traditionnel. Le taux d'inflation a sans cesse 
recule entre 1974 et 1976, descendant d'un haut niveau jusqu'a 4 %, 
malgre ('augmentation des prix du petrole. En revanche, au cours de la 
seconde crise du petrole, on a vu ('augmentation du taux d'inflation 
s'accelerer. Le taux de chomage a grimpe dans les deux cas; toutefois, la 
hausse a commence plus tard lors de la seconde crise petroliere. 
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FIGURE 1-2 Les indicateurs macro-economiques pendant les crises 
du petrole 
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Ces rendements differents de l'economie allemande apres la secousse 
des deux chocs petroliers s'expliquent par des conditions de depart 
differentes au declenchement des crises : les pays exportateurs de 
petrole utilisaient leurs revenus supplementaires de differentes fagons; 
les principaux partenaires commerciaux ont reagi differemment; et la 
Republique federale avait des politiques fiscales, monetaires et sala-
riales differentes. 
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J'aimerais m'attarder sur les effets de Ia politique salariale et de la 
politique fiscale. Au debut de 1973, la politique fiscale etait resolument 
orient& vers une voie restrictive, appuyee en cela par une politique 
monetaire Ferree. Ces mesures visaient a faire baisser le taux d'inflation 
qui avait un niveau record de 7 % a cette époque. Cette orientation 
restrictive a ete adopt& avant le premier choc petrolier qui a pris le 
monde par surprise a la fin de 1973. On a adopte une politique fiscale tout 
A fait differente avant le debut de la seconde crise petroliere. Au sommet 
economique de 1978, tenu a Bonn, le gouvernement allemand a accepte 
de contribuer au redressement de l'activite economique globale et de 
reduire l'excedent du compte courant de l'Allemagne conformement A la 

theorie de la locomotive ». En accord avec cette entente, on a lance un 
programme de depenses publiques expansionnistes au cours de la 
deuxieme moitie de 1978. Cette poussee representait environ 1 % du 
PN$ et a soutenu la reprise qui etait deja en cours. 

Les negociations salariales ont eu lieu au debut de 1974 et de 1979, peu 
apres les premiers soubresauts des deux chocs petroliers. En 1974, les 
syndicats n'avaient pas encore accepte le fait que l'augmentation du prix 
du parole entrainerait une redistribution internationale des revenus, 
qui, du meme coup, necessiterait la reduction des salaires reels, car it 
fallait eviter de mettre en danger le niveau de l'emploi. Malgre tout, les 
syndicats reussirent, a force de pressions, a obtenir 13 pour cent d'aug-
mentation du salaire nominal. Les salaires reels augmenterent de 6 pour 
cent, une hausse sensiblement superieure a la productivite de la main-
d'oeuvre. En 1979, le comportement fut completement different. Les 
salaires nominaux augmenterent seulement de 4,9 pour cent, tandis que 
le taux d'inflation atteignait 4,1 pour cent. Ainsi, les salaires reels tom-
berent sous le seuil d'amelioration de la productivite. 

La mise au point des scenarios 

Les annees 1973 et 1979 connurent des chocs externes semblables, mail 
Ia politique fiscale et la politique salariale furent completement dif-
ferentes pour les deux periodes. Dans ce cas, les aleas de l'histoire ont 
mis en place une situation tout a fait fascinante. Si l'economique etait 
une science fond& sur l'experimentation, it serait tres difficile de con-
ceptualiser une experience aussi interessante. 

Dans le cadre du modele macro-economique SYSIFO de l'economie 
allemande, nous avons tente d'analyser deux questions5  : 

Queues etaient les effets de la politique fiscale en 1973 et de l'impul-
sion expansionniste a Ia suite du sommet de Bonn? 
Quels etaient les resultats des augmentations importantes des salaires 
reels en 1974, si on les compare aux augmentations moderees de 1979? 

On veut donc savoir dans quelle mesure les differences de rendement 
economique apres les deux chocs petroliers peuvent etre imputees aux 
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politiques salariales et fiscales respectives et dans quelle mesure le 
succes de ces politiques a dependu plus ou moins d'un choc imprevu 
venu de l' exterieur. 

Pour identifier les effets de la politique fiscale et salariale, it faut mettre 
au point d'autres scenarios realistes. 11 faut tout d'abord etudier plus 
etroitement les mesures prises au cours des deux periodes. Les mesures 
de politique fiscale restrictive prises au debut de 1973 font partie de la 
famille des instruments conventionnels de gestion de la demande : une 
taxe sur les depenses d'investissement de 11 %, une augmentation tem-
poraire des impots sur le revenu et certaines reductions des depenses du 
gouvernement central. En revanche, a la fin de 1974 et de 1975, on a pris 
des mesures expansionnistes traditionnelles : des depenses publiques 
supplementaires dans le domaine de la construction, une prime tempo-
raire a l'investissement et une augmentation de certains paiements de 
transfert. Dans le scenario de politique fiscale de la periode 1973-1976, 
on suppose done que cette succession de mesures fiscales expansion-
nistes et restrictives de la gestion de la demande n'a pas eu lieu. 

Au contraire de la periode 1973-1975, les mesures de politique fiscale 
prises en 1978-1979 visent davantage l'offre : reduction des taux mar-
ginaux de l'impOt et augmentation de la taxe sur la valeur ajoutee, 
depenses publiques supplementaires en recherche et en developpement 
et une augmentation des allocations familiales. On peut raisonnablement 
supposer que ces mesures auraient ete prises de toute fagon. Elles ont 
ete avancees en raison des pressions exercees sur le gouvernement 
allemand au Sommet de Bonn. Dans ce scenario, on peut done supposer 
que ces mesures auraient eta prises 18 mois plus tard et non pas au 
deuxieme semestre de 1978. 

Dans les scenarios de politique salariale, on a suppose que les echelles 
salariales auraient ete augmentees de fagon a ne pas modifier la part des 
revenus de la main-d'oeuvre. Appelons cette politique une politique 
salariale neutre. 

Resultats de la simulation 

Le tableau 1-3 nous donne, pour la premiere crise du parole, les effets 
de la succession de la politique fiscale expansionniste et restrictive et des 
augmentations salariales par comparaison au cas neutre. Les resultats 
des taux de croissance du PNB reel indiquent que la politique fiscale a 
reduit la croissance alors qu'elle etait en fait elevee et a augmente les 
taux de croissance alors qu'ils etaient en fait faibles ou meme negatifs. Si 
ces simulations sont fiables, elles laissent entrevoir le succes d'une 
politique traditionnelle de gestion de la demande. 

Pour eviter toute mauvaise interpretation de ces resultats, it faut se 
rappeler qu'une influence positive des mesures de politique fiscale sur le 
taux de croissance du PNB en 1974.3 et en 1974.4 ne signifie pas un niveau 
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de PNB plus eleve. Le PNB n'a augmente qu'apres le premier semestre 
de 1975. Par consequent, la succession d'une politique fiscale expansion-
niste et restrictive a reduit quelque peu le taux de chomage, mais pas 
avant le milieu de 1975. 

La derniere colonne indique que la politique fiscale restrictive a 
contribue au fort excedent du compte courant, en particulier en 1974. 
Cet excedent a eu une influence positive sur ]'appreciation du Deutsche 
Mark en termer nominaux et a par consequent limite ]'augmentation des 
prix a ]'importation. 

Les colonnes de la politique salariale indiquent que des fortes aug-
mentations salariales ont exerce un effet expansionniste transitoire sur 
le PNB reel, effet qui s'est manifesto par la demande des menages. La 
hausse des depenses de consommation a mend a une augmentation des 
importations. Cet effet negatif sur le compte courant a ete renforce par 
une deterioration de la competitivite internationale provoquee par 
l'accroissement des prix interieurs. Comme les prix montaient moins 
que les salaires, les marges beneficiaires ont diminue. Les effets negatifs 
des hausses salariales qui se sont fait sentir par la baisse de rentabilite et 
des investissements ne sont toutefois apparus que graduellement apres 
la periode a ]'etude avec cette simulation. 

Le tableau 1-4 nous indique une toute autre histoire pour ce qui est du 
succes de la politique fiscale au cours du second choc petrolier. Le 
programme de politique fiscale expansionniste qui a suivi le Sommet de 
Bonn en 1978 a accelere la reprise déjà forte de 1979. Lorsque la reces-
sion est par la suite apparue, le gouvernement ne pouvait plus adopter de 
contre-mesures pour compenser le recul de la demande. Bien que le 
compte courant ait affiche un excedent d'environ 20 milliards de 
Deutsche Mark en 1978, it a accuse un deficit de pros de 30 milliards de 
Deutsche Mark en 1980. Environ 23 des 50 milliards de Deutsche Mark 
d'ecart peuvent etre imputes a ]'expansion fiscale. Cette deterioration 
du compte courant a contribue a la faiblesse du Deutsche Mark et a 
rendu necessaire l'adoption d'une politique monetaire restrictive a un 
moment oil le chomage augmentait rapidement. La coincidence du 
second choc petrolier et de l'adoption de mesures de politique fiscale 
inopportunes a contribue pour une large part a l'etablissement d'une 
situation economique tres &favorable au debut des annees 1980. Cette 
situation etait caracterisee par une faible demande, un haut taux d'infla-
tion, d'importants deficits du compte courant, une devise faible, un 
manque de capitaux, une hausse du chomage et des deficits gouverne-
mentaux considerables. Bien qu'on ait pu observer ulterieurement cer-
taines ameliorations, la politique economique lutte toujours contre ces 
effets qui perdurent. 
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Notes 
Traduction de l'anglais. 
Cet exposé a ete presente dans le cadre du symposium o Enseignements des experiences 
macro-economiques recentes de l'Europe et de l'Australie N organise par la section de 
recherche macro-economique de la Commission royale sur l'union economique et les 
perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

On peut trouver une description detainee de la politique monetaire allemande dans The 
Deutsche Bundesbank: Its Monetary Policy Instruments and Functions, Frankfurt, 
1982. 
M. Schulze-Ghattas et U. Westphal, o Monetary Mechanisms, Government Deficits, 
and External Constraints in Germany » dans Stabilization Policy in France and the 
Federal Republic of Geffmany, publie par G. de Menil et U. Westphal, Amsterdam, 
1985. 
Monatsberichte der Deutschen Bundesbank, decembre 1983. 
W. Poole, o Optimal Choice of Monetary Policy Instruments in a Simple Stochastic 
Macro Model 0, Quarterly Journal of Economics, vol. 84, 1970, p. 127-216. 
U. Sander, 0 Die Rolle der Fiskal-und Lohnpolitik in den beiden Olkrisen SYSIFO-
Studien, n° 2, Hambourg, 1982. 
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La politique macro-economique en France, 
1974-1984 

GEORGES DE MENIL 

Dans ce bref survol, je vais tenter d'exposer les principales legons de la 
politique macro-economique frangaise de la derniere decennie qui pour-
raient servir a d'autres economies ouvertes de taille moyenne. 

L'environnement 
La periode s'etendant du premier choc petrolier a nos jours convient 
parfaitement a un essai de ce genre, et ce, pour deux raisons. Premiere-
ment, l'annee 1973 marque un point tournant dans l'economie mondiale. 
La generalisation des taux flottants et la transformation du petrole en un 
produit au prix eleve et incertain sont deux des evenements importants 
qui ont change pour longtemps le milieu economique dans lequel se sont 
inscrites les politiques adoptees. Deuxiemement, it importe de se con-
centrer sur les dix annees allant de 1974 a 1984 en raison de la remarqua-
ble similitude et du synchronisme des chocs internationaux qu'ont subi 
toutes les economies ouvertes d'importance pendant cette periode. S'il 
y a eu une epoque favorable a la comparaison de l'efficacite de diverses 
politiques, c'est bien cette époque. 

On ne peut en &duke pour autant que ce qui s'est produit avant 1973 
n'a influence d'aucune fagon ce qui s'est produit ulterieurement ou 
qu'est née en 1974 une nouvelle economic internationale. L'heritage 
laisse par des prejuges inflationnistes croissants et la dependance de plus 
en plus grande a regard de l'energie et du petrole a eu un role a jouer 
dans la fagon dont de nombreuses economies industrialisees ont reagi 
aux turbulences de cette periode. 
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Trois periodes, trois politiques 
La politique macro-economique francaise de 1973 a nos jours peut se 
diviner en trois &apes successives chacune caracterisee par une strate-
gie globale distincte. La premiere, que j'appellerai l'etape Giscard-
Chirac, s'etend grosso modo de 1974 a l'automne de 1976. La deuxieme, 
la periode Giscard-Barre, va de septembre 1976 a mai 1981. La troisieme 
periode, que traverse la France au moment de cette conference, est celle 
qui correspond au programme socialiste. Dans chacune de ces periodes, 
la politique adopt& visait les memes objectifs : chacun des gouverne-
ments successifs a espere restaurer la croissance economique, diminuer 
l'inflation et s'attaquer d'une facon ou d'une autre au probleme de la 
dependence energetique et de la concurrence internationale. Cepen-
dant, chacun accordait des ponderations differentes a chacun de ces 
objectifs, et prililegiait des moyens differents d'y parvenir. Cela a mene 
l'adoption de politiques sensiblement differentes. 

La periode Giscard-Chirac 
La reaction au premier choc petrolier chevauche la fin d'une presidence 
et le debut d'une autre. George Pompidou a commence a subir les effets 
de la maladie inconnue qui devait lui etre fatale au cours des premiers 
mois de 1974. Le president est mort en avril, et it s'en est suivi une 
campagne electorale serree et apre qui a atteint son point culminant lors 
de l'affrontement final entre Valery Giscard d'Estaing, l' independant, et 
Francois Mitterrand, le socialiste. M. Giscard d'Estaing a gagne et a 
nomme Jacques Chirac premier ministre. M. Chirac devait rester pre-
mier ministre jusqu' en aoat 1976. En partie parce que M. Giscard 
d'Estaing etait ministre des Finances dans le dernier gouvernement 
Pompidou, et en partie parce que la politique n'a pas vraiment change au 
cours de la premiere armee qui a suivi l'election, it est preferable d'asso-
cier les cinq premiers mois de 1974 a la periode du gouvernement Chirac. 
En outre, je commencerai ma description de cette periode par un bref 
résumé des evenements survenus au cours des annees precedentes. 

La France a participe a la surchauffe synchronisee des economies 
industrialisees du monde qui a precede les perturbations de 1973. En 
1972 et 1973, l'economie de la France etait dans une phase expansion-
niste comme la plupart de ses partenaires commerciaux, et les autorites 
francaises n'ont pas reagi a l'acceleration de l'inflation qui s'en est suivie 
en adoptant des mesures restrictives vigoureuses. A la fin de 1972, les 
controles de credit ont ete resserres, mais les depenses publiques se sont 
accelerees et, en 1973, le budget du gouvernement etait expansionniste. 
Cette politique tranchait nettement sur celle des autorites allemandes 
qui, allant a contre-courant de la plupart de leurs partenaires, ont adopte 
des restrictions budgetaires et monetaires en 1972 afin de limiter l' acce-
leration de l'inflation que leur pays subissait'. 
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Il ne faut donc pas se surprendre si, en 1974, le premier choc petrolier a 
contribue a une deterioration spectaculaire du compte courant francais 
(qui est passé d'un excedent moyen de 0,1 % du PIB prive a un deficit 
considerable de 3,6 %)2, ainsi qu'a la multiplication par deux du taux 
d'inflation. La production, soutenue par une demande speculative des 
stocks, a continue de croitre toutefois pendant l'annee et n' a pas 
diminue avant le quatri&ne trimestre de 1974. Lorsque la recession est 
apparue, elle a ete aigue et rapide. Le chomage a grimpe a 4,5 % au 
quatrieme trimestre de 1975. Le taux de croissance moyen marginal pour 
1975 a ete tits negatif. 

Les caracteristiques les plus frappantes de la reaction gouverne-
mentale aux evenements de 1973 sont peut-titre la mise en oeuvre d'un 
programme energetique ambitieux comprenant la transmission rapide 
de la hausse des prix du parole aux consommateurs francais et la mise 
en oeuvre de ce qui demeure, en termes relatifs, le programme d'energie 
nucleaire le plus etendu des dernocraties industrielles. Cependant, la 
politique de stabilisation s'est revel& moins constante. Les deux pre-
mières annees et demie se sont caracterisees par des modifications 
rapides des mesures restrictives prises a l'origine, destinees d'abord a 
contenir l'inflation, qui ont ete remplacees par des mesures expansion-
nistes visant a stopper la hausse du ch6mage. 

La phase restrictive correspond a peu pres a l'annee civile 1974. On a 
maintenu les normes serrees de credit de 1973 et les taux d'interet 
nominaux ont connu une hausse sensible bien que pas aussi spec- 
taculaire que le taux d'inflation des prix A la consommation. La politique 
fiscale, qui etait expansionniste Farm& precedente, s'est peu a peu 
resserree. La mort du president au printemps de l'annee, et la campagne 
electorale qui a suivi, a temporairement interrompu ce processus, mail 
les premieres mesures du nouveau gouvernement, annoncees au debut 
de juin, se sont revelees nettement restrictives. Les augmentations des 
taxes d'affaires et des particuliers se sont ajoutees a un autre ralentisse-
ment des depenses gouvernementales. 

Cependant, des que la recession a fait son apparition, le gouverne-
ment a change l'orientation de sa politique monetaire et fiscale. On a mis 
en place d'autres prestations de chomage en decembre 1974. On a peu 
peu adopte des mesures budgetaires expansionnistes tout au long de 
ram& 1975. Cette phase a culmine avec l'annonce, en septembre 1975, 
d'un programme de stimulants fiscaux de 30 milliards de francs qui 
comprenait un credit temporaire d'impot a l'investissement de 10 %, une 
augmentation sensible des depenses publiques en travaux de voirie et un 
important transfert unique aux ménages. Tout au long de l'annee, la 
politique fiscale s'est egalement detendue au point qu'elle aille au-dela 
d'une simple adaptation aux stimulants fiscaux. 

Retrospectivement, des tentatives d'ajustement semblent avoir connu 
un succes mitige. Les phases expansionnistes et restrictives de la politi-
que semblent avoir eu des consequences procycliques efficaces. La 
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reduction des depenses et les augmentations d'impots de 1974 ont contri-
bue a accentuer la recession de 1975. Les mesures expansionnistes de 
1975 ont accelere la reprise de Farm& suivante. Cette reprise a ete 
marquee par une croissance alarmante des importations reelles3  et par 
une acceleration du taux d'inflation a la consommation. 

Dans les phases expansionnistes et restrictives, la politique de sta-
bilisation des deux premieres annees et demie visait essentiellement les 
objectifs internes, soit la reduction alternative de l'inflation ou du 
chomage. L'independance energetique recherchee avec l'energie 
nucleaire r_ p par ai s s ait clairement comme un objectif de politique 
moyen terme. Cependant, les consequences immediates de la gestion de 
la demande a court terme sur le compte courant n'entraient pas ou peu 
en ligne de compte. 

Tout au long de cette periode, les oscillations du compte courant de la 
France et le taux interieur d'inflation se sont reflechis dans les fluctua-
tions de la parite du franc. Lorsqu'on a mis en place le flottement 
generalise en mars 1973, le gouvernement francais a retire le franc du 
serpent monetaire europeen; le franc a donc flotte librement dans les 
annees qui ont suivi immediatement le premier choc petrolier. De la fin 
de 1973 au milieu de 1974, le franc s'est deprecie de 10 % a regard du 
dollar et de 12 % a regard du Deutsche Mark. L'annee 1975 a ete 
marquee par un renversement de ces fluctuations et, au deuxieme tri-
mestre, le franc avait rejoint le serpent et it etait a peu pres a pante avec 
le Deutsche Mark. Le pendule est reparti encore une fois en 1976, sous 
l'influence de la deterioration du compte courant, et le franc a encore 
quitte le serpent en mars 1976. 

La periode Giscard-Barre 

La stabilite du franc est alors devenue la pierre angulaire des politiques 
que Raymond Barre, nomme premier ministre par le president en aont 
1976, devait mener au cours des trois annees et demie suivantes. 

Pour le nouveau gouvernement, l'objectif premier de la politique 
interieure etait de retablir la balance exterieure, ce qui est considers 
comme une condition essentielle afin de preserver l'independance eco-
nomique et donc politique sans avoir recours a des mesures protection-
nistes. Le second grand objectif du gouvernement etait de reduire l'infla-
tion en reduisant les revenus reel et nominal. On reconnaissait 
publiquement que la realisation de ces deux objectifs etait reconnue 
incompatible avec un retour rapide au plein emploi. 

Bien que les objectifs du nouveau gouvernement n'aient souffert 
aucun compromis, it a appliqué ses methodes graduellement. Un gel 
temporaire des prix au quatrieme trimestre de 1976 a dramatise 
l'annonce du changement de politique, mais on cherchait avant tout a 
modifier durablement le comportement plutot qu'a obtenir des resultats 
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rapides. L'effet combine de la politique monetaire et budgetaire mises 
en place a l'origine etait moderement restrictif. Lorsque la conjoncture 
internationale a change, cette politique s'est aver& offrir un soutien 
modere. Cependant, l'objectif demeurait le maintien d'un ralentisse-
ment suffisant de l'economie pour maintenir la parite du franc et donner 
aux politiques structurales du gouvernement et aux forces du marche le 
temps de s'adapter a long terme a la hausse des prix de l'energie et a une 
concurrence industrielle plus vive. Au meme moment, le gouvernement 
cherchait a ralentir la croissance des revenus reels par la persuasion et la 
contrainte a ('occasion des negociations du secteur public et etatise. 

Le gouvernement a ecarte la menace serieuse des partis socialiste et 
communiste aux elections legislatives de mars 1978. Apres ces elections, 
it a annonce un train de nouvelles mesures de nature structurelle. Une 
des plus importantes de ces mesures etait la decision de demanteler le 
systeme de surveillance et de controle des prix qui, sous une forme ou 
sous une autre, etait en vigueur depuis la Seconde Guerre mondiale. 
L'abandon par l'etat d'un de ses roles traditionnels, le controleur des 
prix, etait un des traits dominants du programme gouvernemental4. Une 
autre mesure importante, destinee a stimuler la croissance du marche 
des actions, fut la mise en place d'un credit d'impot aux particuliers qui 
augmentait leurs avoirs nets d'actions transigees sur le marche public. 

L'economie a commence a reagir a la fin de 1978. Le compte courant a 
affiche un excedent. Les prix des services publics ayant augmente, le 
taux sous-jacent d'inflation a baisse sous les 10 %. La conjoncture 
permettait la mise en place, au cours des premiers mois de 1979, du 
Systeme monetaire europeen (smE) elargi. La hausse du taux de 
chomage etait en partie le resultat des contraintes de l'annee precedente 
et en partie le resultat de facteurs demographiques particuliers. 

La revolution iranienne et la multiplication par deux du prix du petrole 
qui s'en est suivie en 1979 ont reduit a neant ces resultats positifs. Les 
deux dernieres annees de cette periode sont marquees par un retour 
des deficits considerables du compte courant, une hausse de l'inflation 
et un ralentissement de la croissance. Bien que le gouvernement ait reagi 
en instaurant des stimulants supplementaires moderes, son objectif 
fondamental n'a pas change jusqu'aux elections presidentielles de mai 
1981. 

Le gouvernement socialo-communiste de Mitterrand 

L'election a la presidence de Frangois Mitterrand en 1981 et la victoire 
massive des partis socialiste et communiste aux elections legislatives qui 
ont suivi un mois plus tard ont amene un renversement complet de la 
politique economique. Il est arrive a plusieurs reprises entre 1979 et 1983 
que les politiques economiques des principales democraties indus-
trielles ont ete radicalement transformees apres des elections. Cepen- 
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dant, la rupture n'a jamais ete aussi totale qu'elle l'a ete en France en 
mai 1981. 

Le programme de Mitterrand s'inspirait fortement du Programme 
commun adopte par les partis socialiste et communiste dix ans aupara-
vant et qui avait ete ulterieurement mis a jour par chacun des deux 
parties. Ce programme avait comme priorite de retablir la croissance en 
stimulant la consommation populaire et en repartissant les revenus, la 
richesse et le pouvoir. Tandis que les objectifs du gouvernement prece-
dent &talent de faire reculer l'inflation et de reduire ('intervention de 
l'etat, le programme Socialiste reclamait des augmentations de salaire 
considerables et prevoyait un renforcement du role de l'etat dans plu-
sieurs domaines. 

La stimulation de la consommation populaire et la redistribution des 
revenus allaient de pair. Les mesures ties comprenaient une serie d'aug-
mentations de transferts particuliers aux menages pouvant aller jusqu'a 
25 ou 50 %, des augmentations successives du salaire minimum desti-
flees a accroitre le pouvoir d'achat des travailleurs de 10 % en deux ans 
et la creation de plus de 200 000 emplois dans le secteur public. Ce 
programme prevoyait egalement une reduction generale de la semaine de 
travail et des heures annuelles de travail compensees par des augmenta-
tions salariales suffisantes pour preserver les revenus annuels. Comme 
premiere etape, la semaine de travail etait reduite de 40 a 39 heures et les 
conges payes annuels etaient portes de quatre a cinq semaines. L'Age de 
la retraite etait egalement ramene de 65 a 60 ans. D'autres subventions 
directes et pour les taux d'interet verses par les societes et les munici-
palites completaient ce stimulant keynesien du programme. La hausse 
des taux marginaux d'imposition (le taux marginal de la tranche supe-
rieure est passé de 60 % a environ 75 %) et un nouvel imp& sur les gains 
en capital ont ajoute une dimension fiscale a ce programme de redistribu-
tion directe fonde sur des augmentations obligatoires des salaires et des 
avantages sociaux5. 

Le symbole de ce programme, et la pierre angulaire des reformes 
micro-economiques qu'il commandait, a ete la nationalisation d'une 
grande partie du secteur bancaire et de neuf des plus importantes 
societes industrielles de France. Les porte-parole gouvernementaux ont 
pretendu que cette mesure, qui etait au centre des demandes du Parti 
communiste depuis des annees, etait essentielle pour assurer a l'etat les 
moyens d'appliquer son ambitieuse politique industrielle. Les oppo-
sants ont retorque que cette mesure etait fond& sur des motifs politi-
ques et sapait l'initiative au sein des societes nationalisees. 

En plus de proceder au renversement des politiques du gouvernement 
precedent, le programme socialiste allait directement a l'encontre des 
politiques des principaux partenaires commerciaux de la France. Au 
moment oil le gouvernement frangais adoptait d'importants stimulants 
de type keynesien, les gouvernements de la Grande-Bretagne, de 
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l'Allemagne de l'Ouest et du Japon tentaient de reduire leurs deficits 
budgetaires et, aux Etats-Unis, le Federal Reserve Board maintenait une 
position deliberement restrictive. 

Tandis que les achats du gouvernement Francais de biens et de ser-
vices ont grimpe de 4,4 % de 1981 a 1982, les achats gouvernementaux de 
biens et de services ont diminue, en moyenne, chez ses principaux 
partenaires commerciaux au cours de la meme periode. En 1982, le PIB 
reel de la France a augmente de 2 % tandis qu'il baissait cette meme 
armee de 0,5 % dans l'ensemble des pays de l'ocDE. II n'est donc pas 
surprenant de constater que le compte courant qui affichait un deficit de 
1,4 % du PIB prive en 1980, a atteint un deficit de 3 % en 1982 (voir 
annexe, tableau 2—A1). Apres avoir connu un bond en juillet en reaction 
a la hausse des coots de la main-d'oeuvre, le taux d'inflation annuelle est 
demeure a peu pres constant a 12 %. Toutefois, au cours de la meme 
periode, le taux d'inflation chez les principaux partenaires commerciaux 
de la France accusait une baisse marquee. Ces desequilibres ont mend a 
deux realignements du franc au sein du SME en moins de huit mois, un en 
octobre 1981 et le deuxieme en juin 1982. La deuxieme devaluation a ete 
accompagnee de controles rigoureux des prix pendant quatre mois, qui 
se sont relkhes progressivement pendant un an. Ces controles ont ete 
l'occasion de remettre en place certaines formes de surveillance admi-
nistrative des prix. 

Certains observateurs ont pretendu que la deterioration du compte 
courant et la persistance de ('inflation qui ont caracterise les deux 
annees qui ont suivi l'election presidentielle etaient davantage le fait du 
ralentissement de l'activite economique mondiale au cours de cette 
periode que la responsabilite particuliere du programme socialiste6. Ces 
observateurs soulignent que la croissance moyenne des marches 
d'exportation de la France a ete de 6,5 % inferieure en 1982 a celle que 
l'ocDE avait prevu en juillet 1981. Cette chute, consider& comme 
un facteur exterieur mecanique, expliquerait I'essentiel de la degrada-
tion du compte exterieur de la France. Ce raisonnement est cependant 
faux. La raison principale du ralentissement considerable de la crois-
sance du commerce international en 1982 tient a l'intensification des 
politiques restrictives anti-inflationnistes qui ont ete adoptees a cette 
époque dans la plupart des principales democraties industrialisees. La 
source des difficultes de la France tient a son entetement a poursuivre 
des politiques macro-economiques independantes, contraires a celles de 
ses principaux partenaires. Pour harmoniser ses politiques avec ces 
derniers, le gouvernement aurait d0 mettre en oeuvre des politiques plus 
restrictives. Au lieu de cela, les socialistes ont injecte une dose massive 
de stimulants keynesiens et augmente les salaires reels et nominaux. La 
juste part de la contribution des politiques socialistes A la degradation du 
compte exterieur de la France ne tient pas a la difference entre les 
politiques expansionnistes des socialistes et un scenario sans change- 
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ment, mais plutot a la difference entre ces politiques reelles et les 
politiques restrictives que le gouvernement frangais aurait du adopter 
s'il avait agi de concert avec ses principaux partenaires commerciaux. 
Cette difference est suffisamment considerable pour expliquer le gros de 
cette degradation. 

On pourrait decrire la politique macro-economique frangaise des deux 
premieres annees du gouvernement socialiste comme l'image parfaite de 
la politique macro-economique allemande de 1972-1973. Ces deux epi-
sodes sont des exemples de ce qui se produit lorsqu'un gouvernement 
agi independamment de ses principaux partenaires. Les resultats sont 
par ailleurs asymetriques. En 1972-1983, l'independance de l'Allemagne 
a joue en sa faveur. En 1981-1982, l'independance de la France a large-
ment contribue a creuser son deficit et a mettre en peril l'ensemble du 
programme socialiste. 

Les politiques macro-economiques adoptees par le gouvernement 
socialiste au cours de ses deux premieres annees de pouvoir n'etaient 
pas viables. Elles etaient prisonnieres d'une incoherence fondamentale. 
Ce programme pourrait etre (Merit comme une version moderee et 
limit& du Programme commun a tous les egards sauf un, la preservation 
d'une economie ouverte. Les communistes reclamaient notamment plus 
de protectionniste et continuent de le faire. Bien qu'il ait ete fortement 
tente de donner suite a ces demandes, le gouvernement Mitterrand n'a 
pas neanmoins fondamentalement viole l'engagement commercial de 
l'ocDE. Il est demeure fidele, a des coats eleves a court terme, au SME 
et a la stabilite relative du franc frangais. Au cours de ses premiers mois 
de pouvoir, le gouvernement a voulu, par exemple, augmenter le taux sur 
le marche des changes d'environ 12 a 20 % afin de defendre le franc. 

En principe, it aurait ete possible de maintenir ce haut niveau de 
stimulant keynesien et d'augmenter les salaires reels malgre la perte de 
competitivite si le gouvernement avait voulu sacrifier la place de la 
France dans le systeme commercial et, en particulier, dans le Marche 
commun ou, a &taut, de laisser le franc chuter librement. Les con-
sequences politiques de l'une ou l'autre de ces solutions hypothetiques 
etaient inacceptables. L'incoherence qui s'en est suivie a merle a un 
endettement progressif du pays. A la fin de 1983, la dette exterieure 
totale impayee, privee et publique, s'elevait a 74 milliards de dollars 
US7. Ce processus avait egalement ses limites. 

Ces limites ont ete atteintes en mars 1983. Apres que le parti socialiste 
ait perdu les elections municipales nationales tenues ce mois-la, le 
president Mitterrand a semble hesiter entre changer de contraintes ou 
changer de politique. Il semble etre venu a un cheveu d'imposer des 
restrictions temporaires a l'importation et de retirer le franc du SME. En 
definitive, it a choisi une troisieme devaluation contrelee appuyee par les 
Allemands et un renversement de la politique macro-economique. 

Les principaux elements du plan Delors qui en est sorti sont bien 
connus : une augmentation de 'Impel sur le revenu de 1 % pour tous les 
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contribuables, une surtaxe de 10 % imposee aux contribuables dont 
l'avoir &passe un seuil donne, des augmentations selectives de taxe 
particuliere et des prix administres, des reductions sensibles des sub-
ventions et des depenses gouvernementales et l'annonce de normes 
officielles de prix et de salaires. C'est un mélange classique de con-
traintes monetaires et budgetaires, d'une part, et d'une politique indica-
tive de revenus d'autre part. 

Le plan Delors est-il suffisant pour renverser la tendance vers une 
degradation progressive du compte courant et des devaluations suc-
cessives. L'ecart commercial s'est retreci. Une quatrieme devaluation 
que de nombreuses personnes avaient predit pour le premier trimestre 
de 1984 n'a pas eu lieu. La deceleration du taux d'augmentation salariale 
est un signe positif. Neanmoins, on n'a pas encore atteint un niveau 
acceptable d'inflation et de balance exterieure et la France n'a pas 
encore commence a rembourser sa dette exterieure. Les principales 
mesures structurelles du programme socialiste, les nationalisations, les 
nouvelles lois du travail, la hausse des salaires reels et la hausse des taux 
d'imposition, demeurent intactes et ne devraient pas etre modifiees par 
l'actuel gouvernement. 

Conclusions 

De 1974 a 1984, la France a ete gouvernee par deux presidents et trois 
premiers ministres. Chacun de ces trois gouvernements (identifies pour 
plus de simplicite par son chef) a suivi une politique economique dif-
ferente. On peut tirer trois conclusions d'une comparaison des resultats 
de ces differentes politiques. 

La premiere conclusion porte sur les exigences imposees par les 
contraintes relides a l'interdependance. Le gouvernement qui les ignore 
le fait a ses risques et perils. En outre, et c'est la deuxieme legon a tirer, 
une fois que les balances exterieures et interieures se degradent, it est 
tres difficile de renverser le processus. Les deficits ont tendance 
s'accumuler et l'inflation, une fois declenchee, a s'accelerer, ou du 
moins a persister, meme si elle est en recul ailleurs dans le monde. Le 
caratere non lineaire de nombre des mecanismes principaux souligne la 
necessite d'adopter une demarche prudente et conservatrice dans 
l'application de la politique. 

Finalement, des politiques macro-economiques convenables ne suffi-
sent pas par elles-memes a assurer la stabilite et la croissance. La 
discipline budgetaire et monetaire n'assurera qu'un succes temporaire si 
elle est completee par des politiques micro-economiques qui nuisent A la 
competitivite au lieu de la favoriser. Si on veut obtenir un succes qui 
dure, la correction des desequilibres macro-economiques depend des 
reactions rapides et flexibles des entreprises et des ménages. La politi-
que micro-economique devrait avoir comme principal objectif de 
favoriser cette flexibilite. 
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Notes 
Cet exposé a ete presente dans le cadre du symposium « Enseignements des experiences 
macro-economiques recentes de ('Europe et de l'Australie organise par la section de 
recherche macro-economique de la Commission royale sur ('union economique et les 
perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

Pour une analyse detainee des differences dans les mesures de politique cle prises en 
France et en Allemagne, voir G. de Menil et U. Westphal, eds, Stabilization Policy in 
France and the Federal Republic of Germany, Amsterdam, 1985. 
Le premier chiffre s'applique au deuxieme trimestre de 1973. Le deuxieme chiffre 
s'applique au deuxieme trimestre de 1974. La variation des moyennes annuelles est 
moins marquee. Voir annexe tableau 2—Al. Comptes nationaux trimestriels, INSEE. 
Pour les trois trimestres de 1975.4 a 1976.2, les importations ont augmente a un taux 
annuel moyen de 26,4 % tandis que les exportations ont augmente a un taux de 13,1 %. 
Comptes nationaux trimestriels, INSEE. 
A peu pres en meme temps, le gouvernement a egalement intensifie sa politique de prix 
coOtant dans l'etablissement des prix publics, relevant les prix de plusieurs biens et 
services publics a des niveaux correspondant a ('elimination progressive des 
subventions. 
Les mesures precises adoptees par le gouvernement socialiste de mai 1981 a mars 1983 
sont decrites brievement dans A. Fonteneau et P.-A. Muet, « La Politique economique 
depuis mai 1981 : un premier bilan Observations et diagnostiques economiques, 
vol. 4, juin 1983, p. 53-80. 
Ibid. 
Voir F. Renard, « La contrainte de l'endettement Le Monde. 17 mai 1984, p. 1. 
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17 
Sommaire des discussions sur les documents 
touchant l'Allemagne et la France 

ALASDAIR SINCLAIR 

On s'est demands pourquoi le ch6mage a augments regulierement en 
France et en Allemagne, parce qu'il etait important pour les Canadiens 
d'en connaitre les raisons. Le professeur Westphal a repondu qu'il etait 
relativement facile de repondre a cette question pour ce qui est de 
l'Allemagne, car ('augmentation de la population pouvait expliquer 
('augmentation du chomage. Il a estime qu'environ le tiers du chomage 
de l'Allemagne pouvait etre considers comme keynesien tandis que le 
reste provenait d'un manque de capitaux pour employer la main-
d'oeuvre supplementaire produite par des facteurs demographiques. Le 
professeur de Menil a indique qu'il y avait des similitudes entre la 
France et l'Allemagne, mais it se demandait si les aspects demographi-
ques pouvaient s'appliquer au Canada etant donne que ces aspects 
etaient particuliers aux pays concernes. Par exemple, dans le cas de la 
France, la perte demographique causee par la Premiere Guerre mondiale 
et l'explosion demographique qui a suivi la Deuxieme Guerre mondiale 
ont cree des elements demographiques defavorables. 

Un des participants a souligne qu'aucun des auteurs n'a fait allusion 
au systeme monetaire europeen dans son exposé. Le professeur 
Westphal a repondu que le SME ne representait pas un obstacle en 
Allemagne dans l'application d'une politique monetaire efficace. Le 
professeur de Menil estime que le SME a ete un facteur important en 
France dans l'etablissement de la politique. Il a remarque que les leaders 
se sont consultes de 1979 a 1981 en rapport avec le deuxieme choc 
petrolier et que s'il n'y avait pas eu de SME, it est probable que la 
politique francaise adopt& en mars 1983 aurait ete differente. 

Comme une des lecons tirees de l'experience francaise est qu'un pays 
ne peut aller contre une tendance sans en subir de graves consequences, 
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au moins dans une direction, on s'est demande s'il ne serait pas souhai-
table d'etablir une politique coordonnee menant a la croissance econo-
mique entre nations europeennes et autres nations. Aucun des 
conferenciers n'estime qu'une politique coordonnee conviendrait, du 
moins actuellement. Cela s'explique en partie parce que des efforts 
anterieurs de coordination ont eu des effets negatifs, en particulier en 
Allemagne, et egalement parce qu'il ne semble pas y avoir beaucoup de 
place pour l'expansion, en particulier en France. 

Un dernier commentaire indiquant que les taux de croissance de la 
main-d'oeuvre ne pouvaient expliquer completement les niveaux de 
chomage devait etre examine a des seances ulterieures. Cependant, le 
sujet n'a pas ete souleve a l'occasion d'une autre séance. 
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3 

L'experience macro-economique recente 
des Pays-Bas 

MICHAEL ELLMAN 

La situation economique actuelle aux Pays-Bas 

Pour decrire la situation economique actuelle aux Pays-Bas, ainsi que les 
conceptions et les activites des autorites economiques, on peut citer une 
phrase relevee dans le rapport annuel recemment publie par la banque 
centrale des Pays-Bas : « La situation economique est meilleure, mais 
elle n'est pas encore bonne'. » Je commencerai a expliquer pourquoi on 
pense que la situation economique s'est ameliorde et j'expliquerai pour-
quoi on pense qu'elle n'est pas encore bonne. 

La situation economique des Pays-Bas s'est amelioree pour les rai-
sons suivantes : la croissance reprend, l'inflation est faible, la position 
exterieure est forte et it y a une reprise marquee de la rentabilite (voir 
tableau 3-1). Je traiterai de chacun de ces points a tour de role. 

TABLEAU 3-1 Donnees macro-economiques selectives 

1980 1981 1982 1983 19843 

Revenu national net reel 
(variation par rapport a l'annee 
precedente en pourcentage annuel) —0,7 — 1,9 —0,4 0,0 2,0 

Indice des prix a la consommation 
(variation par rapport a Vann& 
precedente en pourcentage annuel) 6,5 6,7 5,9 2,8 3,5 

Balance du compte courant 
(exprimee en pourcentage du 
revenu national net) — 1,7 2,5 3,1 3,0 3,7 

Source : Centraal economisch plan 1984, La Haye, 1984, p. 366-368 et 131; De 
Nederlandsche Bank N.V. Jaarverslag 1983, tableau 10-1. 

Note : a Previsions. 
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Les annees 1980, 1981 et 1982 ont ete des annees de declin economi-
que. En 1983, la situation s'est stabilisee et, en 1984, reconomie affichait 
a nouveau une certaine croissance bien qu'a un rythme modeste. On 
s'attend en general a ce qu'en 1985 la croissance soit au moins aussi forte 
qu'en 1984. 

Entre 1980 et 1982, le taux moyen d'augmentation des prix a la con-
sommation s'etablissait a environ 6 %, mais en 1983, il etait inferieur 
3 % et en 1984, on s'attend a ce qu'il s'etablisse a environ 3,5 %. Le taux 
d' inflation n'a pas seulement ete reduit de moitie, mais il a chute a un des 
niveaux les plus faibles du monde. De fait, a l'automne de 1983, certains 
economistes keynesiens s'inquietaient de ce que le pays pourrait bientot 
connaitre une chute des prix. Cela n'est pas encore arrive, mais 
'Inquietude de ces economistes indique bien le genre d'attente qu'on 
trouve dans le pays quant a revolution des prix. 

Pour ce qui est de la position exterieure, le pays est maintenant au 
milieu de la quatrieme armee consecutive d'excedents considerables du 
compte courant. Actuellement, les Pays-Bas possedent un des comptes 
courants les plus vigoureux de rocDE. En outre, ii y a un autre aspect de 
la position exterieure qu'on juge officiellement comme tits favora-
ble : les coats unitaires de la main-d'oeuvre du secteur manufacturier, 
mesures d'apres une devise commune aux pays concurrents, se sont tres 
nettement ameliores depuis 1977. En fait, les coats unitaires de la main-
d'oeuvre du secteur manufacturier affichent maintenant la meilleure 
competitivite internationale depuis le debut des annees 1960. Ce 
redressement a ete rendu possible par une tres faible augmentation des 
salaires nominaux au cours des quelques dernieres annees. En 1983, par 
exemple, les salaires nominaux n'ont grimpe que de 3,5 %, ce qui 
representait la plus faible augmentation en deux decennies. 

Le dernier aspect positif de la situation economique, c'est la reprise 
de la rentabilite. A partir de la fin des annees 1960, la rentabilite a chute 
aux Pays-Bas, comme dans la plupart des pays de l'ocDE. En 1981, qui 
semble avoir ete rannee ou elle a atteint son plus bas niveau, la 
rentabilite du secteur manufacturier a fortement chute et, ce qui n'est 
pas une surprise, le niveau de I'emploi dans le secteur a fait de meme. En 
1983, les profits ont amorce un serieux redressement et il se poursuivra 
en 1984. Les entreprises deviennent a nouveau rentables, et les autorites 
sont contentes. Il est a noter qu'il y a des &arts considerables des 
rentabilites aux Pays-Bas. Le secteur du gaz naturel est exceptionnelle-
ment rentable alors que le secteur manufacturier est dans un etat plutot 
pitoyable (voir tableau 3-2). 

Une evolution particulierement importante dans le secteur financier a 
ete que alors que dans les annees 1978 a 1980 le secteur commercial &ail 
un emprunteur net, de 1981 a 1983 il a ete un preteur net. Cette situation 
lui a permis de rembourser ses dettes et d'ameliorer son bilan. Si la 
croissance se maintient en 1984 et en 1985, le secteur commercial sera en 
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TABLEAU 3-2 La rentabilite par secteur (profits" exprimes 
en % de la valeur nette ajoutee) 

Secteur 1978 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Agriculture 13,0 2,0 -1,5 18,5 20,0 14,5 12,5 

Extraction du gaz 96,5 96,5 97,0 97,5 97,5 97,5 97,5 

Transformation 14,0 13,5 8,0 3,5 5,5 8,5 16,5 

Services publics 48,5 44,5 46,0 43,5 51,5 52,0 55,0 

Construction 13,5 11,5 12,0 15,0 17,5 16,0 15,0 

Services 26,0 25,5 25,0 25,5 26,0 27,0 40,0 

Total, sauf l'extraction 
de gaz, les serv. publ. 
et  constr. residentielle 13,0 11,5 9,5 9,0 9,5 9,5 12,5 

Total 22,5 21,5 21,5 23,5 24,5 25,0 28,5 

Source : Centraal economisch plan 1984, La Haye, 1984, p. 378. 
Note : a Ces chiffres renvoient a ce que les statistiques hollandaises appellent « autres 

revenus » 	revenus non salariaux). Il comprend le revenu des travailleurs 
autonomes et les interets verses par les banques. 

bien meilleure position financiere pour reagir a la hausse des investisse-
ments qu'il ne l'etait en 1980. 

Les facteurs mentionnes ci-dessus (reapparition de la croissance, la 
baisse de l'inflation, la forte position de la balance des paiements, la 
competitivite internationale et l'amelioration de la rentabilite et du bilan 
du secteur commercial) sont toutes des raisons qui expliquent pourquoi 
les autorites pensent que la situation s'est amelioree. Cependant, elle 
n'est pas encore bonne, et ce, pour deux raisons : le chomage et la 
situation du marche du travail, et les salaires reels. 

Le tableau 3-3 fournit quelques donnees sur le marche du travail des 
Pays-Bas. Voici les principaux elements caracteristiques du marche du 
travail des Pays-Bas. Premierement, depuis 1972, on assiste a un recul 
prolong et regulier de l'emploi dans le secteur prive. Le niveau de 
l'emploi a diminue au cours de la plupart des annees depuis cette date et, 
en 1983, it ne representait qu'environ 85 % du niveau de 1970. Deuxieme-
ment, depuis 1980, le niveau de l'emploi total diminue. Tandis que dans 
les annees 1970, l'augmentation du niveau de l'emploi dans le secteur 
public etait plus elevee que la baisse de l'emploi dans le secteur prive ce 
n'est plus le cas dans les annees 1980. Troisiemement, la main-d'oeuvre 
totale (employee et non employee) augmente. Cette augmentation 
s' explique en partie par des raisons demographiques (nombre plus 
important de jeunes gens accedant au marche du travail), des raisons 
sociales (nombre plus important de femmes mariees cherchant du tra-
vail) et par des raisons liees a l'etat providence (les personnes employees 
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ont droit a un eventail interessant d'avantages sociaux, allant de 
l'assurance-sante a des prestations de chomage en fonction du revenu et 
des prestations d'invalidite). Quatriemement, le chOmage augmente 
regulierement. En s'inspirant de la definition normalisee du chomage de 
l'OCDE et des premieres statistiques de l'ocDE (qui ont ete prises en 
fevrier 1984), les Pays-Bas ont actuellement le troisieme pire taux de 
chomage des pays de l'ocDE. C'est l'Espagne qui vient en tete avec un 
taux de chomage de 18 %, suivi de la Belgique avec 15 % et des Pays-Bas 
avec 14,1 %. (En s'inspirant de la meme definition de l'OCDE et des 
chiffres de fevrier 1984, le taux de chomage au Canada etait de 11,3 %, ce 
qui est beaucoup plus bas que le taux de chomage aux Pays-Bas.) 

Autre caracteristique importante du marche du travail, la rapide 
croissance, en termes absolus et relatifs, du nombre de personnes qui 
regoivent des paiements de transfert. En 1970, ils ne representaient 
qu'un tiers de la main-d'oeuvre totale, et en 1983, cette proportion etait 
pass& a deux tiers. Cela indique evidemment que les personnes 
employees doivent supporter un plus lourd fardeau financier pour payer 
ces avantages sociaux. Le gouvernement s'attend a ce que, en 1984, 
l'emploi total dans le secteur prive se stabilise et, qu'en 1985, it augmente 
legerement tandis qu'on s'attend officiellement a ce que le chomage se 
stabilise en 1985. Du point de vue officiel, ce sont la des resultats 
importants. En revanche, les specialistes independants ont laisse 
entendre que, si les politiques ne changent pas, le chomage augmentera 
A nouveau a la fin des annees 1980. 

TABLEAU 3-3 Marche du travail (milliers d'annee-personnes) 

1970 1980 1981 1982 1983 
Emploi du secteur prive 3 750 3 513 3 425 3 295 3 205 

Emploi du secteur public 950 1 294 1 317 1 330 1 330 

Total de l'emploi 4 700 4 807 4 742 4 625 4 535 

Chomage 45 325 480 655 800 

Total de la main-d'oeuvre 4 745 5 132 5 222 5 280 5 335 

Beneficiaires de revenus de 
transfert (prestations de 
chomage, pensions d'invali-
dite, pensions de retraite, 
beneficiaires de l'aide so-
ciale, mais sauf les conges 
de maladie et les allocations 
versees pour enfants) 1 560 2 401 2 568 2 772 2 960 

Beneficiaires de transferts 
exprime en % de l'emploi 33 50 54 60 65 

Source : Miljoenennota 1984, La Haye, 1983, p. 23. 
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L'autre aspect negatif de la situation economique actuelle touche les 
salaires reels (c'est-A-dire les salaires bruts en especes apres avoir deduit 
les taxes directes et les cotisations a la securite sociale, et en tenant 
compte des changements de prix). En 1983, les salaires reels moyens du 
secteur prive ont chute d'environ 3 %; dans le secteur public, la chute a 
ete plus forte, soit environ 5 %. Ce n'est pas la premiere armee que les 
salaires reels reculent, ils ont baisse entre 1980 et 1983, au total d'environ 
9 %. On s'attend a une autre legere baisse en 1984. La diminution de la 
consommation personnelle a ete moins forte que la reduction des 
salaires reels en raison de l'augmentation du nombre de personnes qui 
regoivent des paiements de transfert. 

La politique gouvernementale 

Ce bref exposé de la situation economique actuelle etablit le contexte 
dans lequel on peut analyser la politique gouvernementale. On entend 
parfois dire que l'ocDE devrait, dans son ensemble, s'engager dans une 
politique expansionniste pour mater la recession; ce serait evidemment 
aux pays qui ont une forte position du compte courant, par exemple les 
Pays-Bas, de jouer un role dominant dans cette expansion. Cette affir-
mation va tout a fait a l'encontre de l'opinion du gouvernement des Pays-
Bas et ne recevra aucun appui a la Haye. Selon le gouvernement hollan-
dais, les problemes economiques actuels s'expliquent par des problemes 
structurels profonds qui ne seront regles que par l'adoption de mesures 
long terme destines a resoudre ces problemes structurels. Traiter de ces 
problemes par la gestion de la demande a court terme est une erreur 
profonde. La situation enviable de la balance des paiements ne cree pas 
de contraintes exterieures pour le gouvernement hollandais. Nean-
moins, ce dernier ne poursuit pas une politique expansionniste de type 
keynesien pour les raisons decoulant de son interpretation des facteurs a 
long terme qui ont cite la situation indesirable actuelle. 

La politique gouvernementale a un triple objectif : reduire le deficit 
du budget, renforcer le secteur prive et favoriser le partage du travail et 
la moderation des revenus. Examinons chacun de ces objectifs. 

Les Pays-Bas ont un deficit budgetaire considerable qui va croissant. 
Comme l'indique le tableau 3-4, les emprunts nets de nature generale 
du gouvernement hollandais sont maintenant nettement superieurs a 
ceux de l'Allemagne, pays dont ils sont assez proches pour toutes les 
questions de politique economique, et egalement superieurs a ceux de 
l'Amerique du Nord et du Japon. Le gouvernement est extremement 
inquiet de cette situation. Les emprunts nets de nature generale du 
gouvernement ne sont pas seulement importants, mais ils ont egalement 
augmente tires rapidement au cours des dernieres annees. Entre 1980 et 
1983, ils ont presque double (de 4,1 % a 8,1 %). 
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TABLEAU 3-4 Emprunt net de nature generale du gouvernement : 
pays choisis, 1978-1983a 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Etats-Unis -0,2 -0,6 1,2 0,9 3,8 3,8 
Japon 5,5 4,8 4,5 4,0 4,1 3,4 
Allemagne de I'Ouest 2,5 2,7 3,1 3,9 3,5 3,1 
Canada 3,1 1,8 2,5 1,1 5,3 5,7 
Pays-Bas 3,1 4,0 4,1 5,5 7,4 8,1 
Source: Pays-Bas, Paris, OCDE, fevrier 1984, p. 54. 
Note : a Pourcentage du PIB/PNB nominal, excedent -, deficit +. 

II a ete facile de financer ce deficit, car le pays peut compter sur un 
excedent des epargnes important, un excedent du compte courant et une 
devise forte. Neanmoins, le gouvernement s'inquiete du deficit, en 
partie parce qu'il espere stimuler l'investissement du secteur prive et 
que s'il reussi, it aura un probleme a financer le deficit. En outre, le 
versement des interets et le remboursement de la dette nationale sont 
devenus le poste des depenses publiques dont la croissance est la plus 
rapide. 

Il y a quelques annees, le poste des depenses publiques qui avait la 
croissance la plus rapide etait les paiements de transfert aux families; 
aujourd'hui, c'est le service de la dette. En 1975, le service de la dette 
(inter& et remboursement du capital) ne representait que 5 % des 
depenses de l'etat; en 1984, on s'attend a ce qu'il soit de 14 % et, on 
prevoit qu'il atteindra 26 % en 1988. Ces alarmantes perspectives 
s'expliquent par des taux d'interet reels eleves, des taux de croissance 
faibles, des deficits considerables et croissants et le financement des 
deficits par des obligations a moyen terme. Le service de la dette menace 
une augmentation ulterieure des impots et/ou une reduction des autres 
types de depenses publiques. 

Comme le gouvernement s'inquiete de cette evolution, la reduction du 
deficit est devenue un objectif primordial. Il a tente trois approches : 

Reduire les salaires du secteur public. Le ler  janvier 1984, les salaires 
nominaux du secteur public ont ete reduits de 3 %. Il s'agissait d'une 
mesure inhabituelle selon les normes des prix de l'ocDE depuis 1945 
mais, malgre l'opposition des syndicats du secteur public, la mesure 
n'a pas seulement ete annoncee, elle a ete appliquee. 
Reduire les services du secteur public. Par exemple, certaines ecoles 
et certains hopitaux ont ete fermes et le rapport enseignant/eleve dans 
les ecoles a ete augmente. 
Reduire les prestations de l'assistance sociale et de l'assurance 
sociale. Le l er  janvier 1984, le gouvernement procedait a des reduc-
tions de ces avantages sociaux; it y aura d'autres reductions le 
le' juillet et probablement d'autres encore en 1985. 
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En résumé, le premier objectif de la politique economique du gouverne-
ment est de reduire le deficit, qui a augmente chaque armee depuis 
quelque temps. Les plus recentes projections indiquent, qu'en 1984, le 
deficit sera inferieur a celui de 1983 et le gouvernement est tres content 
de cette prevision bien qu'elle ne se soit pas encore realisee. 

Le deuxieme objectif de la politique actuelle comprend un certain 
nombre de mesures qui, prises ensemble, visent « le renforcement du 
secteur du marche ». II s'agit d'un probleme serieux, car l'emploi dans le 
secteur prive a diminue pendant de nombreuses annees aux Pays-Bas. 
Le gouvernement s'inquiete a juste titre de la situation et souhaite 
renverser cette tendance. La premiere mesure qu'il a adoptee, c'est la 
dereglementation. Cette idee est arrivee aux Pays-Bas en provenance 
des Etats-Unis et tout le monde ici la connait. La deuxieme mesure, 
c'est la reduction de Pimp& sur les societes. En 1984, les impots des 
societes ont etc reduits de 48 a 43 % et d'autres reductions sont encore 
possibles. Le gouvernement a egalement adopte une autre methode qui 
est (Mcrae par des economistes comme «l' introduction d'une plus 
grande flexibilite sur le marche du travail ». Le gouvernement envisage 
de rendre les procedures de licenciement plus flexibles, ou, pour 
exprimer la meme politique en des mots differents, reduire la securite 
d'emploi des travailleurs. (Mis a part certaines exceptions bien definies, 
depuis 1945, it est illegal aux Pays-Bas de licencier quelqu'un sans 
l'approbation prealable de la bourse du travail locale.) Le salaire mini-
mum des jeunes a etc diminue de meme que celui des adultes. D'autres 
mesures sont a l'etude. La derniere methode de renforcement du secteur 
prive consiste a verser aux entreprises des subventions d'investisse-
ment. Pendant un certain nombre d'annees, l'investissement prive a etc 
fortement subventionne. Un certain nombre d'economistes estiment 
qu'il s'agit d'une &range politique adopt& pour un pays qui a de graves 
problemes de chomage et de fiscalite. Cependant, le gouvernement 
estime que cette politique est necessaire parce que les profits sont faibles 
et l'investissement indispensable a la viabilite future de l'economie. 

Le troisieme objectif de la politique gouvernementale actuelle est le 
partage du travail et la moderation des revenus. Aux Pays-Bas, ces 
mesures sont etroitement reliees, une situation qui demande des 
explications. 

Le partage du travail regoit l'appui des syndicats pour des raisons 
syndicales classiques. Its estiment qu'il y a une quantite fixe de travail 
et, par consequent, la justice sociale demande qu'il soit partage entre 
autant de personnes que possible. Les syndicats hollandais, con-
trairement aux syndicats allemands, admettent que si les coats de la 
main-d'oeuvre augmentent dans une petite economic ouverte comme les 
Pays-Bas, it y aura une reduction de la demande totale de main-
d'oeuvre. Par consequent, ils sont prets a payer pour une reduction des 
heures de travail en diminuant les salaires a un niveau inferieur a ce 
qu'ils auraient autrement accepte. 
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A la fin de 1982, les organisations syndicales centrales et les organisa-
tions patronales centrales ont conclu une entente nationale; les syn-
dicats ont troque le systeme actuel d'indexation automatique bi-
annuelle des salaires au cofit de la vie contre une reduction de la semaine 
normale de travail de 5 % sur deux ans. Le patronat organise a accepte 
cette entente en partie pour ralentir la croissance du chomage et en 
partie pour controler les salaires. L'indexation a longtemps ete 
impopulaire chez les employeurs, mais ils etaient trop faibles pour 
l'abolir. Its ne l'ont tente qu'une seule fois a la fin de 1970, mais leur 
tentative a ete contree par les syndicats apres une serie de greves bien 
organisees. En 1982, les syndicats etaient prets a abandonner l'indexa-
tion reguliere et automatique des salaires en echange de la reduction du 
temps de travail. 

En 1982, on a convenu une reduction generale de 5 % du temps de 
travail pour 1983-1984. L'application de cette entente etait laissee a 
d'autres negotiations, d'abord a Pechelon du secteur puis au niveau de 
l'entreprise. En general, les employes ont eu droit a une journee ou une 
demie journee de conge. Ce plan presente des avantages aux syn-
dicalistes, qui esperent partager le volume total de travail entre plus de 
personnes et ainsi reduire le chomage, et aux entreprises, qui voient 
('occasion de garder le controle des salaires. Le partage du travail, pris 
comme un moyen de combattre le chomage n'est pas une politique 
exclusivement hollandaise. Elle est appuyee par l'ensemble de la CEE, 
l'exception du Royaume-Uni. 

Comment peut-on evaluer la situation economique actuelle? Les 
resultats dependent du point de vue ou l'on se place. Si on examine la 
situation d'un point de vue officiel, la situation dans son ensemble est 
positive. Les choses vont mal, mais elles s'ameliorent. Cependant, it y a 
deux problemes possibles a court terme. Le premier, une explosion 
possible des salaires qui serait amorcee dans le secteur de l'exportation. 
En raison du controle des salaires interieurs au cours des quelques 
dernieres annees et de la reprise de l'economie mondiale, le secteur de 
l'exportation va bien actuellement. Un certain nombre d'entreprises 
d'exportation sont tres rentables. 11 y a donc un risque d'explosion des 
salaires dans le secteur des exportations et, selon le modele scandinave 
d'inflation, de propagation a l'ensemble de l'economie. Cette even-
tualite aneantirait les effets benefiques realises par la moderation sala-
riale depuis un certain nombre d'annees. L'autre probleme possible a 
court terme touche l'economie internationale. On ne sait pas encore si le 
redressement amorce aux Etats-Unis se poursuivra indefiniment. En 
outre, it est toujours possible qu'il y ait une deflation internationale de la 
dette provoquee par une cessation de paiement d'un pays important. 
Des evenements facheux survenant dans l'economie mondiale se reper-
cuteraient immediatement sur les Pays-Bas. Il y a egalement la possibi- 

qu'un probleme a moyen terme apparaisse. On s'attend a ce que la 
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prochaine recession ait lieu en 1986 et que le chomage atteigne alors des 
niveaux tits eleves. Si c'est le cas, l'aptitude du gouvernement a pour-
suivre dans la voie actuelle sera mise a rude epreuve. 

Si on examine la situation du point de vue des travailleurs, la situation 
actuelle est alors tres facheuse. Reduire la duree de Farm& de travail en 
l'accompagnant de reductions proportionnelles des salaires reels, signi-
fie une baisse du niveau de vie des ménages et un taux de participation 
inchange. Tenter d'exporter le chomage en acceptant des reductions des 
salaires reels signifie egalement une reduction du niveau de vie des 
ménages et un taux de participation inchange. Si on adopte le point de 
vue des beneficiaires des paiements de transfert, la situation n'est pas 
reluisante non plus. Ces versements ont déjà ete reduits par les gouver-
nements pour des raisons de politique et on s'attend a d'autres 
diminutions. 

Pour ce qui est de l'avenir de reconomie hollandaise, it dependra en 
grande partie de revolution de l' economie des autres pays de l'ocDE et 
du reste de la Communaute europeenne en particulier. Les Pays-Bas ont 
une petite economie ouverte. Le gouvernement estime qu'il doit equi-
librer la structure de reconomie de fawn a pouvoir s'adapter a revolu-
tion du monde exterieur. Cela signifie que s'il y a une recession dans le 
monde exterieur, it y aura automatiquement une recession aux Pays-Bas 
et vice versa. 

Les lecons a tirer 
Queues sont les legons de politique economique generale qu'on puisse 
tirer de r experience macro-economique hollandaise? Je pense qu'il y en 
a huit. 

La premiere est qu'il y a vraiment une « crise de l'Etat providence2  ». 
Il ne s'agit pas d'une invention d'un gouvernement ou d'un economiste 
conservateur : c'est un phenomene reel. L'economie politique de retat 
providence a ete serieusement ebranlee par le multiplicateur negatif du 
budget equilibre, qu'on appelle parfois l'effet Haavelmo inverse 
(Knoester, 1983). Dans un article bien connu, Haavelmo (1945) a pre-
tendu que le multiplicateur du budget equilibre est positif. Ainsi, une 
augmentation des depenses gouvernementales, financee par une aug-
mentation des impOts, augmentera le revenu national. Cette proposition 
a joue un role important dans la theorie de retat providence. A l'origine, 
it s'agissait d'un resultat surprenant et radical, cette proposition sem-
blait si evidente a toute une generation d'economistes qu'il n'etait plus 
la peine de la demontrer. Emettant des commentaires sur les 
«reaganomics », Cornwall (1983, p. 220) a simplement suppose que la 
reduction des depenses et des impots d'une somme correspondante ne 
peut accroitre la production parce que « le theoreme du multiplicateur 
du budget equilibre nous apprend qu'en reduisant les impots et les 
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depenses gouvernementales d'une somme correspondante, le PNB 

chute dans une proportion equivalente A la reduction budgetaire, mais le 
revenu disponible demeure inchange ». 

La possibilite que le multiplicateur du budget equilibre puisse etre 
negatif a ete examinee avec soin pour la premiere fois aux Pays-Bas au 
milieu des annees 1970. Cette discussion a ete provoquee par le fait que 
le recours, apres le premier choc petrolier, a des techniques keyne-
siennes de la gestion de la demande n'a pas donne les resultats 
escomptes. Une evaluation recente de la valeur du multiplicateur negatif 
de budget equilibre de divers pays (Knoester, 1983) laisse supposer que, 
apres cinq annees, une augmentation des depenses publiques de 1 % du 
PIB financee par une augmentation simultanee des impots directs ou des 
contributions a la securite sociale reduit la production de 2 % en 
Allemagne, 3 % aux Pays-Bas, 1 % au Royaume-Uni et 2 % aux Etats-
Unis. 

L'element essentiel qui rend negatif le multiplicateur de budget equi-
libre, c'est la repercussion des augmentations des impots directs ou des 
cotisations a la securite sociale sur les profits et les prix. Les entreprises 
commerciales subissent les prix (par exemple la cause de la concurrence 
internationale), cette repercussion erode alors la rentabilite et par con-
sequent l'emploi et l'investissement. Si, en revanche, on estime que les 
entreprises decident des prix (par exemple en raison de la majoration des 
prix), cette repercussion reduit alors les exportations et augmentent les 
importations. D'une fawn ou d'une autre, ou suite a une combinaison 
des deux, la repercussion reduit la production. On estime que le pheno-
mene de la repercussion est provoque par la reaction des syndicats a la 
hausse des impots ou des cotisations. 

Le fait que le multiplicateur de budget equilibre puisse etre negatif est 
une constatation empirique neutre qui peut s'integrer a une grande 
variete de structures theoriques. Par exemple, Rowthorn (1977) l'a 
adapte a un modele marxiste d'inflation. De meme, on peut facilement 
l'adapter a l'economie de l'offre. On peut ainsi remplacer la courbe 
sommaire de Laffer par une structure theorique et empirique plus solide 
tout en ne modifiant pas les conclusions politiques. 

En outre, on peut &duke differentes consequences politiques du 
multiplicateur negatif de budget equilibre. Pour des partisans de 
Thatcher et de Reagan, la conclusion qui s'impose est que lorsque le 
multiplicateur de budget equilibre est negatif, une politique economique 
expansionniste exige une reduction equilibree des depenses gouverne-
mentales et des impots. Pour un social democrate hollandais, en 
revanche, it est evident que si une augmentation des paiements de 
transfert est necessaire pour assurer une justice sociale, it faut donc que 
les syndicats acceptent de reduire les salaires reels et ne pas tenter de 
transmettre le fardeau de la hausse des impOts ou des cotisations a la 
securite sociale aux employeurs (etant donne que ce geste ne fera 
qu'augmenter le chomage et reduire la production). 
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Il y a un autre aspect economique interessant et important de la crise 
de l'etat providence, et c'est le taux de profit. Dans la pens& keyne-
sienne, ce sont les salaires reels qui sont le residu du systeme economi-
que. Par exemple, si a la suite d'un vigoureux redressement, 
l'investissement augmente jusqu'a qu'on obtienne le plein emploi, les 
prix augmenteront donc relativement aux salaires de fagon a engendrer 
les profits necessaires. A partir de la fin des annees 1960, it est devenu de 
plus en plus evident dans les pays de l'ocDE que ce mecanisme ne 
pouvait etre fiable. Aux Pays-Bas, a partir de la fin des annees 1960, ce 
sont les profits et non les salaires qui sont devenus l'element residue! de 
l'economie. Les augmentations d'impots ou des cotisations des 
employes a la securite sociale etaient transmises par les syndicate aux 
employeurs. Ces derniers ont reagi a ('augmentation des coats de la 
main-d'oeuvre et a la baisse de leurs profits en fermant des usines au 
pays et en transportant la production dans des pays ou la main-d'oeuvre 
etait bon marche. Dans ces cas, les programmes de l'etat providence, 
destines a ameliorer la situation des groupes defavorises, ne font en fait 
que l'empirer. En alourdissant le fardeau des employes, qui le passaient 
aux employeurs, qui reagissaient en reduisant l'emploi au pays et en 
transportant la production a l'etranger, le niveau de l'emploi interieur a 
ete reduit au &pens de groupes vulnerables et socialement marginaux. 
Dans ces circonstances, les programmes visant l'accroissement de 
l'emploi dans le secteur prive doivent d'abord reduire le fardeau des 
impots, les cotisations a la securite sociale et les autres fardeaux pesant 
sur les employes et les employeurs. 

L'etat providence est la source d'un autre probleme economique : a 
long terme il peut devenir un destabilisateur integre. A court terme, 
l'etat providence est un stabilisateur integre. Lorsque le cycle commer-
cial amene un ralentissement economique, ce recul est moins sensible 
qu'il le serait parce que les programmes d'assistance sociale injectent de 
l'argent dans l'economie. Cependant, a long terme, la situation est 
differente. Le regime d'assistance sociale peut empecher la stabilisation 
de l'emploi sinon son accroissement. Ce phenomene s'explique par son 
effet sur l'offre qui fait augmenter les coats et reduire les profits et, par 
consequent, diminuer l'emploi et la production. Lorsque le chomage 
augmente, le fardeau des impots et des cotisations a la securite sociale 
necessaire pour financer I'accroissement des prestations de chomage et 
de bien-titre social augmente egalement. Cette augmentation des coats 
ferait meme disparaitre des postes. Les entreprises qui subissent les prix 
(en raison de la concurrence internationale) voient leur marge ben& 
ficiaire fondre ou font faillites. Les entreprises qui fixent les prix selon 
leurs coots reels perdent leurs marches outre-mer et interieurs aux 
mains de la concurrence etrangere. Les entreprises transportent l'acti-
vite economique vers des pays oil les coats de la main-d'oeuvre sont 
plus faibles et les marges beneficiaires plus elevees. Les entreprises 
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cherchent a economiser sur la main-d'oeuvre, preferant des biens en 
capitaux relativement economiques a de la main-d'oeuvre couteuse. La 
hausse du chomage provoquee par la reaction des entreprises a l'aug-
mentation des coats amene un accroissement des impots et des cotisa-
tions a la securite sociale pour financer la majoration des prestations de 
chomage et de bien-titre social. La hausse des impots de ces cotisations 
amene une montee du chomage et ainsi de suite, c'est un cercle vicieux. 
Cet effet destabilisateur integre est amplifie aux Pays-Bas par le fait que 
l'etat providence est finance par les impots sur les salaires qui pesent le 
plus lourdement sur les entreprises du secteur prive employant beau-
coup de main-d'oeuvre. Naturellement, cet effet destabilisateur integre 
sera plus fort dans une petite economic ou le niveau des prix est deter-
mine par la concurrence etrangere et les autorites poursuivent avec 
succes une politique rigoureuse de taux de change des devises. 

Il y a un grand nombre d'autres problemes provoques par le haut 
niveau des impots et des cotisations a la securite sociale. Par exemple, it 
y a une enorme difference entre les augmentations du salaire net verse 
aux employes et le coot brut de ces augmentations absorbe par les 
employeurs. Aux Pays-Bas, aujourd'hui, pour accorder a un travailleur 
a revenu moyen une augmentation nette de 100£, un employeur doit 
debourser 250£. Le 150£ de difference sert a payer les impots et les 
cotisations a la securite sociale. Les employeurs en viennent donc 
considerer les augmentations salariales comme des augmentations 
volontaires d'impots. Les augmentations salariales sont evidemment 
necessaires et souhaitables si les employeurs veulent motiver leur per-
sonnel et remonter leur moral. La baisse de l'efficacite des organisations 
syndicales resultant de la mefiance naturelle des employeurs a regard de 
l'imposition volontaire est un probleme serieux. Elle mine l'efficacite 
des organisations et suscite a la fois la generalisation des echappatoires 
fiscaux (benefices marginaux, depenses, et ainsi de suite). Pour les 
particuliers a salaire eleve (le taux d'imposition maximum sur le revenu 
gagne est de 72 %), l'actuel systeme fiscal ne sert qu'a stimuler la 
speculation (il y a une taxe sur la richesse mais pas de taxe sur les gains 
en capitaux), les echappatoires fiscaux et l'evasion fiscale. L'enorme 
difference existant entre le salaire net recu par les employes et les coats 
de la main-d'oeuvre que devront absorber les employeurs a egalement 
cree un important secteur au noir (ou economie souterraine). Par exem-
ple, it est generalement admis qu'environ 6 % de l'activite economique 
d'Amsterdam se fait au noir. Ceux qui ont appuye la legislation de l'etat 
providence n'ont jamais eu l'intention de miner l'efficacite des organisa-
tions et de creer un proletariat non protege par la loi, mais c'est ce qui se 
produit. L'echappatoire et l'evasion fiscales sont des activites floris-
santes aux Pays-Bas tandis que le niveau de l'emploi dans le secteur du 
marche legal est en baisse depuis plus d'une decennie. En general, 
pendant l'age d'or de l'etat providence (les annees 1970), l'interface avec 
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le gouvernement, c'est-A-dire une bonne comprehension des regimes 
fiscaux, de securite sociale, de subventions, de reglementation et de 
politique, comptait plus pour le resultat financier de l'entreprise que tout 
autre aspect. Cette evolution etait dangereuse pour l'avenir de r econo-
mic car elle detournait la gestion de l'innovation technique et des 
besoins des consommateurs. Par consequent, le gouvernement actuel 
souligne la necessite de la rentabilite, de la dereglementation et de la 
reduction de rimpot sur les societes. De meme, pour toute famille, 
I'aptitude a manipuler le regime fiscal et de securite sociale avait plus 
d'effet sur leur revenu net que de travailler plus, plus fort ou mieux. 
Cette situation a egalement des effets negatifs sur reconomie. 

La deuxieme lecon qu'on peut tirer de r experience hollandaise est 
que le modele harmonieux de la societe favorise une inflation faible mais 
n'assure pas le plein emploi. Certains auteurs ont laisse entendre que le 
modele harmonieux favorise une inflation faible et le plein emploi. Il aide 
certainement a atteindre une inflation faible, mais il n'assure pas le plein 
emploi. 

La troisieme lecon, c'est que le conservatisme pre-keynesien dans la 
politique monetaire, fiscale et du taux de change, comme celle qui est 
presentement en vigueur aux Pays-Bas, ne garantit en rien une crois-
sance reguliere et le plein emploi. Ces politiques sont maintenant appli-
quees, mais on n'a pas encore vu apparaitre une croissance reguliere ni 
le plein emploi. 

La quatrieme lecon, c'est qu'une economie capitaliste moderne peut 
survivre a de hauts niveaux de chomage sans consequences politiques 
graves. Le gouvernement hollandais a failli tomber cette armee, mais 
c'etait pour des raisons tout a fait etrangeres a la politique economique 
interieure (installation des missiles americains). II est vrai qu'il y a 
presentement un parti raciste aux Pays-Bas qui cherche a expulser les 
strangers et qui est represents a rechelon local et au parlement national. 
Sa representation au parlement peut tits bien augmenter a l'avenir. 
Isleanmoins, c'est pour le moment un phenomene marginal qui devrait le 
demeurer. 

La cinquieme lecon, c'est que les petits pays dependent des facteurs 
exterieurs. Il est evident que, dans le cas des Pays-Bas, la prosperite 
generale du pays depend d'abord de facteurs exterieurs. Le pays ne peut 
prosperer que si les pays avec lesquels il commerce prosperent 
egalement. 

La sixieme lecon, c'est qu'il y a d'enormes fosses entre rideologie et 
la realite. Prenons par exemple le redressement economique actuel des 
Pays-Bas. Les ministres pretendent que ce redressement peut etre 
impute a la reussite de leurs politiques. Les critiques ont tendance a 
pretendre que ce sont les politiques keynesiennes adoptees aux Etats-
Unis et revolution normale du cycle commercial qui en sont les princi-
pales explications. 
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La septieme legon, c'est que le partage du travail avec des coats de 
main-d'oeuvre constants est possible. Sous certaines conditions, les 
travailleurs sont prepares a echanger une partie de leurs revenus pour 
des loisirs et a afficher leur solidarite avec les chomeurs. 

Ma derniere legon, c'est qu'un mouvement syndical centralise, 
comme celui qui existe aux Pays-Bas, fait une enorme difference dans 
l'eventail des politiques realisables par un pays. Le partage du travail et 
la baisse de l'inflation, par exemple, sont etroitement relies au fait qu'il y 
a un mouvement syndical centralise ayant une perspective nationale et 
s'interessant au sort des chomeurs. 

Conclusion 

Aux Etats-Unis, l'economie de l'offre, combinee a une politique fiscale 
keynesienne, et une politique monetaire obligee de preserver la solva-
bilite des institutions financieres et des debiteurs strangers a amens une 
relance vigoureuse de l'economie. Ce qui est maintenant mis a l'essai 
aux Pays-Bas, c'est la capacite de l'economie de l'offre, associee a une 
orthodoxie pre-keynesienne dans la politique fiscale, monetaire et du 
taux de change, a generer la croissance dans une petite economie 
ouverte qui est egalement un etat providence et dont les marches sont 
concentres et tits reglementes. Jusqu'a present, les resultats sont miti-
Os. En termes de niveau de vie, l'experience des annees 1980 a ete 
difficile, mais non catastrophique (contrairement a la Pologne ou au 
Mexique des dernieres annees ou a de nombreux pays pendant la grande 
depression). En termes de chomage, la situation est sombre. Par ailleurs, 
pour les entreprises evoluant sur le marche international et ayant une 
bonne position sur le marche, les perspectives sont assez bonnes. 
L'inflation est faible, la pression des salaires interieurs tres faible, les 
coats par rapport aux coats a l'etranger ont diminue et diminuent 
toujours; it y a une abondance de main-d'oeuvre qualifiee et hautement 
qualifide; l'infrastructure est disponible. Le commerce international et 
le progres technique creent des occasions d'investissement, les services 
publics fonctionnent efficacement et le gouvernement est sympathique 
aux entreprises. Le resultat dependra de la reaction du secteur prive aux 
occasions qui s'offrent et aux facteurs exterieurs. 

Notes 
Cet exposé a ete presents dans le cadre du symposium « Enseignements des experiences 
macro-economiques recentes de ('Europe et de 1'Australie'> organise par la section de 
recherche macro-economique de la Commission royale sur ('union economique et les 
perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

De Nederlandsche Bank N.V. Jaarverslag 1983, decembre 1984, p. 13. 
Voir, par exemple, The Welfare State in Crisis, Paris, OCDE, 1981. Voir egalement, 
Ellman (1984). 
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La croissance economique en Suede 

ULF JAKOBS S ON 

Pour reconomie suedoise, les annees 1970 et le debut des annees 1980 
representent une periode de croissance lente et de desequilibres struc-
turels de plus en plus marques. Les problemes suedois trouvent une 
grande partie de leur source dans la conjoncture internationale. Sur le 
plan qualitatif, on retrouve les problemes suedois dans la plupart des 
pays industrialises. Dans certains domaines, en particulier dans le 
domaine de la croissance industrielle et du PIB, la performance de la 
Suede est sensiblement moins bon que, par exemple, la moyenne des 
pays de l'ocDE. En revanche, la performance est meilleure que la 
moyenne dans le domaine de l'emploi. La situation favorable de l'emploi 
peut etre largement Attribuee a une strategic qui visait a eviter les 
problemes de la recession internationale en augmentant les depenses 
publiques. Dans les annees 1970, la Suede a enregistre une croissance 
record de l'emploi dans le secteur public qui s'est aver& unique sur la 
scene internationale. Cette strategie a eu comme effets tres visibles la 
croissance rapide des depenses et des deficits du secteur public et un 
deficit considerable de la balance des paiements accompagne d'une 
baisse des investissements. 

La section suivante de cet article, « Quelques indicateurs du rende-
ment economique global 0, donne un apergu general de revolution de 
reconomie suedoise au cours des deux dernieres decennies. On con-
state par exemple que meme si l'investissement industriel a stagne, on 
ne peut lui imputer qu'une petite fraction de la baisse de productivite. 
Les perturbations macro-economiques de reconomie suedoise sont 
r evidence tres fortes. Cependant, on retrouve au coeur des problemes 
une rigidite de plus en plus grande et une incapacite d'adaptation a un 
milieu en evolution. Il est evidemment tits difficile de quantifier des 
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concepts comme le manque de flexibilite et une rigidite croissance et it 
est encore plus difficile, sinon impossible, d'en quantifier les effets sur la 
performance economique globale. 

Il est possible toutefois d'observer, dans d'importants secteurs de 
l'economie et de la politique economique, des differences sensibles 
entre les annees 1950 et 1960 d'une part et les annees 1970 d'autre part. 
Nous nous pencherons sur trois. La section « Le declin du modele 
suedois » examine la determination des salaires et la flexibilite du mar-
elle du travail. La section « L'adaptation a un milieu changeant » traite 
des adaptations necessaires dans les annees 1970. On y demontre que, 
dans la plupart des domaines, l'adaptation de l'economie suedoise s'est 
faite dans la mauvaise direction. Cette evolution s'explique notamment 
par une politique gouvernementale de subventions et de transferts aux 
secteurs mous. La section « La croissance des depenses publiques » 
traite des depenses et du financement du secteur public. En 1970, les 
depenses du secteur public equivalaient a 45 % du PIB. En 1982, la 
proportion atteignait pres de 70 %. Cette augmentation a ete financee 
par l'accroissement du rapport des impots et par une croissance rapide 
des emprunts publics. 

Les changements intervenus entre les annees 1960 et 1970 dans ces 
trois secteurs de l'economie ont tous contribue a un ralentissement de la 
croissance et a un mauvais fonctionnement de l'economie. Toutefois, it 
n'est pas facile de quantifier les effets de ces changements sur la perfor-
mance economique globale. Par ailleurs, on peut fortement presumer 
que les changements survenus dans les secteurs indiques expliquent en 
grande partie la degradation marquee de la croissance et du rendement 
economique de l'economie suedoise dans les annees 1970. 

Pour echapper au desequilibre actuel, it est probablement necessaire 
de modifier les politiques economiques dans tous les secteurs men-
tionnes. Au cours des quelques dernieres annees, certains elements des 
politiques ont ete changes et la position concurrentielle de l'industrie 
suedoise s'est amelioree. Ces resultats ont ete obtenus par des devalua-
tions et non par des adaptations internes. Depuis 1980, it y a un ralen-
tissement de la croissance des depenses du secteur public et on prevoit 
en 1984 une croissance zero. On a graduellement elimine un grand 
nombre des subventions industrielles. Ces changements seront-ils suffi-
sants pour revenir a une croissance non inflationniste? C'est ce qu'on 
examinera dans la derniere section intitulee « Politiques actuelles et 
perspectives ». 

Quelques indicateurs du rendement economique global 
Production et emploi 

Dans les annees 1970, on a vu une chute spectaculaire de la croissance 
economique en Suede. Dans les annees 1950, la croissance annuelle 
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moyenne du PIB s'etablissait a 3,5 %. Dans les annees 1960, le taux de 
croissance moyen a grimpe a 4,5 % par armee, mais dans les annees 
1970, ce taux a recule a 1,75 % par annee. Le tableau 4-1 donne le detail 
de ce revirement. 

TABLEAU 4-1 Production, emploi et productivite, 1965-1982 
(variation annuelle en volume, pourcentage) 

Production Emploia Productivit6 

Industrie 
1965-1970 5,1 -1,8 7,0 
1970-1974 3,5 -1,8 5.3 
1974-1981 -1,0 -2,6 1,6 
1980-1983 -0,1 -3,1 3,0 

Autres secteurs prives 
1965-1970 2,5 -1,4 4,0 
1970-1974 2,7 -2,1 5,0 
1974-1981 1,6 -0,4 2,0 
1980-1983 0,8 -1,0 1,8 

Secteur public 
1965-1970 6,1 6,1 0,0 
1970-1974 3,5 3,5 -0,1 
1974-1981 3,7 3,4 0,3 
1980-1983 1,8 1,6 0,2 

Total - economie 
1965-1970 3,8 -0,5 4,3 
1970-1974 3,1 -1,0 4,1 
1974-1981 1,1 -0,4 1,6 
1980-1983 0,7 0,3 0,4 
Source : Comptes nationaux de Suede. 
Note : a En heures. 

En fait, le point tournant s'est produit en 1973-1974. La baisse de la 
production et de la productivite s'est fait plus sentir dans le secteur 
industriel. Apres 1974, ce secteur a connu un recul reel de la production 
accompagne d'une productivite tres faible. On a egalement assiste a un 
certain recul de la croissance de la production et de la productivite dans 
d'autres secteurs de l'entreprise privee bien que ce recul a ete beaucoup 
moins spectaculaire dans le secteur industriel. Dans le secteur public, on 
a assiste a une diminution de la croissance apres qu'elle ait eu atteint un 
taux extremement eleve de 6,1 % dans la deuxieme moitie des annees 
1960. Cependant, la croissance et l'emploi ont continue d'augmenter 
d'environ 3,5 % par armee dans ce secteur. 

L'utilisation des ressources 
La faible croissance de la production dans les annees 1970 ne s'est pas 
accompagnee d'une evolution parallele de la consommation interieure. 

Les Pays-Bas et la Suede 79 



La tentative du gouvernement de contourner la recession internationale 
des annees 1970 a amen un maintien de la croissance de la consomma-
tion, en particulier de la consommation publique qui a grimpe de 3,5 % 
par armee pendant la decennie. La consommation privee est demeuree 
stable dans la derniere partie de la decennie. Par ailleurs, it s'est creuse 
un &art entre la croissance de la consommation totale et le revenu 
national et cet &art est toujours important. La figure 4-1 presente 
revolution de la consommation totale par rapport a celle du revenu 
national brut (RNB) dans les annees 1970. Cet &art represente un 
desequilibm fondamental de reconomie suedoise. Il s'est produit en 
meme temps que la baisse des investissements et la croissance du deficit 
du compte courant. 

FIGURE 4-1 RNB, consommation totale et investissements (prix de 
1980) et solde du compte courant (prix courants) 
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La position concurrentielle et la performance des exportations 

La Suede est une petite economie ouverte. Par consequent, la position 
concurrentielle de son industrie et sa performance a l'exportation reve-
tent une grande importance pour l'ensemble de l'economie. Au milieu 
des amides 1970, la position concurrentielle de l'industrie suedoise s'est 
grandement affaiblie en raison des fortes augmentations des coats des 
salaires, accompagnee d'une appreciation effective de la couronne 
suedoise. Les coats se sont par la suite normalises, suite a des devalua-
tions successives et a une evolution plus modeste des coats relies aux 
salaires. 

La figure 4-2 illustre l'evolution de la competitivite des coats dans les 
annees 1970 et indique egalement celle de la part de la Suede par rapport 
au marche de l'ocDE pour les produits manufactures. Tandis que l'aug-
mentation des coats relatifs de la Suede au milieu des annees 1970 a 
provoque un recul marque des parts du marche, la normalisation de ces 
coats survenue ulterieurement n'a pas eu pour effet d'augmenter ces 
parts du marche d'autant. Au contraire, it semble y avoir eu une ten-
dance a la baisse des parts suedoises des marches d'exportation. La 
figure 4-2 etablit ce recul a 15 % de 1970 a 1981. Si on prend en considera-
tion l'ensemble du marche mondial, la baisse totale s'etablit a 20 %. 
Cette evolution coincide avec un rendement plus faible de l'industrie 
suedoise que l'ensemble des pays de l'ocDE. La figure 4-3 donne un 
indice de la production industrielle suedoise pendant la periode 
1970-1982 comparativement a un indice de la production industrielle 
moyenne des pays de l'ocDE pendant la meme periode. 

FIGURE 4-2 Competitivite des colas et part du marche de l'ocDE de 
la Suede, 1970-1983 
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FIGURE 4-3 Production industrielle en Suede et dans les pays de 
rOCDE 1960-1973 
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Inflation et chomage 
Comme dans la plupart des pays pendant les annees 1970, l'inflation en 
Suede a affiche une tendance a la hausse. Le taux d'inflation evolue 
selon un modele cyclique ou chaque pointe et chaque creux sont respec-
tivement plus eleves que les precedents. En 1980, la derniere poussee 
inflationniste a atteint 14 %. Pendant les annees 1970, le taux d'inflation 
en Suede s'est maintenu assez pres de la moyenne de l'ocDE. 
Actuellement, toutefois, it y a divergence : tandis que le taux d'inflation 
moyen de l'OCDE est a la baisse, l'inflation en Suede continue a 
augmenter. 

La situation de l'emploi s'est &grad& de la meme facon pendant les 
annees 1970. Cependant, dans ce cas, le rendement de la Suede est 
nettement superieur a la moyenne de l'ocDE. Alors que le taux de 
chomage moyen de l'ocDE est d'environ 10 %, en Suede, le taux de 
chomage officiel est d'environ 3,5 %. Il est a noter qu'il y a un grand 
nombre de personnes beneficiant de secours ou d'autres types de 
mesures du marche du travail, representant actuellement un autre 4 % 
de la main-d'oeuvre. La figure 4-4 donne un apercu general de l'infla-
tion et du chomage en Suede depuis 1970. 

Le declin du modele suedois 
Retrospectivement, on peut dire que l'economie suedoise fonctionnait 
tres bien dans les annees 1950 et 1960. Les developpements etaient 
soutenus par une forte croissance des investissements et par des change-
ments structurels rapides; la Suede tirait profit de ces occasions de 
specialisation internationale. 
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FIGURE 4-4 Chomage et inflation, 1970-1983 
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La croissance rapide de la productivite s'expliquait en grande partie 
par la tres grande aptitude d' adaptation structurelle de la Suede au cours 
des annees d'apres-guerre'. Sa politique economique et sa politique du 
marche du travail favorisaient egalement le developpement et it s'etait 
etabli un large consensus entre les syndicats, les employeurs et le 
gouvernement sur la strategie de base. La fin des annees 1950 et la plus 
grande partie des annees 1960 peuvent etre decrites comme « l'age d'or 
du modele suedois ». 

A cette époque, le syndicat des cols bleus, le LO, ainsi que la Con-
federation des employeurs suedois (SAF), dominaient totalement le mar-
che. Le LO admettait l'importance de la competitivite internationale des 
coats et d'une aptitude positive a regard de la mobilite et du change-
ment. Cependant, le syndicat avait comme principe important de politi-
que salariale l'egalite et la solidarite2  destinees a assurer un salaire egal 
pour un travail egal independamment de l'entreprise, du secteur ou de la 
region. 

Le mecanisme d'etablissement des salaires suedois est etroitement 
relie au modele d'inflation scandinave, qu'on appelle EF03. Les aug-
mentations salariales, ou la marge des augmentations salariales, dans les 
secteurs exposés sont determinees par la croissance de la productivite et 
les augmentations de prix determines a l'echelon international. Dans les 
secteurs protégés, les salaires sont determines en fonction des prin- 
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cipaux secteurs exposés de l'economie et les prix sont determines par 
une marge sur les coats unitaires de la main-d'oeuvre. Cette methode 
sous-entend, selon certaines hypotheses, une repartition fonctionnelle 
inchangee des revenus. Parmi les hypotheses precises qui sous-tendent 
le modele, la plus importante est peut-titre le niveau de profit suffisant 
pour generer de hauts niveaux d'investissement. En outre, pour pre-
server le plein emploi et une position exterieure equilibree, le modele, de 
la meme facon que la politique salariale solidaire, suppose un haut degre 
de mobilite du capital et de la main-d'oeuvre et un haut taux d'expansion 
dans les secteurs exposés a forte productivite4. 

Un certain nombre d'evenements survenus au debut des annees 1970 
ont rendu le cadre moins convenable. L'evolution des salaires entre 1974 
et 1976 s'est eloignee des sentiers battus du modele, car l'entente n'a pas 
prevu un renversement des prix internationaux et le secteur public est 
devenu de plus en plus un chef de fil dans le domaine salarial. La baisse 
de la mobilite de la main-d'oeuvre et la rigidite du systeme renforce par 
les politiques industrielles defensives ont laisse supposer que le modele 
etait devenu &passe pour orienter la politique salariale. Finalement, la 
recession internationale, et le ralentissement de la croissance qui s'en 
est suivi, ont mis fin a la rapide expansion de la production et des gains 
de productivite des secteurs exposés, limitant ainsi la capacite du sec-
teur prive a absorber les employes mis a pied par les entreprises non 
concurrentielles. Wine si le modele est devenu &passe, la politique 
salariale solidaire a ete maintenue tout au long des annees 1970. Le 
processus a rendu la structure salariale de moins en moins adapt& a la 
structure du reste de l'economie. 

Cette situation a provoque plusieurs resultats visibles. Les entreprises 
ont eu de plus en plus de mal a recruter des travailleurs qualifies, meme 
lorsqu'il y avait un ralentissement excessif de l'economie. Les secteurs 
mous de l'industrie suedoise ont recu de plus en plus de subventions. 
Lorsque la structure salariale est rigide et qu'on resiste a la fermeture 
d'entreprises, les subventions deviennent alors une necessite politique. 
On constate beaucoup de preuves d'une baisse continue de la flexibilite 
du marche du travail. On en trouve une indication claire relativement 
independante de l'activite economique dans la figure 4-5 qui met en 
rapport le nombre de personnes qui sont en chomage, ou qui beneficient 
de mesures de la politique du marche du travail, avec le nombre total de 
postes vacants sur ce marche. Ce tableau demontre qu'un nombre donne 
de postes vacants en est venu a etre associe a un nombre plus important 
de personnes qui sont disponibles au travail, mais qui n'ont pas 
d'emploi. Ce desequilibre est une indication que le marche du travail, 
independamment de la situation de la demande, est devenu apte a faire 
correspondre l'offre de travail a la demande. 
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FIGURE 4-5 Chomages officiels et personnes beneficiant de la politi-
que du marche du travail (U), par rapport au nombre de 
postes vacants (V), exprimes en pourcentage de Ia main-
d'oeuvre (moyenne annuelle) 

Source Enquete sur Ia force du travail du SCB et statistiques du travail de AMS. 

L'adaptation a un milieu changeant 

Au cours de la recession des annees 1970, tous les pays industrialises ont 
partage de nombreux problemes economiques. En Suede, ces pro-
blemes ont ete accentues par revolution faible et irreguliere des autres 
pays industrialises. La nouvelle conjuncture de la concurrence dans les 
secteurs minier, de l'acier et de la construction navale avait egalement 
une importance particuliere en Suede. L'augmentation des prix du 
petrole a cite un dilemne pour ce qui est de la politique de stabilisation 
dans les pays industrialises en raison du desequilibre marque des termes 
des echanges. Ajoutees a d'autres changements survenus dans recono-
mie mondiale, les fluctuations de prix ont egalement necessite une 
adaptation structurelle des economies industrielles. 
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II est devenu de plus en plus evident que rincapacite a s'adapter a 
cette nouvelle conjoncture explique en grande partie la persistance de 
ces problemes dans ces pays. II convient donc de recapituler brievement 
cet aspect de revolution suedoise dans les annees 1970. Voici quelques-
uns des points importants oil revolution internationale des annees 1970 
demandait un ajustement structurel des pays industriels, la Suede y 
compriss : 

La degradation des termes des echanges necessite un ajustement a la 
baisse des revenus reels et de la consommation interieure totale. 
Un retour a un equilibre exterieur a long terme demande un transfert 
de production des secteurs proteges aux secteurs exposes. 
La realisation de ce transfert dans une economie de marche suppose 
un transfert des revenus relatifs et de la rentabilite relative au prix du 
secteur expose; en d'autres mots, les profits et les revenus de l'indus-
trie doivent augmenter par rapport aux autres secteurs. 
Les fluctuations des prix relatifs rendent egalement necessaire la 
restructuration de l'industrie; la conjoncture &favorable dans le sec-
teur de la construction navale et de la metallurgic de base a deja ete 
relevee, mais la necessite de proceder a des changements structuraux 
n'est pas reservee a ces secteurs. 
Les nouveaux prix relatifs signifient qu'une partie considerable du 
stock existant d'imobilisations est economiquement depassee; it faut 
donc injecter les nouveaux capitaux en quantite importante pour 
maintenir la capacite de croissance. 
Les prix de renergie et du petrole etant plus eleves, ('utilisation 
relative de renergie et du petrole doit etre reduite. 
Les points enumeres ci-dessus se rapportent a des changements qui 
sont rendus necessaires surtout par l'augmentation des prix du petrole 
et de renergie, ainsi que par la nouvelle conjoncture imposee a la 
concurrence. Il ne faut pas oublier, toutefois, que le changement 
structure! fait partie integrante du developpement economique, pas 
seulement par la voie de la nouvelle technologie. Avec les autres 
facteurs enumeres ci-dessus, it y a de nombreuses indications voulant 
que le developpement dans les annees 1970 amenait un besoin pres-
sant de flexibilite economique. 

Si l'on Arend l'ensemble des annees 1970, on peut dire que reconomie 
suedoise n'a pas vraiment reussi a apporter ces changements struc- 
turels. Elle n'a evolue dans la bonne voie qu'au chapitre de l'importance 
relative de renergie en general et du petrole en particulier, qui a diminue. 
A tous les autres egards, l'adaptation dans son ensemble a ete contraire a 
ce qui aurait ete souhaitable. 

L'ecart des salaires reels 

Apres la premiere crise petroliere, les revenus reels en Suede, au lieu de 
diminuer, ont connu une forte hausse puis se sont stabilises a un niveau 
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eleve par rapport a la productivite. Ce phenomene est illustre a la 
figure 4-6 qui presente « l'ecart des salaires reels » dans l' economie 
suedoise. 

FIGURE 4-6 Ecart des salaires reels 

Indice 1970 = 100 

Compensation reelle totale 
de main-d'oeuvre par 
personne employee 

Revenu national brut reel 

...,,, 
par personne employee 

..-- 
\...--....• 	"••••... 

O 

......... 

1970 72 
	

74 
	

76 
	

78 
	

80 
	

82 83 

Source : Comptes nationaux de Suede. 

L'absence d'adaptation est evidente a la figure 4-1 qui illuistre la 
consommation totale par rapport au revenu national brut. Ces deux 
chiffres traduisent l'effet combine des augmentations salariales exces-
sives et des politiques expansionnistes du milieu des annees 1970. La 
perte des termes des echanges provoquee par l'augmentation des prix du 
parole s'est donc repercutee sur les profits et sur la balance des paie-
ments6. A la fin des annees 1970, l'industrie suedoise a donc vu ses 
profits reduits au minimum. La figure 4-9 demontre que le taux moyen 
de rendement sur le capital reel dans l'industrie, apres 1975, etait nette-
ment inferieur au rendement des obligations. II faut evidemment com-
parer le rendement des obligations a long terme et le taux anticipe de 
rendement sur les investissements. Cependant, un large &art negatif 
pendant une longue periode entre les moyennes historiques de ces deux 
variables amenera probablement a penser que cette situation persistera. 
Par consequent, it n' y a pas eu depuis le milieu des annees 1970 
d'incitatifs a investir du nouveau capital reel net dans l'industrie 
suedoise. De ce point de vue, la stagnation et le declin de la capacite de 
l'industrie suedoise awes 1975 semblent tout a fait naturels. 

Les subventions et l'adaptation sectorielle 

La politique macro-economique ayant a l'origine empeche une adapta-
tion souhaitable, it en a ete de meme pour l'adaptation sectorielle. Au 

130 

125 

120 

115 

110 

105 

100 

Les Pays-Bas et la Suede 87 



cours des annees 1970, les subventions au secteur prive ont augmente 
sensiblement. On a augmente celles versees a certaines parties du 
secteur protégé, ainsi que celles versees au secteur industriel, princi-
palement aux industries qui auraient du sous-traiter, par exemple la 
construction navale, les industries metallurgiques de base et les textiles. 

La figure 4-7 resume revolution des transferts directs pendant la 
decennie 1970-1980 qui ont ete verses, sous une forme ou sous une autre, 
aux divers secteurs de reconomie suedoise7. Le secteur agro-alimen-
taire a recu 1,2 milliard de couronnes en 1970; en 1980, ce chiffre avait 
grimpe a 5,3 milliards ou environ 1 % du PIB. Le secteur du logement a 
recu requivalent d'un peu moins de 1 % du PIB en 1970 tandis qu'en 
1980, cette proportion est pass& a presque 4 %. Dans l'industrie, les 
subventions et les soutiens de toutes sortes totalisaient, en 1980, 2,8 % 
du PIB, tandis que ce chiffre etait de 1,3 % en 1970. En outre, plusieurs 
activites qui appartenaient a la partie protegee du secteur prive au debut 
des annees 1970, et qui etaient subventionnees en partie, ont ete inte-
grees au secteur public et sont donc totalement subventionnees. En 
outre, on estime8  qu'a la fin des annees 1970, la protection douaniere du 
secteur agricole coute a r economie suedoise 8,4 milliards de cou-
ronnes9, soit 1,6 % du PIB de 1980, bien qu'il soit difficile d'affirmer qu'il 
s'agit d'une augmentation par rapport a 1970. Quant au secteur du 
textile, les calculs correspondants fixent le coot A la fin des annees 1970 a 
1,6 % du PIB. Le fardeau pesant sur les autres secteurs, y compris 
l'industrie, peut etre illustre a l'aide de la figure 4-7. On y verra que les 
subventions totalisent 3,7 % du PIB en 1970 et 9,6 % en 1980, difference 
qui, en 1980, equivaut a plus de 30 milliards de couronnes. Ce chiffre 
represente plus de la moitie des recettes tirees des charges salariales ou 
pres de 90 % des recettes tirees de la taxe a la valeur ajoutee (TVA). 

Les effets de cette discrimination relative a regard de l'industrie sont 
suffisamment visibles '°. Compte tenu de ]'importance des subventions 
versees aux autres secteurs, ce desequilibre explique pour beaucoup le 
tres faible rendement de l'industrie suedoise pendant les annees 1970. 

.11 y a egalement d'autres causes a la perte de flexibilite. On a déjà 
souligne revolution du marche du travail. Comme on le verra dans la 
prochaine section sur la croissance des depenses publiques, le develop-
pement du secteur public semble avoir egalement favorise la perte de 
flexibilite. Le choc petrolier en lui-meme semble avoir eu moms d'effets 
negatifs sur r economic suedoise que le processus negatif de rajustement 
interne mis de l'avant par la politique economique et la reaction des 
salaires au choc petrolier. L'effet cumulatif des deux chocs petroliers sur 
les termes des echanges suedois pourrait etre evalue a une perte d'envi-
ron 3 % du PIB. Il s'agit d'une somme considerable. Cependant, sur une 
periode de dix ans, une economie forte et flexible devrait avoir la 
capacite d'absorber une perturbation de cet ordre. Chacun des sept 
points de rajustement enumeres ci-dessus est conforme a une reaction 
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FIGURE 4-7 Subventions publiques au secteur prive exprimees en 
pourcentage du PIB 
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Source : Suede, ministere des Affaires economiques, enquete a moyen terme, 
Croissance ou stagnation, Stockholm, 1982. 

de marche au choc petrolier. Une politique gouvernementale non inter-
ventionniste et sans complaisance aurait donc probablement procede au 
rajustement necessaire a des cotits qui auraient ete beaucoup moindres 
que celui impose par les politiques appliquees. 

La croissance des depenses publiques 
L'economie suedoise n'a pu s'ajuster aux exigences imposees par la 
conjoncture internationale ; en fait, elle a emprunte une direction 
opposee sur presque tous les plans. Les difficultes qui en ont resulte ont 
mis en evidence les problemes cites au cours des annees 1970 par la 
croissance rapide de la consommation et des depenses publiques. Il 
importe de souligner que la croissance des depenses publiques repre-
sente un changement structurel fondamental de l'economie suedoise qui 
a amene le secteur public A jouer un role de plus en plus important dans 
chaque secteur de l'economie. 

On a déjà decrit cette situation avec les chiffres sur la croissance 
rapide des subventions versees aux divers secteurs de l'economie. Le 
tableau 4-2 en offre une autre illustration en presentant l'augmentation 
marquee depuis 1965 du nombre de personnes qui dependent directe-
ment du secteur public d'une facon ou d'une autre. Il indique le nombre 
de personnes qui, chaque armee, tirent le gros de leur revenu du secteur 
public par des transferts (categories 2 a 7) ainsi que la part de main- 
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d'oeuvre en annee-personnes du secteur public (categorie 1). Le nombre 
total d'annee-personnes du secteur prive est egalement donne pour fins 
de comparaison (categorie 9). Par rapport au nombre total d'annee-
personnes, le nombre d'annee-personnes du secteur public a presque 
double entre 1965 et 1980. 

TABLEAU 4-2 Nombre de personnes dans la production publique 
et recevant de l'assurance publique et nombre 
d'annee-personnes travaillant en Suede (en milliers) 

1965 1970 1975 1980 

1 Employes dans le sec. public" 572 854 893 1 042 
2 Retraites 827 947 1 062 1 362 
'3 Chomeurs 44 59 68 84 
4 Mesures du marche du travail 30 66 86 122 
5 Beneficiaires handicapes 161 188 289 281 
6 Malades inscritsb 203 262 288 274 
7 Conges parentaux' 26 28 46 75 
8 Total de l'emploi 4 207 4 090 3 950 3 879 
9 Employes dans le sec. privet,  3 634 3 335 3 056 2 814 

10 Total 1-7 1 863 2 404 2 732 3 240 
11 Total 1-7/8 0,44 0,59 0,69 0,84 
12 Total 1-7/9 0,51 0,72 0,89 1,15 
Source : Suede, ministere des Affaires economiques, Enquete a moyen terme, 

Croissance ou stagnation, Stockholm, 1982. 
Notes : a Jours de travail en heures convertis en annee-personnes. 

b Nombre moyen par jour recevant les prestations de maladie. 
c Nombre moyen recevant des prestations parentales (en 1965 et 1970, nombre de 

femmes au travail recevant des prestations de maternite). 

En outre, depuis 1965, les personnes protegees par l'assurance du 
secteur public ont vu leur couverture relative s'ameliorer continuelle-
ment. Quantitativement, les ameliorations les plus importantes tou-
chent les retraites, oil on a vu une augmentation marquee de la valeur 
reelle des retraites de base et un nombre croissant de personnes admissi-
bles au regime supplementaire national. En 1981, on comptait 750 000 per-
sonnes qui recevaient des prestations de retraite supplementaire natio-
nale. Lorsque ce regime fonctionnera a plein rendement autour de 1990, 
on en comptera plus de 1,3 million. 

Le tableau 4-2 presente revolution du secteur prive et du secteur 
public. Pour saisir le changement structurel derriere ces chiffres et les 
problemes inherents qui en decoulent, it faudrait egalement y inclure la 
production du secteur des ménages et du marche noir. L'evolution 
demographique est all& dans le male sens que les autres facteurs ayant 
pousse a la rapide croissance du secteur public. La mise en place d'un 
regime de retraite et la responsabilite publique a regard des soins a 
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dispenser aux malades et aux personnes Agees s'est accompagnee d'une 
forte augmentation du nombre de retraites, en proportion de la popula-
tion totale comme en termes absolus. 

Le processus decrit ici se retrouve dans tous les pays industrialises. 
Ce qui est propre a la Suede, toutefois, c'est qu'une grande partie du 
secteur des services en expansion a egalement ete integree au secteur 
public. La figure 4-8 illustre le modele d'imposition et de depenses 
pendant les annees 1970. La part du PIB represent& par les depenses 
publiques a bondi de 45 % en 1970 a 70 % en 182. 

FIGURE 4-8 Part du secteur public du PIB en Suede 

(pourcentage) 
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Source : Budget national de Suede, 1984. 
Note : Previsions. 

En Suede, l'emploi depend davantage de la croissance du secteur 
public que dans les autres pays. C'est ce qui ressort clairement du 
tableau 4-3 qui presente le niveau d'emploi dans les secteurs public et 
prive et leur contribution a l'emploi total dans la CEE, au Japon et aux 
Etats-Unis. Cet emploi a augmente beaucoup plus rapidement en Suede 
alors que celui du secteur prive diminuait plus rapidement. Pendant la 
plupart des annees 1970, l'augmentation moyenne des depenses publi-
ques s'etablissait a environ 6 % par armee en termes reels. Depuis 1979, 
ce taux de croissance ralentit sensiblement, en raison de l'absence 
toutes fins pratiques de nouveaux programmes de depenses et, dans une 
certaine mesure, d'un effort pour comprimer les programmes existants. 
Cependant, la croissance des depenses depuis 1979 s'etablit autour de 3 a 
4 % par armee. Un taux de croissance de cette ampleur est le fruit d'un 
pur automatisme dans le domaine des depenses publiques. Dans ce cas, 
les elements moteurs sont le developpement d'un nouveau regime de 
retraite, les modes de depenses des administrations locales et le paie-
ment des interets d'une dette gouvernementale a la croissance rapide. 
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TABLEAU 4-3 Changement annuel moyen de I'emploi, 1970-1980 

CEE E.-U. Japon Suede 

Emploi du secteur prive —0,19 +2,42 +0,75 —0,57 
Emploi du secteur public +2,39 +1,43 +2,18 +4,89 
Total de l'emploi +0,20 +2,25 +0,84 +0,79 
Contribution a l'emploi total du : 

secteur prive —0,16 +2,02 +0,71 —0,45 
secteur public +0,36 +0,27 +0,14 +1,19 

Source : Ministere du travail des Etats-Unis; CEE; OCDE; Bureau central de la statisti-
que de Suede. 

Le ratio d'imposition a grimpe de 40 % en 1970 a un peu plus de 50 % 
en 1982.11 y a eu une importante augmentation du taux d'imposition, qui 
n'a pas ete cependant suffisante pour financer la hausse spectaculaire 
des depenses publiques. Au contraire, le deficit du secteur public est alle 
croissant, eta un rythme rapide. Cette hausse traduit le fait que la 
politique fiscale pendant un certain nombre d'annees etait indoment 
expansive, en ce sens qu'elle produisait un degre inflationniste d'utilisa-
tion de capacite. Cependant, elle traduit surtout une inadaptation struc-
turelle de reconomie. La politique fiscale n'agit plus comme regulateur 
de ractivite, mais elle a servi sans cesse a maintenir a la hausse la 
demande et l'emploi dans une economie qui ne s'est pas adapt& a des 
conditions de demande et de prix relatifs. 

Le reste de cette section sera consacree aux effets nefastes des aug-
mentations d'impOts et du deficit sur ractivite et sur la croissance 
economique. Pour ce qui est de l'imposition, nous abordons la question 
des taux d'imposition marginaux et celle du rapport moyen. Pendant les 
annees 1970, le caractere progressif du regime fiscal suedois, ainsi que 
son systeme de transfert, a augmente considerablement. Par con-
sequent, les taux d'imposition marginaux se sont, en general, eleves plus 
rapidement que les taux d'imposition moyens. Le tableau 4-4 presente 
revolution des taux d'imposition marginaux depuis 1950 des contribua-
bles ordinaires, les chiffres indiquant l'effet marginal total. Par con-
sequent, ils comprennent tous les impots, en plus de l'effet marginal des 
transferts de revenu de personnes a charge. Ce tableau demontre que 
l'effet marginal total moyen pour un travailleur industriel moyen est 
passé d'environ 68 % en 1970 a pres de 82 % en 1982. Les memes chiffres 
appliqués a un col blanc moyen sont de 67 % en 1970 et 88 % en 1982. 

On peut certainement s'attendre a ce que des taux marginaux de cette 
ampleur aient un effet sensible sur le comportement economique. Au 
cours des dernieres annees, on a tente a diverses reprises d'evaluer la 
relation entre les taux de rimpot total et la production de reconomie 
suedoise. Stuart (1981) et Feige et McGee (1982) ont tout trois conclu que 
la Suede est engagee sur la pente descendante de la courbe de Laffer. 
Dans son etude, Stuart a estime que 75 % du recul des taux de crois- 

92 Partie II 



TABLEAU 4-4A Effet total du taux d'imposition marginale selon 
differents niveaux de revenu (couronne, prix de 1980) 

Ann& 

Niveau de revenu 

30 000 60 000 90 000 120 000 

1955 37,9 45,3 49,4 52,0 
1960 47,2 55,0 58,4 59,5 
1970 64,0 68,3 67,0 68,1 
1975 59,2 69,1 73,6 74,8 
1980 61,8 70,2 80,8 85,5 
1982 61,7 72,8 81,8 88,3 

Source : I. Hansson, 0Skattereformen och de totala Marginaleffekterna *, Ekonomisk 
Debatt, vol. 1, 1982. 

TABLEAU 4-4B Salaires moyens (prix de 1980) 

Annee 
Cols bleus 

A temps plein 
Cols blancs 

A temps plein 

1955 42 000 56 000 
1960 44 510 62 064 
1970 59 725 86 952 
1975 65 109 100 884 
1980 61 100 93 192 
1982 59 650 86 520 

Source : SAF. 

sance suedois dans les annees 1970 peu s'expliquer par les hausses 
d'impot. Dans leur etude fond& sur les taux d'imposition moyens, 
Hansson et Stuart (1982) declarent que la Suede est toujours dans la 
partie ascendante de la courbe de Laffer. Cependant, ils concluent que la 
Suede est engagee sur un segment oa les hausses d'impot nuisent 
considerablement a la production. Dans une etude portant uniquement 
sur l'impot sur le revenu, Jakobsson et Normann (1981) ont obtenu des 
resultats semblables a ceux de Stuart et Fiege et McGee. 

Compte tenu du niveau d'imposition en Suede, les resultats obtenus 
semblent tits plausibles. S'ils sont exacts, leurs consequences politi-
ques sont considerables. Cependant, ces conclusions doivent etre trai-
tees avec prudence. Ces etudes sont fondees sur des modeles tres 
simplifies dont les parametres reposent surtout sur des hypotheses. 
Cependant, Fiege et McGee montrent que meme si on suppose un 
extreme degre de flexibilite dans les equations comportementales, leurs 
resultats demeurent valables. Bien que d'autres etudes doivent etre 
entreprises sur les equations comportementales avant de pouvoir tirer 
des conclusions solider, on peut au moins supposer que les taux 
d'imposition actuels de la Suede limitent serieusement sa croissance. 
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Avant d'aborder les effets du financement du deficit, it peut etre utile 
de commencer par indiquer comment le developpement du deficit bud-
getaire general s'integre dans le tableau d'ensemble de l'epargne et de 
l'investissement en Suede dans les annees 1970 et au debut des annees 
1980. Le tableau 4-5 montre que les epargnes financieres du secteur 
public sont passees d'un excedent de 4,5 % en 1970 a un deficit en 1982 
de 6,6 % par rapport au PIB. La fluctuation totale de l'excedent du 
secteur public pendant cette periode correspond donc a 11 % du PIB. Les 
investissements du secteur public, exprimes en proportion du PIB, ont 
augmente quelque peu et la chute de l'epargne publique brute se limite 
10 % du PIB. Au cours de la meme periode, l'epargne privee brute est 
demeuree pratiquement inchangee. Par consequent, l'epargne totale de 
l'economie a recule a peu pres dans la meme proportion que l'epargne 
publique brute. Le recul de l'epargne publique s'est accompagne d'une 
baisse de l'investissement fixe prive brut de 4 % du PIB, une diminution 
des investissements dans les stocks d'un autre 4 % du PIB et d'un recul 
de la position du compte courant de 3,2 % du PIB. 

TABLEAU 4-5 Modifications de l'epargne du secteur public 
et de la formation de capitaux dans l'economie suedoise 

1970 1982 Variation 

(pourcentage) 
Investissement prive fixe brut 17 13 —4 
Investissement public brut 4,9 6,0 1,1 
Investissement dans les stocks 3,3 —1,0 —4,3 
Compte courant —0,5 —3,7 —3,2 
Total — epargne 24,9 14,3 —10,6 
Epargne brute du secteur prive 15,5 14,9 —0,6 
Epargne brute du secteur public 9,4 —0,6 —10,0 
Excedent du secteur public 4,5 —6,6 —11,1 
Source : Budget national de la Suede. 

Ces chiffres semblent indiquer une enorme fuite d'argent pendant les 
annees 1970. 11 y a cependant peu de signes d'un phenomene semblable 
sur les marches des capitaux et du credit. De fait, les taux d'interet reels 
en Suede sont demeures a un niveau remarquablement bas. Une des 
causes de cette situation peut etre imputee a la reglementation des 
marches des capitaux et du credit. Un des objectifs de cette reglementa-
tion est de garder les taux d'interet a un niveau faible. Une partie du 
systeme de rationnement du marche des capitaux suedois veut que les 
institutions, par exemple les fonds de pension et les compagnies d'assu-
rance, soient obligees d'acheter des obligations a des taux inferieurs a 
ceux du marche, en particulier pour financer les investissements dans le 
secteur residentiel. Avec la chute de l'investissement dans le secteur 
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residentiel dans les annees 1970, l'obligation d'acheter des obligations 
de logement est devenue une obligation d'acheter des obligations gou-
vernementales pour financer le deficit. 

Une autre des raisons de l'apparente souplesse du processus de 
modification tient au faible taux de rendement de l'investissement dans 
le secteur des affaires. On n'a pas eu a &lever les taux d'interet pour 
contenir la demande de credit en investissement commercial. Ce point 
est manifeste a la figure 4-9 qui montre revolution depuis 1970 du taux 
de rendement sur l'investissement reel et du taux de rendement sur les 
obligations gouvernementales a long terme. 

FIGURE 4-9 Taux de rendement dans l'industrie et rendement des 

obligations 

(pourcentage) 

14 	 
Rendement des obligations" 

0 	  
1970 72 	74 	76 	78 	80 	82 83 

Source : Bureau central des statistiques et Banque centrale de Suede. 
Notes : a Long terme. 

b Sur le capital total avant imp6ts. 

On a déjà demontre comment la hausse excessive des salaires et les 
politiques publiques de subvention des secteurs mous ont cite un recul 
de la production et de l'investissement dans le secteur prive. Ce pheno-
mene a particulierement mine la position concurrentielle de l'industrie 
suedoise et a contribue au probleme de balance des paiements de reco-
nomie suedoise. La croissance rapide du deficit budgetaire semble etre 
le resultat du meme phenomene plutot que sa cause. L'augmentation de 
l'investissement et de la formation de capital doivent faire partie int& 
grante du reequilibrage de reconomie suedoise. Si ce phenomene devait 
a nouveau se manifester, on pourrait s'attendre a des difficultes crois-
santes pour le financement du deficit. Des que le redressement sera 
amorce, le recul du marche du credit deviendra un probleme majeur. 
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Les politiques actuelles et les perspectives d'avenir 

Au cours des quelques dernieres annees, la societe suedoise s'est de plus 
en plus rendue compte que reconomie se dirigeait vers un grave dese-
quilibre. On a dons tente de modifier les tendances generales decrites 
dans cet article. La devaluation de 1977 et les augmentations salariales 
plutot modestes visaient a restaurer la position concurrentielle de 
l'industrie suedoise. 

En 1981, l'ancien gouvernement non socialiste s'est engage dans une 
nouvelle politique a regard des depenses publiques. Reduisant les pro-
grammes publics, it lui semblait possible de reagir a l'augmentation 
automatique des depenses publiques. En 1981 et 1982, on a mis en oeuvre 
quelques « plans d'epargne » du secteur public. L'actuel gouvernement 
social democrate, qui est arrive au pouvoir en octobre 1982, a renverse 
quelque peu cette politique. Il a cependant adopte une demarche aussi 
prudente a regard des depenses publiques. Par consequent, la crois-
sance des depenses publiques en 1984 s'approchera de zero. 

Le domaine qui a subi la plus importante reorientation est celui des 
subventions industrielles. Comme on a pris tres peu de nouveaux enga-
gements, le resultat net est qu'il y a eu une diminution rapide de celles-
ci. Les devaluations, ajoutees a une reprise cyclique, ont cite un climat 
au cours des dernieres annees qui a amen tres peu de demandes de 
nouvelles subventions. Par consequent, les nouvelles politiques restric-
tives en ce qui concerne les subventions industrielles n'ont pas encore 
ete mises a repreuve. Les principes generaux de depenses du secteur 
public n'ont pas change. La reduction des depenses publiques doit dons 
se realiser dans le cadre de la structure existante. En outre, l'effet 
d'automatisme des programmes actuels est toujours tres puissant. 

En 1982, deux des parties non socialistes, ainsi que les socio-demo-
crates, ont decide de mettre en oeuvre une reduction planifiee des taux 
d'impot marginaux de Pimp& sur le revenu. Si l'on suppose une evolu-
tion favorable des autres impepts, cette reforme devrait, selon Hansson 
(1983), amener les taux d'imposition marginaux totaux, comme indique 
au tableau 4-5, au niveau de 1975. Meme ce modeste changement sera 
toutefois attenue par quelques changements a la grille fiscale qui a ete 
mise en place. 

En 1981, la couronne suedoise a ete devaluee de 10 %. Le nouveau 
gouvernement social-democrate l'a devaluee d'un autre 16 % en 1982. 
Ces devaluations ont raffermi considerablement la position con-
currentielle de l'industrie suedoise de meme que la situation des profits. 
Les devaluations ont egalement permis de reduire &art des salaires 
reels dans reconomie suedoise. Cela ameliore la situation de l'industrie 
suedoise en lui permettant de tirer relativement bien parti de la reprise 
internationale. L'industrie suedoise reprend maintenant des parts des 
marches d'exportation et la reprise de sa croissance industrielle est 
beaucoup plus rapide que la moyenne europeenne. 
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Afin de reequilibrer l'economie et d'avoir une inflation faible et le plein 
emploi, it est necessaire que le redressement actuel de l'utilisation de la 
capacite soit suivi de la croissance de la capacite et d'une restructuration 
de l'economie dans le sens indique par l'effet sur les prix de la devalua-
tion. Pour que ce processus ait lieu, it faut mettre en place les conditions 
suivantes : 

l'offre doit etre suffisamment flexible pour eviter les goulots 
d'etranglement inflationnistes; et 
la situation actuelle des coats relatifs et des profits doit etre preservee 
pendant un certain temps. 

Pour ce qui est de la premiere condition, la plupart des problemes relies a 
de fortes depenses du secteur public demeurent. Un aspect positif : la 
diminution graduelle des subventions industrielles. Toutefois, les ele-
ments inflexibles qui persistent dans l'economie comme les hauts taux 
d'imposition marginaux, demeureront un frein a la croissance et au 
rajustement. La croissance du deficit du secteur public a ete stoppee, 
mais le deficit demeure suffisamment important pour causer des pro-
blemes de financement. Ces problemes deviendront aigus lorsqu'on 
assistera a une croissance generalisee de l'investissement, qui fait partie 
integrante d'une croissance autosuffisante. 

Pour ce qui est de la structure salariale, on peut s'attendre a ce que les 
devaluations aient augmente l'ecart entre les salaires fictifs du marche 
d'une part, et les salaires reels d'autre part. Le redressement provoque 
par les exportations augmente sensiblement les risques d'inflation qui 
accompagnent toujours une devaluation. 

Cet article a releve les principales zones de desequilibre de l'economie 
suedoise. Il a demontre que nombre des problemes de l'economie peu-
vent etre imputes aux politiques economiques. Cette analyse brosse 
vraiment un tableau sombre. 11 y a cependant des secteurs forts dans 
l'economie. Parmi ceux-ci, on retrouve la base industrielle qui, malgre la 
stagnation des dernieres annees, demeure forte. Un autre point fort, 
c'est le capital humain qui comprend une main-d'oeuvre assez qualifiee. 
L'avenir de l'economie suedoise dependra donc evidemment de la 
politique economique au sens large. 

Si l'orientation de cette politique demeure fondamentalement inchan-
gee, la degradation de l'economie se poursuivra probablement. Si, 
toutefois, it y a une importante modification dans le sens d'un rajuste-
ment, les perspectives d'avenir demeureront favorables. On ne sait pas 
encore s'il y aura un tel changement. Recemment, la population a pris 
conscience de la gravite du desequilibre de l'economie suedoise. Le 
type de mesures necessaires pour la remettre sur la bonne vole va pour la 
plupart a l'encontre des tendances politiques d'apres-guerre de la 
Suede. Les mesures politiques visant le rajustement se sont tits large-
ment confinees a une reduction des salaires reels au moyen des devalua- 
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tions. De toute evidence, it faut egalement prendre des mesures internes 
de rajustement. Un des objectifs de cet article a ete d'exposer le type de 
mesures qu'il faut prendre. 

Notes 

Cet expose, qui est une version abregee et mise a jour d'une communication presentee au 
seminaire « Les problemes de la croissance economique mondiale » tenu a Mexico en 
avril 1983, a ete presente au symposium «Enseignements des experiences macro-
economiques recentes de I'Europe et de l'Australie » organise par la section de recherche 
macro-economique de la Commission royale sur l'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

I. Par exemple, Wissen (1982) et Lundberg (1972). Pour une etude quantitative de l'apport 
du changement structure! a la productivite, voir Carlsson (1979). 

2. Pour un examen de ce modele, voir Robinson (1974). Faxen (1982) donne un compte de 
la repartition salariale dans quelques pays europeens, y compris la Suede. 

3., Edgren, Faxen et Odhner (1973). 

Lundberg (1972) presente une analyse de l' etablissement des salaires en Suede dans un 
contexte macro-economique. 

L'expose de cette section s'inspire fortement de l'enquete a moyen terme de recono-
mie suedoise menee en 1982 par le gouvernement. Voir Suede (1982). 
Comme cet article traite surtout des problemes structurels de reconomie suedoise, it 
n'aborde pas la question de to politique de stabilisation. 11 apparait evident, toutefois, 
que la politique de stabilisation entreprise dans les annees 1970 etait beaucoup moins 
adapt& au milieu economique que celle adopt& dans les decennies d'apres-guerre. 
C'est ce qui explique peut-titre en partie la degradation de la performance de recono-
mie suedoise dans les annees 1970. Pour une etude de la politique de stabilisation 
suedoise dans les annees d'apres-guerre, voir Lindbeck (1968). Schwartz (1980) traite 
de revolution structurelle d'apres-guerre ainsi que de certains problemes de la politi-
que de stabilisation dans les annees 1970. Jakobsson et Herin (1981) donnent un bref 
apercu de la politique de stabilisation suedoise dans les annees 1970. Myhrman et 
Soderstrom (1982) presente un examen assez approfondi de la politique de stabilisation 
d'apres-guerre. 
Pour consulter la documentation de ce diagramme, voir Suede (1982). 
Divers auteurs ont etudie recemment en profondeur la question des subventions 
industrielles. Voir, par exemple, Hamilton (1983) et Lundgren et Stahl (1981). La 
Commission gouvernementale IndustristOdsutredningen (1981) donne un apercu gene-
ral des subventions industrielles suedoises dans les annees 1970. 
SNS (1981). 
Voir. par exemple. la figure 4-3. 
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#e" 
Sommaire de la discussion sur les articles 
portant sur les Pays-Bas et la Suede 

GORDON SPARKS 

Par rapport aux observations de M. Ellman, M. Macdonald a indique 
que les problemes de l'etat providence et de la politique concernant les 
exportations de gaz nature] presentaient un inter& particulier au 
Canada. Il a alors demands quelle etait la politique hollandaise a cet 
egard. M. Ellman a repondu que le secteur du gaz naturel n'etait pas 
considers comme un probleme macro-economique important parce qu'il 
emploie peu de main-d'oeuvre. La politique du gouvernement s'inte-
ressait surtout aux besoins en recettes gouvernementales et a la maxi-
misation des profits. 

M. Allsopp a remarque que l'economie des Pays-Bas etait caracte-
risee par de faibles investissements, mais une forte balance des paie-
ments. II a demands pourquoi, dans ces circonstances, le gouvernement 
n'a pas tents de reduire repargne plutot que le deficit budgetaire. 
M. Ellman a indique que l'objectif du gouvernement etait de stimuler 
I'investissement et qu'il ne voulait pas diminuer repargne. 

M. McCallum a note que le rendement de la Suede sur le plan de la 
lutte a ('inflation et au chomage etait nettement superieur a celui du 
Canada. Il a demands pourquoi revolution du chomage a ete differente 
en Suede par rapport aux Pays-Bas. M. Jakobsson a repondu que, 
comparativement a d'autres pays europeens, I'emploi dans le secteur 
prive suedois a recule plus rapidement que la moyenne, mais qu'il y a eu 
une rapide croissance de I'emploi dans le secteur public. II s'est dit 
d'avis qu'a I'avenir, ce bon rendement de I'emploi ne pourra etre main-
tenu en raison de problemes budgetaires qui forceront une reduction du 
taux de croissance du secteur public. 
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M. Fortin a souleve le probleme de I'effet des chocs macro-economiques 
sur la competitivite internationale. Il a laisse entendre qu'il est impor-
tant de comprendre l'interaction entre les salaires et les taux de change. 
M. Jakobsson a indique que ('experience suedoise laissait supposer 
qu'il etait possible de rajuster les salaires reels a Ia baisse grace a une 
devaluation, bien que I'Autriche ait fait mieux sans devaluation. 

M. Crow a indique que I'effet d'une devaluation sur le niveau des prix 
pourrait mener a un cercle vicieux. M. Ellman a admis que Ia devalua-
tion ne serait pas possible dans une economie oia it y a indexation. II a 
ajoute que c'est une option qui se presentait maintenant aux Pays-Bas 
car l'indexation y a ete abolie. 

Mme Wallace a voulu en savoir plus long sur le role des syndicats en 
Suede. M. Jakobsson a repondu que les syndicats occupaient une posi-
tion forte, ce qui limitait les choix de politique. 

M. Barber a dernande s'iI etait possible d'avoir une devaluation sans 
une reduction des salaires reels. M. Jakobsson a pretendu qu'il serait 
necessaire de reduire les salaires, a moins qu'il n'y ait une augmentation 
de la productivite. 
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L 'experience macro-economique recente 
en Autriche 

HELMUT FRISCH 

Scenario et objectifs 
L'Autriche est une petite economie ouverte qui est reliee a l'economie 
mondiale par son « secteur exposé o. Le secteur exposé (secteur E) 
comprend les industries d'exportation, de meme que les entreprises qui 
produisent pour le marche interieur mais qui subissent la concurrence 
internationale. La production du secteur exposé represente environ le 
tiers de la valeur ajoutee dans l'economie autrichienne tandis que le 
reste provient du « secteur protégé 0 (secteur P). L'indice des prix du 
secteur exposé evolue de la meme facon que les prix internationaux. 
Ainsi, l'economie autrichienne est fortement influencee par le cycle 
commercial international. Le graphique de la figure 5-1 montre, 
qu'entre 1965 et 1983, les phases cycliques de l'economie autrichienne 
ont ete a peu pres identiques a celles du cycle commercial international. 

Le cycle autrichien est fondamentalement influence par l'exportation. 
Chaque redressement commence par une augmentation de la demande 
etrangere en exportation autrichienne et se produit regulierement au 
milieu de la phase recessionniste (figure 5-1). Le cycle se poursuit par 
une modification du niveau des stocks dans le meme sens. Dans la 
derniere phase du cycle commercial, les investissements en equipement 
et la consommation privee augmentent. A la fin de la reprise et au debut 
de la recession, le taux d'inflation, ainsi que le taux de croissance des 
salaires, atteignent leur plus haut niveau (figure 5-2). 

Le boom autrichien du debut des annees 1970 a ete soudainement 
interrompu par la grave recession mondiale de 1975. La politique econo-
mique autrichienne a tente de freiner la chute de la demande etrangere et 
interieure privee a l'aide surtout d'une politique fiscale expansionniste. 
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FIGURE 5-1 Exportations reales et investissements totaux (pourcen-
tage de changement par rapport a l'annee precedente) et 
variation des stocks reels (exprimes en pourcentage du 
PIB reel), 1965-1983 

	 Exportations 
Investissements 
	 Changements de stocks 

FIGURE 5-2 Revenu par habitant des employes et indice des prix 
la consommation (1Pc) (pourcentage de variation par 
rapport a l'annee precedente), 1965-1980 
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Tandis que le deficit budgetaire representait 1,4 % du PNB en 1974, cette 
proportion est pass& a 4,4 % en 1975, et est par la suite demeuree a ce 
niveau. La reprise forte et rapide qui a suivi a a nouveau ete interrompue 
par le deuxieme choc petrolier en 1981. On est alors entre dans une 
periode de stagnation et de recession grave et on a assiste a la fin du 
« miracle » autrichien du plein emploi. Pendant la recession de 1975, le 
taux de chomage a a peine depasse la marque des 2 %. Cependant, en 
1983, it a grimpe a 4,5 %. Au cours de cette periode, on a egalement 
inverse la politique fiscale de sorte que le budget federal etait beaucoup 
plus restrictif au cours des annees de recession de 1981 et de 1983. 

Le tableau 5-1 montre que le taux d'inflation en Autriche etait sen-
siblement inferieur a la moyenne de l'ocDE pendant la decennie 
1973-1983, ce qui peut etre impute aux politiques adoptees par les 
decideurs autrichiens afin de faire reculer le taux d'inflation. Ces 
resultats ont ete atteints pour une part en liant le taux de change du 
schilling aux importantes fluctuations des devises des principaux par-
tenaires commerciaux (en particulier, le Deutsche Mark). D'autre part, 
la dynamique des attentes inflationnistes faisait l'objet d'un controle par 
la politique des revenus, qui a mend a Ia conclusion d'ententes volon-
taires entre les partenaires sociaux et le gouvernement, afin d'empecher 
que les salaires et les profits soient l'objet d'une poussee inflationniste. 

TABLEAU 5-1 Majoration des prix a la consommation en Autriche 
et dans tous les pays de l'ocDE, 1971-1980 

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

(pourcentage) 
Autriche 7,6 9,5 8,4 7,3 5,5 	3,6 	3,7 6,4 6,8 5,4 3,3 
OCDE 

Europe 8,6 13,4 13,1 10,8 10,9 	9,1 	10,8 13,0 11,4 11,0 7,2 

L'objectif ultime de la politique fiscale etait de garder la demande a un 
niveau compatible avec le plein emploi. En consequence, la consomma-
tion interieure de biens et de services a augmente plus rapidement que Ia 
production interieure eta hausse les deficits de la balance des paiements. 
La politique de « devise rigide » a renforce cette evolution en rendant le 
prix des importations allechant et en nuisant aux exportations. Les 
mesures de politique fiscale prises en 1977-1978, accompagnees d'une 
politique monetaire plus restrictive, ont amend une forte reduction du 
deficit de la balance courante. Plus recemment, la grave recession de 
l'economie autrichienne a contribue a la reduction du deficit du compte 
courant relie au petrole. 
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Inflation et chennage 

Le modele scandinave offre un outil convenable d'etude de la politique 
de stabilisation autrichienne des annees 1970. II est tits important de 
partager l'economie en un secteur produisant «les biens exportes » 
(secteur E) et le « secteur protégé » (secteur P) produisant des biens 
« non exportes » (Aukrust, 1977). L'hypothese fondamentale du modele 
Aukrust-EF0 est que le secteur exposé joue un role moteur dans l'eta-
blissement des salaires. Il s'ensuit que l'augmentation salariale moyenne 
du secteur exposé sera equivalente a la somme du taux de l'inflation 
internationale pH, et du taux de croissance de la productivite de la main-
d'oeuvre dans le secteur exposé XE. Si les salaires wE  augmentent avec 
wE  = 	+ XE, les coats unitaires de la main-d'oeuvre augmenteront 
au meme rythme que les prix et les relations entre les profits et les 
salaires demeureront constants sans recul de la competitivite interna-
tionale de l'economie. 

Il est facile de montrer qu'a long terme, le taux d'inflation interieur, 
selon le modele scandinave, est obtenu comme suit : 

P = p,,. + as (kE 	Xs) 

Le taux d'inflation d'une petite economie ouverte (etant donne un 
taux de change fixe) s'explique donc par le taux mondial d'inflationpw  et 
par la difference dans la croissance du taux de la productivite de la main-
d'oeuvre entre les secteurs o exposés » et 0 protégés » (cette difference 
etant ponder& par Xs, la part du secteur protégé). 

L'exemple autrichien illustre l'equation Aukrust-EFo. Pour la periode 
1966-1983, les relations enoncees dans le tableau 5-2 tiennent. A com-
biner requation d'Aukrust et la relation de Phillips R, 

p = 4,91 + 0,473 pw  + 0,061 XE  - 0,458 Xs  
— 0,895 (U — V)IN 

on peut en conclure que le taux d'inflation d'une petite economie 
ouverte est determine de maniere exogene par la ligne Aukrust-EFo 
(figure 5-3). La courbe de Phillips etablit le niveau de la demande 
d'agregat [(U — V)/N, oft V = le nombre de postes vacants, U = le 
nombre de personnes en chomage et N, le nombre de personnes 
employees], qui a son tour produit le taux necessaire d'inflation de 
rajustement. Cette forme reduite d'equation provient d'une version 
o courbe de Phillips amelioree » du modele scandinave (Calmfors, 1977; 
Frisch, 1977, 1982). 

Examinons maintenant le rendement de l'economie autrichienne dans 
le cadre du modele scandinave. Entre 1966 et 1974, le taux d'inflation 
interieur etait, sur la courbe de Phillips et sur la configuration moyenne, 
inferieur a 0 la marge d'inflation ». La part de profit par unite de produc-
tion et la competitivite internationale de l'economie autrichienne aug- 
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FIGURE 5-3 Courbe de Phillips et ligne d'Aukrust 
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mentaient. De 1975 a 1979, le taux de l'inflation interieure se situait a un 
niveau superieur mais « proche » de la marge d'inflation. Par con-
sequent, la part de profit du secteur exposé avait tendance a diminuer 
pendant cette periode et la competitivite du secteur a se degrader. Il est 
interessant de remarquer qu'au cours des deux annees qui ont suivi le 
premier choc petrolier, l'augmentation des salaires etait beaucoup plus 
importante que le justifiait la croissance de la productivite et le taux 
international de l'inflation. C'etait de toute evidence un cas de 

depassement ». Par consequent, la competitivite de l'economie 
autrichienne a subi un grave recul par rapport a ses principaux par-
tenaires commerciaux (l'Allemagne de l'Ouest et la Suisse) et ce recul 
s'est traduit par une degradation de la balance du compte courant et de la 
marge beneficiaire du secteur exposé. Toutefois, ce depassement a ete 
ulterieurement corrige par une moderation salariale qui a ameliore la 
competitivite et retabli l'equilibre de la balance du compte courant. 

TABLEAU 5-2 L'equation Aukrust-EFO, Autriche, 1966-1983 

Taux reel 
d'inflation 

1966-1974 p = 4,53 + 2/3 (5,21 - 3,39) = 5,74 4,9 

1975-1979 p = 3,30 + 2/3 (4,28 - 1,41) = 5,21 5,7 

1980-1983 p = 4,7 + 2/3 (2,8 - 2,1 ) = 5,2 5,48 
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Entre 1980 et 1983, la courbe de Phillips a fluctue a la hausse (non 
indique sur Ia figure 5-3). La variable demande excessive (U — V)/N 
sur le marche du travail s'etablissait en moyenne a 2,4 % pendant cette 
periode, ce qui explique un taux d'inflation interieure de 4,1 % tandis 
que le taux reel etait de 5,5 %. Apres le deuxieme choc petrolier, on n'a 
pu empecher une augmentation excessive des salaires. Entre 1980 et 
1983, Ia productivite de la main-d'oeuvre XE  a grimpe de 2,8 % et le 
niveau des prix dans le secteur exposé, de 4,7 %. Selon la norme 
Aukrust-EF0, les salaires auraient pu augmenter d'environ 7,5 %. 
Toutefois, !a hausse reelle du revenu par employe ne s'est chiffree qu'a 
6,2 % (voir le tableau 5-3). Etant donne la hausse des prix a la consom-
mation de 5,5 % pendant cette periode, le salaire reel est demeure 
pratiquement inchange au cours de ces quatre annees. Cette montee des 
salaires inferieure a la ligne Aukrust a permis de retablir les marges 
beneficiaires du secteur exposé. 

TABLEAU  5-3 Valeur annuelle moyenne (pourcentage) 

P„ 	XE 	XS 	U - V 
N 

1965-1979 4,09 4,9 2,7 +0,56 5,2 
1980-1983 4,7 2,8 2,1 2,37 5,5 

11 est interessant de comparer cette evolution a celle de l'economie 
suedoise. Au lendemain du premier choc petrolier, on a assiste a un 
accroissement excessif des salaires qui a provoque une crise profonde de 
Ia rentabilite dans le secteur exposé. Cette evolution n'a pas ete suivie 
d'une periode d'augmentation salariale inferieure a la normale. Les deux 
importantes devaluations de Ia couronne suedoise survenue en 1977 et 
1981 cherchaient tres nettement a reduire les salaires reels et a accroitre 
les taux de profit du secteur exposé. En revanche, en Autriche, les 
partenaires sociaux ont accepte de fixer les salaires a l'interieur de la 
marge d'Aukrust afin d'ameliorer la competitivite et de retablir Ia 
rentabilite du secteur exposé tandis que le taux de change s'est stabilise 
au niveau du Deutsche Mark et a meme ete reevalue legerement (en 
termes reels) pendant cette periode. En Suede, on a eu recours 
('instrument plus traditionnel de la devaluation tandis qu'en Autriche, 
on a mis en oeuvre une politique des revenus afin de faire concorder les 
salaires reels a la competitivite internationale de l'economie et fixer les 
conditions permettant de tirer l'economie de la recession. 
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On peut interpreter revolution des prix et des salaires en Autriche 
entre 1966 et 1983 comme le resultat de la politique des revenus des 
partenaires sociaux (employeurs, syndicats et gouvernement) dans le 
cadre du modele scandinave. Au debut des annees 1970, le secteur reel a 
profits de l' acceleration de l'inflation internationale qui n'a pas ete 
completement transmise aux prix et aux salaires autrichiens (le coeffi-
cient de transmission etait inferieur a 0,5). Dans la deuxieme periode, en 
particulier apres le deuxieme choc petrolier, la politique des revenus a 
encore une fois reussi a contenir les salaires conformement au modele 
Aukrust-EFo. 

Pendant toute la periode, le chomage est demeure faible en Autriche et 
n'a pas &passe les 2 % pendant le premier choc petrolier. Apres 1975, la 
main-d'oeuvre qui a ete mise a pied par le secteur manufacturier a pu 
s'integrer dans de nombreux elements du secteur des services (public 
comme prive, y compris le secteur financier), le secteur commercial et le 
tourisme. Grace a des instruments de politique de main-d'oeuvre (pro-
grammes de recyclage, stimulants favorisant la mobilite de la main-
d'oeuvre, etc.), l'accumulation de main-d'oeuvre dans les entreprises 
(en particulier dans les industries d'etat) et une reduction de la propor-
tion des travailleurs strangers, le taux de chomage officiel a pu etre 
maintenu a un faible niveau (au prix d'une productivite faible de la main-
d'oeuvre) jusqu'en 1980. Apres le deuxieme choc petrolier, la principale 
voie d'absorption de la main-d'oeuvre s'est refermee, car la demande en 
main-d'oeuvre du secteur des services etait comblee. Le prolongement 
de la recession au debut des annees 1980 a exerce des pressions finan-
cieres qui ont amend la mise a pied de la main-d'oeuvre accumulee 
meme par les entreprises d'etat. Le chomage a commence a s'accelerer 
et a grimpe a 4,5 % en 1983. Cependant, ce niveau demeure parmi un des 
plus bas du monde industrialise. 

La politique monetaire et du taux de change 

Contrairement a la pratique (quasi-) monetariste de l'Allemagne de 
l'Ouest et de la Suisse, la Banque Nationale d'Autriche (BNA) n'a pas 
cherche a atteindre un objectif monetaire quantitatif. Le principal objec-
tif de sa politique monetaire etait de maintenir un taux de change fixe 
regard du Deutsche Mark. En effet, on a donc fixe un taux de change 
pour la plupart des transactions etrangeres; il a donc fallu intervenir sur 
le marche des changes et accepter des fluctuations de la base monetaire. 
Etant donne le role dominant de la politique du taux de change, il a ete 
necessaire de rendre compatible la politique monetaire, du moins dans 
ces objectifs a moyen terme, avec ('objectif du taux de change. Par 
exemple, on a mis en place un systeme de rationnement du credit des 
banques commerciales oil le taux d'expansion du credit ne devait pas 
&passer un certain taux de pourcentage mensuel. Dans ces circons- 
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tances, le modele Mundell-Fleming prevoit que la politique monetaire 
sera tout a fait inefficace. Toute modification de la masse monetaire 
interieure qui reduit le taux d'interet interieur a un niveau plus faible que 
le taux d'interet international amene une perte des reserves interna-
tionales annulant ainsi tout a fait la politique. Les autorites monetaires 
ne peuvent controler que la composition de la base monetaire, mais non 
la masse monetaire. 

Apres l'abandon du systeme de Bretton Woods, la BNA a tente 
d'etablir une politique du taux de change en fonction d'un « indice ». 
Cependant, depuis le milieu de 1976, le schilling ne se definit en fait qu'en 
fonction du Deutsche Mark, sans suivre les fluctuations erratiques de 
cette devise a regard de la devise americaine. Ce lien du taux de change 
avec le Deutsche Mark a mene a une appreciation reelle du schilling 
d'environ 44 % entre 1970 et 1983. Si le taux de change s'apprecie 
exactement selon la difference existant entre les taux d'inflation interna-
tional p* et interieur p, it n'y aura pas d'effets «reels ». En taux de 
pourcentage, on a ry = p* — p, ou iv represente la modification du taux 
de change. Si la hausse du taux de change effectif ( = nominal) &passe 
la difference d'inflation (1,1) > p* — p), it y aura une reevaluation 
« reelle ». Si le taux de change effectif augmente, mais est inferieur au 
taux d'inflation interieure qui diminue sous le taux international 
(ri) < p* — p), it y aura une devaluation « reelle » (Seidel, 1978). 

Les tableaux 5-4 et 5-5 demontrent que Bien que l'indice du taux de 
change effectif ait augmente tout au long de la periode 1970-1983, it y a eu 
une devaluation reelle de 1978 a 1981. Cette baisse a ete suivie d'une 
appreciation reelle du schilling, en 1982 et en 1983. 

La politique autrichienne de la monnaie forte, soit d'avoir une parite 
relativement stable du schilling avec les devises fortes de ses principaux 
partenaires commerciaux (en particulier le Deutsche Mark) semble 
correspondre a la politique de stabilisation du modele scandinave. 

TABLEAU 5-4 Evolution du taux de change reel et effectif 
du schilling autrichiena 

Taux de change effectif Taux de change reel 

1975 115,1 109,6 
1976 119,5 113,1 
1977 126,1 116,7 
1978 127,2 115,5 
1979 128,9 113,1 
1980 132,7 112,5 
1981 133,5 109,3 
1982 138,4 110,2 
1983 144,2 112,0 
Note : a 1970 = 100. 
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TABLEAU 5-5 Appreciation du taux de change effectif compare 
a la difference entre les taux d'inflation strangers et 
interieurs 

P*—P 
(changement du taux de 	 (difference entre les 

change effectif) 	 taux d'inflation) 

(pourcentage) 
1978 0,9 2,0 
1979 1,3 3,4 
1980 2,9 3,4 
1981 0,6 3,4 
1982 3,7 2,9 
1983 4,2 2,6 

Handler (1980) a releve les arguments suivants en faveur de la politique 
de la monnaie forte qui pourraient traduire la pensee des decideurs 
autrichiens : 

Faire coller le schilling a la devise d'un important partenaire commer-
cial qui a une plus grande stabilite des prix que l'Autriche revient 
« importer » la stabilite. 
Une petite economie ouverte subit les prix du marche mondial. On 
considere donc comme donnes les prix en devise etrangere. La politi-
que de la « monnaie forte » fera fondre les profits des entreprises du 
secteur exposé et les poussera a resister aux revendications salariales 
excessives des syndicats. Les pressions inflationnistes sur l'ensemble 
de l'economie devraient donc s'en trouver reduites. 
La politique de la devise forte creera probablement un climat de 
stabilite monetaire, brisant ainsi les attentes inflationnistes et facili-
tant l'application de la politique des revenus. 
Le recul des profits dans le secteur exposé, suite a l'appreciation du 
schilling, changera la structure des productions et poussera les entre-
preneurs a croitre la productivite. La position concurrentielle a long 
terme du secteur exposé s'en trouvera donc amelioree. 
L'experience empirique d'autres pays (Royaume-Uni, Italie) demon-
tre qu'une politique « de monnaie faible », c'est-A-dire un taux de 
change flottant a la baisse, devient tres facilement un cercle vicieux. 
La devaluation produit une plus grande inflation qui, a son tour, amene 
des augmentations salariales. Les coats plus eleves des salaires ame-
nent d'autres devaluations et ainsi de suite. 
D'apres les evaluations econometriques de l'elasticite des prix, on ne 
peut s'attendre a ce qu'une devaluation du schilling reduise sensible-
ment la part des importations ou augmente les exportations. 

Le principal argument militant en faveur de la demarche de la devise 
forte semble etre celui du « cercle vicieux ». Suite a une depreciation 
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exogene, l'economie subira un processus d'auto-renforcement de l'infla-
tion et une depreciation, se terminant par l'etablissement d'un nouvel 
equilibre oil les prix et le taux de change sont plus eleves que dans une 
economie ou les prix sont flexibles et la masse monetaire controlee. Il 
faut a tout prix eviter ce cercle vicieux si ont veut appliquer la « politique 
des revenus », un des concepts de base de la politique economique 
autrichienne. 

La politique fiscale 

La politique de stabilisation autrichienne avait comme objectif dominant 
de garder la demande agregee a un niveau compatible avec le plein 
emploi. Les decideurs autrichiens ont tents de mener une politique 
fiscale activiste pour contrer le cycle. On s'est toutefois demande si le 
rendement de la politique fiscale autrichienne peut etre considers 
comme anticyclique? Pour determiner si le budget reel est expansion-
niste ou restrictif, on doit avoir recours au concept du budget de plein 
emploi (BPE) (tableau 5-6). Les depenses reales sont ici comparees aux 
recettes fiscales projetees au niveau d'utilisation de plein emploi (Guger, 
1978). 

Au cours de la recession de 1975 et 1976, en raison de la capacite sous-
utilisee, le deficit budgetaire affichait sans aucun doute des effets expan-
sionnistes. Apres le deuxieme choc petrolier, l'economie a subi une 
recession aussi grave que celle de 1975, mais le BPE etait en general 
procyclique. Pourquoi cette difference? 

Au cours de la periode etudiee, it est apparu deux nouvelles circons-
tances qui ont limits la formulation de la politique fiscale : 

En raison de la politique fiscale expansionniste, la consommation 
interieure a augments trop rapidement, produisant un deficit impor- 

TABLEAU 5-6 Budget de plein emploi 

PNB-ecart en % de 
la production potentielle 

BPE en % de 
production potentielle 

1973 —1,5 +0,1 
1974 —3,2 +0,2 
1975 —4,1 —2,4 
1976 —3,3 —2,3 
1977 —1,9 —2,0 
1978 —4,3 —1,7 
1979 —2,2 —1,7 
1980 —1,7 —1,5 
1981 —3,7 —0,5 
1982 —5,0 —1,4 
1983 —4,5 —2,3 
1984 —3,6 —1,6 
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tant de la balance du compte courant. En d'autres mots, le multi-
plicateur des depenses fiscales se dissipait de plus en plus dans le 
deficit de la balance des paiements. Ce resultat est en grande partie 
imputable a une croissance economique plus forte qu'a l' &ranger. 
Au cours de cette periode, le poste de la dette et des interets du budget 
se sont sans cesse accrus, causant ainsi une volte-face de l'opinion 
publique contre les mesures de politique fiscale expansionniste. Cette 
evolution explique peut-titre la reaction plus faible en matiere de 
politique fiscale du gouvernement apres le deuxieme choc petrolier et 
sa tendance a se fier aux stabilisateurs integres. 

La politique des revenus 

La politique economique autrichienne est reconnue pour sa politique 
des revenus, ce qu'on appelle le « partenariat social » entre les syndicats 
et les employeurs. Tandis que les politiques fiscales et monetaires ser-
vent a influencer la demande agregee et le niveau de l'emploi, la politique 
des revenus est mise en oeuvre pour controler la pression des coats. Il 
s'agit des poussees inflationnistes provoquees par des hausses salariales 
et/ou des profits. La politique des revenus a l'autrichienne peut se 
caracteriser par trois facteurs : 

C'est un concept a long terme. 
Elle est fond& sur la collaboration volontaire entre les partenaires 
sociaux et le gouvernement. 
Elle ne formule pas de lignes directrices quantitatives, coercitives des 
prix et des salaires. 

Contrairement au contreole des prix et des salaires et au gel des prix des 
salaires mis en place pendant un certain temps au debut des annees 1970 
par la Grande-Bretagne et les Etats-Unis, la politique des revenus de 
l'Autriche represente une activite continue de politique economique. 
Elle est fond& sur la collaboration volontaire des representants des 
employeurs, des syndicats et du gouvernement dans ce qu'on appelle la 
« commission paritaire », ou les questions touchant les ententes sala-
riales (« les rondes salariales »). Les demandes d'etablissement de prix 
par des entreprises particulieres ou meme des secteurs, sont aussi 
soumises a une procedure volontaire d'approbation. L'objectif de la 
commission paritaire est d'accepter les augmentations de prix sur le 
principe de la majoration des emits et de maintenir les negociations 
salariales dans un cadre fixe par les augmentations de la productivite de 
la main-d'oeuvre, ainsi que par des attentes inflationnistes acceptees. 
L'objectif de la politique des revenus autrichienne peut facilement 
s'interpreter dans les termes du modelle d'inflation « scandinave » 
(Frisch, 1977). Il est important de faire concorder revolution des salaires 
au changement de productivite de la main-d'oeuvre dans le secteur 
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exposé, ainsi qu'au taux d'inflation internationale. Cela permet d'assu-
rer la position concurrentielle a long terme de l'economie autrichienne. 
La procedure d'examen des salaires et des prix de la commission pa-
ritaire n'a de toute evidence pas pu empecher l'inflation, ni ]'augmenta-
tion correspondante des salaires pendant la periode 1971-1976. Elle a 
cependant pu considerablement ralentir la transmission de l'inflation 
internationale galopante de 1973 et 1974 aux prix autrichiens. La politi-
que des revenus a surtout empeche des previsions inflationnistes exces-
sives de devenir un element direct de determination des prix et des 
salaires, et par consequent de favoriser la dynamique du developpement 
inflationniste. Cette politique des revenus, qui vise la stabilite des prix et 
le ralentissement des attentes inflationnistes, a recu l'appui important de 
la solution devise forte grace a e l'importation de la stabilite des prix ». 

Plus recemment (1982 et 1983), les partenaires sociaux (en particulier 
les syndicats) ont accepte la necessite de limiter ]'augmentation des 
salaires et le recul inevitable des termes des echanges provoques par la 
hausse du prix du petrole n'a pas etc annuld par des revendications plus 
elevees du salaire nominal. La politique des revenus qui se manifeste 
dans la moderation des salaires a etc un facteur important qui a permis 

economie autrichienne d'absorber avec relativement de facilite le 
deuxierne choc petrolier sans perdre beaucoup d'emplois. 

Note 
Cet exposé a etc presente dans le cadre du symposium « Enseignements des experiences 
macro-economiques recentes de ]'Europe et de l'Australie » organise par la section de 
recherche macro-economique de la Commission royale d'enquete sur ]'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 
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6 

La Suisse : problemes et politiques 
macro-economiques depuis 1973 

JEAN-CHRISTIAN LAMBELET 

L'annee 1973 est un excellent point de depart de ce bref survol, car elle a 
vu la chute finale du systeme de Bretton Woods et le premier choc 
petrolier. Avec la mise en place des taux de change flottants, la Banque 
Nationale de Suisse, ainsi que d'autres banques centrales evidemment, 
ont saisi l'occasion de suivre une orientation monetaire autonome, si 
elles le souhaitaient. En Suisse, on a sauté sur l'occasion des le depart. 
Comme on expliquera plus tard que cette politique monetaire est un ele-
ment central de l'economie suisse, on peut tres bien commencer par la. 

La politique monetaire de la Suisse 
Des qu'elle a obtenu sa liberte de manoeuvre, la Banque Nationale de 
Suisse et son directeur (le docteur Fritz Leutwiler depuis 1974), se sont 
engages dans une voie resolument monetariste, l'objectif etant de con-
troller l'expansion monetaire afin de stopper l'inflation. 

Dans le tableau 6-1, la « base monetaire » est rajustee de fawn a 
refleter les agregats monetaires qui, depuis 1973, font l'objet d'un con-
trOle direct de la Banque Nationale. Cette base a explose au cours des 
deux dernieres annees du systeme de Bretton Woods, en 1971 et 1972. 
Tant que les taux de change sont demeures fixes, it n'y avait aucun 
moyen d'echapper a ce type d'importation de l'expansion monetaire, et 
donc a l'importation de l'inflation qui est apparue parce que le reste du 
monde, et en particulier les Etats-Unis, ont connu une poussee inflation-
niste. La Suisse a tente de se proteger de cette expansion monetaire 
fort& et de l'importation de l'inflation en reevaluant sa devise en 1971 
d'un peu plus de 7 %, et encore une fois en decembre 1971 d'un peu 
moins de 5 %. Mais, comme l'indique le tableau 6-1, ces mesures n'ont 
pas suffit a isoler le pays. 
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TABLEAU 6-1 Base monetaire 1969-1977 

Base monetaire 
ajusteea Mla M2a M3a 

Taux d'interet 

Court termeb Long termer 

1969 4,1 5,4 12,1 10,3 4,8 4,9 
1970 6,4 5,0 8,1 7,9 5,4 5,7 
1971 29,3 16,5 8,3 11,1 3,2 5,3 
1972 14,1 17,5 5,4 12,0 1,8 5,0 
1973 - 5,1 2,3 6,1 8,5 4,0 5,6 
1974 4,3 0,1 8,9 6,7 6,0 7,1 
1975 6,7 4,3 - 0,4 5,1 3,5 6,5 
1976 3,0 7,7 3,8 7,4 1,2 5,0 
1977 3,5 5,4 5,0 8,6 2,1 4,1 
Notes : a Changement de pourcentage en moyenne annuelle. 

b Depots de trois mois aupres des grandes banques de Zurich, rendement en 
pourcentage par armee, moyenne annuelle. 

c Rendement moyen des obligations federales ayant une &Mance de 5 a 12 ans, 
pourcentage par armee, moyenne annuelle. 

En janvier 1973, la Banque Nationale a decide de laisser flotter libre-
ment le franc et de le laisser s'etablir a un tel niveau des echanges de 
fawn a ce que la banque soit libre de se concentrer sur le controle des 
agregats monetaires. Ce changement apparait nettement dans revolu-
tion de Ia base monetaire (voir tableau 6-2). Les voies suivies par MI, 
M2 et M3 sont toutefois influencees par d'autres facteurs, comme la 
fluctuation des taux d'interet. Cependant, dans l'ensemble, la position 
monetariste adopt& par la Banque Nationale suisse entre 1973 et 1977 
s'est traduite nettement par Ia lente croissance de la base monetaire'. 
Son effet sur l'inflation a cependant ete sensiblement retarde par le 

TABLEAU 6-2 Taux de change, 1969-1977 
Francs suisses par 

rapport au dollar USa 
Taux de change 

« effectff 

1969 4,312 57,9 
1970 4,310 57,4 
1971 4,112 58,9 
1972 3,819 59,5 
1973 3,126 66,5 
1974 2,980 71,5 
1975 2,584 79,9 
1976 2,498 90,0 
1977 2,402 92,7 
Notes : a Moyenne annuelle. 

b Taux de change moyen par rapport aux 15 importantes devises etrangeres 
ponderees par les exportations suisses; novembre 1977 = 100. Une augmenta-
tion du taux de change effectif signifie que le franc suisse s'apprecie en 
moyenne. 

118 Partie III 



TABLEAU 6-3 Taux d'inflation, 1969-1977 

Indice de 
deflation du PIB 

Indice de deflation 
de la consommation 

(pourcentage p.a.) 
1969 2,6 2,8 
1970 4,7 4,0 
1971 9,2 6,9 
1972 9,8 7,6 
1973 8,1 9,0 
1974 6,9 10,0 
1975 7,1 6,6 
1976 2,7 2,2 
1977 0,3 1,2 

premier choc petrolier survenu a l'automne et a l'hiver de 1973-1974, 
peut-titre egalement par un leger relachement temporaire de la politique 
monetaire en 1975, au milieu de la recession de 1974-1976 en Suisse 
(tableau 6-3). L'orientation resolument restrictive de la politique mo-
netaire suisse, ainsi que le premier choc petrolier ont amen, une pro-
fonde recession en 1974-1976 (tableau 6-4). 

La chute, entre 1974 et 1976, du PIB reel de la Suisse a ete la plus forte 
de tous les pays de l'ocDE. Si le taux de chomage n'a pas grimpe a un 
niveau plus eleve, c'est en raison de deux phenomenes presentes au 
tableau 6-5. (Certaines des raisons expliquant le taux relativement fai-
ble du chomage suisse seront examinees dans la conclusion.) Premiere-
ment, un peu moms d'un cinquieme (18 %) du recul du chomage entre 
1974 et 1976 a ete absorbe par 1a composante suisse de l'offre de main-
d'oeuvre alors que rage de retraite moyen a recule, la scolarite a 

TABLEAU 6-4 Taux d'emploi, 1969-1977 

PIB reela 
Taux de 

Emploih 	 chomagec 

1969 5,6 1,7 
1970 6,4 1,4 
1971 4,1 1,4 
1972 3,2 0,7 <0,05 % 
1973 3,1 0,4 
1974 1,5 -0,5 
1975 -7,3 -5,3 	 0,4 
1976 -1,4 -3,3 	 0,8 
1977 2,4 0,2 	 0,4 
Notes : a Changement en pourcentage p.a. 

b Nombre d'emplois, changement en pourcentage p.a. 
c Chomeur reconnu. 
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augmente et que quelques Suisses (par exemple, les femmes mariees) se 
sont retires du marche du travail. Deuxiemement, le gros de la reduction 
de l'emploi entre 1974 et 1976, c'est-a-dire pres des trois quarts (74 %), a 
tits absorbs par les travailleurs immigrants strangers qui n'ont eu d'autre 
choix que de retourner dans leur pays d'origine, de sorte que seulement 
8 % de la reduction de l'emploi total s'est traduit par une augmentation 
du chOmage. 

Cet effet sur les travailleurs strangers a souvent donne lieu a des 
affirmations, ou des accusations, voulant que la Suisse « exporte » son 
chomage. Les autorites suisses ont toujours repondu que la Suisse 
n'exportait pas son chomage, mais mettait un frein a l'importation de 
main-d'oeuvre etrangere. C'est peut-titre plus qu'un jeu de mots : avant 
1973, plusieurs secteurs de Peconomie suisse ont pu connaitre une 
expansion rapide parce qu'ils pouvaient compter sur la main-d'oeuvre 
etrangere; cette expansion etait particulierement sensible dans le sec-
teur du batiment qui, en 1973, souffrait nettement d'hypertrophie. On 
pourrait pretendre que ces secteurs n'auraient pas eu a sous-traiter 
autant en 1974-1976 (et, par voie de consequence, a les licencier ou ne 
pas embaucher autant de travailleurs strangers) s'ils n'avaient pas eu 
l'occasion precedemment de connaitre une expansion aussi forte en 
usant de la main-d'oeuvre etrangere. Quoi qu'il en soit, en 1977, tout 
etait a nouveau sous controle et la politique monetaire de la Banque 
Nationale pourrait etre consider& comme une reussite, car l'inflation 
etait tomb& a presque zero (tableau 6-3) et la production et l'emploi 
etaient a nouveau en expansion (tableau 6-4). 

Ce qui a aide grandement, c'est que l'effet direct de l'explosion des 
prix de l'energie de 1974-1976 a tits relativement faible en Suisse qui 
produit surtout des biens et des services ayant une forte valeur ajoutee et 
un faible contenu energetique, par exemple des produits pharmaceuti-
ques, des produits chimiques de specialite, des instruments et des 
machines de haute qualite, les services bancaires et le tourisme. (II n'y a 
pour ainsi dire pas d'industrie lourde en Suisse.) Evidemment, les 

TABLEAU 6-5 Variation de la main-d'oeuvre suisse 
(nombre de personnesa) 

Recession 1974-1976 Reprise 1976-1981 
Travailleurs suisses — 60 000 +5 000 
Chomeurs reconnus +25 000 —20 000 
Travailleurs strangers —245 000 +100 000 
Emploi —330 000b +125 000,  
Source : Banque Nationale suisse. 
Notes : a Evaluations en chiffres arrondis. 

b A peu pits egal a 10 % de la main-d'oeuvre de 1973. 
c A peu pres egal a 4 % de la main-d'oeuvre de 1976. 
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producteurs suisses, et en particulier les exportateurs suisses, ont quand 
m8me senti les effets que de ce premier choc petrolier avait ailleurs. 
Citons les fluctuations subites des prix relatifs, la modification et la 
desintegration des marches strangers et la restructuration generale; 
mail cette perturbation n'est pas aussi forte que lorsque l'energie est un 
element important du cofit de production. En tout etat de cause, en 1977, 
it semblait que l'effet du premier choc petrolier avait ete absorbs avec 
succes, du moins dans une large mesure. 

En 1978, c'est le desastre ou pour etre plus reserve et realiste, la 
situation a mal tourne. En raisons des politiques sur-expansionnistes 
adoptees par la nouvelle administration Carter en 1977 et 1978, on a 
assists a un abandon generalise du dollar et une flambee, notamment, du 
franc suisse (tableau 6-6). En six mois, du printemps au debut de 
l'automne 1978, le franc suisse s'est apprecie de 25 % en moyenne et, a 
un moment donne, a la fin de septembre, le dollar a chute a 1,44 franc 
suisse sur le marche libre, et la situation du Deutsche Mark a ete encore 
pire. (La parite franc/Deutsche Mark est tres importante car 
l'Allemagne de l'Ouest est le principal marche d'exportation de la 
Suisse, le principal fournisseur et concurrent sur les marches tiers.) Par 
consequent, les commander de l'etranger passees aux industries suisses 
d'exportation sont presque tombees a zero. L'economie a connu un 
ralentissement marque (tableau 6-7) et les pressions se sont accumulees 
jusqu'a ce que, a la fin de septembre, la Banque Nationale n'ait d'autre 
choix que d'annoncer qu'elle interviendrait sur le marche des changes 
strangers jusqu'a ce que le franc baisse de valeur, independamment des 
objectifs de la masse monetaire. 

La banque est intervenue (aidee au bon moment par un changement 
symetrique de la politique de la Reserve federale des Etats-Unis), et avec 
une telle force qu'elle a provoque une augmentation temporaire des 
agregats monetaires (tableau 6-8) qui n'apu etre resorbee avant 1981. (Si 
on applique un taux de croissance annuel de 3 % aux chiffres de 1977 de 

TABLEAU 6-6 Taux de change, 1977-1983 
Francs suisses par 

rapport au dollar USa 
Taux de change 

«effectif >>b 

1977 2,402 92,7 
1978 1,786 114,6 
1979 1,663 115,7 
1980 1,674 113,8 
1981 1,964 117,6 
1982 2,032 127,6 
1983 2,100 135,5 

Notes : a Moyenne annuelle. 
b Taux de change moyen par rapport a 15 devises etrangeres importantes pon-

derees par les exportations suisses; novembre 1977 = 100. Une augmentation 
du taux de change effectif signifiait que le franc suisse s'apprecie en moyenne. 

L'Autriche et la Suisse 121 



TABLEAU 6-7 Taux d'emploi, 1977-1985 

PIB reela 
Emploib Taux de 

chomagec 

1977 2,4 0,2 0,4 
1978 0,4 0,6 0,4 
1979 2,5 0,7 0,3 
1980 4,6 1,8 0,2 
1981 1,5 1,3 0,2 
1982 -1,2 -0,7 0,4 
1983 -0,3 -1,1 0,9 
1984 3,0d 0,3" 1,0d 
1985 2,7" 1,2" 0,9" 
Notes : a Changement en pourcentage p.a. 

b Nombre d'emplois, changement en pourcentage p.a. 
c Chomeur reconnu. 
d Previsions (Centre de recherches economiques appliquees, «Crea Univer-

site de Lausanne). 

la base monetaire, on obtient une sale qui converge vers la serie reelle 
de 1981.) II n'est donc pas surprenant que l'inflation, qui avait ete 
control& totalement en 1976 et 1977, se soit emballee entre 1979 et 1981 
(tableau 6-9). 

Sur le plan de la politique monetaire, la principale lecon lir& du choc 
des taux de change en 1978 peut se resumer ainsi : tandis que la politique 
monetaire de la Suisse du debut de 1973 a septembre 1978 pouvait se 
qualifier de monetarisme pur et dure, elle est depuis devenue plus 
pragmatique. C'est-A-dire qu'elle est demeuree fondamentalement mo- 

TABLEAU 6-8 Base monetaire 1977-1985 

Base monetaire 
ajusteea M1a M2a M3a 

Taux d'interet 
Court termeb Long termec 

1977 3,5 5,4 5,0 8,6 2,1 4,1 
1978 16,8 16,3 7,4 9,1 0,6 3,3 
1979 5,9 8,5 9,8 9,4 1,3 3,4 
1980 -7,9 -9,0 17,8 6,5 5,0 4,7 
1981 -0,6 -3,6 13,1 5,3 8,2 5,6 
1982 2,6 3,0 4,0 3,5 4,4 4,8 
1983 3,6 7,5 -3,3 6,7 3,3 4,5 
1984 3,0d 1,8e 6,5e - 4,49 5,0e 
1985 4,0' 2,7e 4,4e - 4,4e 5,3e 

Notes : a Changement en pourcentage de la moyenne annuelle. 
b Depots de 3 mois aupres des grandes banques de Zurich, rendement en pour-

centage par armee, moyenne annuelle. 
c Rendement moyen des obligations federales ayant une &Mance de 5A 12 ans, 

pourcentage par annee, moyenne annuelle. 
d Objectif officiel de 1984; le resultat reel peut etre quelque peu inferieur. 
e Revisions (q Cita .). 
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TABLEAU 6-9 Taux d'inflation, 1977-1985 

Indice de 
deflation du PIB 

Indice de deflation 
de la consommation 

(pourcentage p.a.) 
1977 0,3 1,2 
1978 3,6 0,6 
1979 2,0 4,4 
1980 2,7 4,5 
1981 6,9 6,6 
1982 7,4 5,6 
1983 3,2 2,9 
1984 1,3" 2,2" 
1985 2,9" 2,8" 

Note : a Previsions («Crea»). 

netariste dans son ensemble, mais les autorites monetaires suisses sont 
pretes au besoin a abandonner temporairement le controle de la base 
monetaire pour controler une autre variable comme la valeur exterieure 
de la devise nationale. En outre, lorsque la banque se concentre sur le 
contrOle de la base monetaire (comme cela doit etre la plupart du temps), 
les objectifs officiels annuels sont fixes a un niveau suffisamment bas 
pour ramener l'inflation a zero et la garder a ce niveau. Comme la 
croissance de la production reelle a tendance a s'etablir a 2 % par annee, 
ou un peu plus, cela se traduit par des objectifs de l'ordre de 2 a 2,5 % 
par annee. S'il y a une recession vraiment profonde, it ne faut toutefois 
pas &after la possibilite d'un relachement temporaire de cette politique 
(comme cela c'est produit en 1975). 

Il importe de souligner qu'il ne faut pas s'attendre a ce qu'on deroge 
la regle de base inspiree de Friedman (c'est-h-dire assurer une crois-
sance lente et reguliere de la base monetaire)2  tant qu'il ne se produira 
pas un choc vraiment important comme en 1978. En temps normal, et on 
peut dire la plupart du temps, on doit s'attendre a ce que la base 
monetaire suive une voie previsible et ace que la Banque Nationale soit 
tout a fait pi-8W a faire face aux fluctuations a court terme plus fortes des 
taux d'interet et des taux de change, qui pourraient 8tre la contre-partie 
d'une expansion monetaire lente et reguliere. 

Jusqu'a ce jour, cette politique, qu'on pourrait qualifier de mo-
netarisme pragmatique et &lake, a porte fruit. Depuis 1981, la base 
monetaire est revenue a la normale et son expansion est beaucoup plus 
reguliere et lente (tableau 6-8) que celle qu'on peut observer dans la 
plupart des autres pays. Quanta l'inflation, la flambee du marche des 
changes de 1978-1979 ne l'a pas faite immediatement accelerer de beau-
coup (tableau 6-9). Puis, la poussee non prevue des taux d'inflation en 
1981 et 1982 (deflation du PIB) ou en 1979-1982 (deflation de la consom-
mation privee) etait attribuable a deux phenomenes evoluant dans le 
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meme sens. Il y a d'abord le second choc petrolier de 1979-1980. Puis, de 
1978-1979 a 1981-1982, le franc suisse a traverse une periode de faiblesse 
relative (tableau 6-6). Cette faiblesse etait attribuable non seulement a 
la vigueur retrouvee de la devise americaine, mais egalement au fait que, 
par rapport A la situation internationale, les taux d'interet sont demeures 
relativement faibles en Suisse (tableau 6-8). Ce resultat laisse supposer 
qu'on a peut-titre exagere quelque peu le role central attribue aux taux 
d'interet americains et, par consequent, au deficit public des Etats-Unis 
pour expliquer la hausse des taux d'interet dans les autres pays. 

Comme le montre egalement le tableau 6-7, la recession de 1981-1983 
a tits plutOt faible en Suisse. Le PIB reel a baisse legerement en 1982 et 
peut-titre en 1983 (les chiffres definitifs ne sont pas encore disponibles), 
mais le chomage a a peine passé la bane des 1 %, bien que le role de 
tampon de la main-d'oeuvre etrangere soit devenu moins important, 
suite a une nette modification des politiques d'immigration du gouverne-
ment federal qui vise maintenant l'assimilation (tableau 6-10). En 1984 
et 1985, on s'attend que la croissance s'etablisse a un taux respectable 
pour une economie Inure comme celle de la Suisse (tableau 6-7), tandis 
que l'emploi devrait a nouveau reprendre du terrain a un rythme modere; 
le chomage devrait tres bientot commencer a diminuer lentement. Quant 
a l'inflation, elle a baisse a un niveau acceptable bien que les previsions 
de 1984 presentees dans le tableau 6-9 soient probablement un peu 
optimistes. Le chiffre definitif de l'indice de deflation de la consomma-
tion privee en 1984 sera probablement de l'ordre de 2,5 a 3 %. Ce 
resultat, favorable quand compare a d'autres, peut tres bien etre attribue 
au type de politique monetaire suivie par la Banque Nationale suisse. 

L'experience macro-economique suisse, depuis 1973, peut egalement 
nous eclairer sur une question d'interet general : est-il, possible pour 
une petite economic ouverte, d'adopter les politiques macro-economi-
ques independantes, de « fake cavalier seul Ou encore, le &double-
ment permanent est-il une solution viable pour une telle economie? 

TABLEAU 6-10 Changement de la main-d'oeuvre suisse 
(nombre de personnesa) 

Recession de 	Reprise de 	Recession de 
1974-1976 
	

1976-1981 	1981-1983 
Tray. suisses 	— 60 000 (-=1/6) 

	
+5 000 (=1/20) —20 000 (=3/10) 

Chomeurs reconnus +25 000 (=1/12) —20 000 (=1/6) +25 000 (=2/5) 
Tray. strangers 	—245 000 (=3/4) 

	
+100 000 (=4/5) —20 000 (=3/10) 

Emploi 	 —330 0006 	+125 000, 	— 65 000" 
Source : Banque nationale suisse. 
Notes : a Approximations en chiffres arrondis. 

b A peu pits 10 % de la main-d'oeuvre de 1973. 
c A peu pres 4 % de la main-d'oeuvre de 1976. 
d A peu pits 2 % de la main-d'oeuvre de 1981. 
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Dans un monde ideal, le dedoublement reussi signifie, grosso modo, 
que 'Wart entre les taux d'interet interieurs et strangers est egal au taux 
d'appreciation et de depreciation de la devise nationale, qui a son tour 
est egal l'ecart du taux d'inflation. (Evidemment, plusieurs facteurs, 
par exemple les differences de legislation fiscale, les controles de 
mouvement des capitaux et les differences de productivite peuvent 
nuancer cette description simple.) Le tableau 6-11 montre jusqu'a quel 
point cette egalite a trois voies s'applique a la Suisse. 

Entre 1953 et 1972, dans le cadre du systeme de Bretton Woods, la 
difference entre les taux d'interet a long terme de la Suisse et des Etats-
Unis etait relativement faible, soit 4,45 - 3,77 = 0,68 en procedant par 

TABLEAU 6-11A Taux de change fixes (1953-1972) 

Moyenne 	Deviation standard 

Tendance taux croissance 
(lnY = a + lrtemps) 

b (test T) r2  

INTCHa 3,774 	0,934 0,0375 (10,1) 0,84 
INTETRb 5,962 	1,057 0,0266 (10,4) 0,85 
INTUSe 4,450 	1,364 0,0487 (12,5) 0,89 
EERCHd 56,720 	1,309 0,0034 (7,2) 0,73 
DOLLAR,' US$1 = 4,37 jusqu'a mai 1971 

4,08 jusqu'a decembre 1971 
3,84 jusqu'a janvier 1973 

TABLEAU 6-11B Taux de change flottants (1973-1983) 

Moyenne Deviation standard 

Tendance taux croissance 
(lnY = a + Irtemps) 

b (test T) r2  

INTCHa 4,965 1,176 -0,0304 ( - 1,4) 0,09 
INTETRb 10,473 1,598 0,0336 (3,5) 0,52 
INTUSc 9,522 2,456 0,0665 (5,9) 0,77 
EERCHd 0,0703 (11,3) 0,93 
DOLLARe -0,0501 ( - 3,5) 0,52 
PCIV 0,0374 (15,0) 0,96 
PWg 0,0890 (51,9) 0,996 
PUSh 0,0725 (46,8) 0,995 

Notes : Toutes les donnees sont des moyennes annuelles. 
aTaux d'interet suisse a long terme. 
bTaux d'interet strangers moyens a long terme, meme pays et ponderations que 

EERCH. 
cTaux d'interet americain a long terme. 
dTaux de change « effectif » du franc suisse (pondere avec les exportations). 
eFrancs suisses par dollar US. 
flndice de deflation du PIB suisse. 
glndice de deflation du PIB de I'OCDE. 
hlndice de deflation des Etats-Unis. 
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echantillon3. Cet &art est tout a fait plausible etant donne le haut degre 
de convertibilite qu'il y avait entre les Etats-Unis et la Suisse au cours de 
cette periode. D'autre part, si on considere le taux d'interet a long terme 
&ranger « moyen », soit l'INTETR dans le tableau 6-11 oil on s'est servi 
des memes ponderations pour arriver au taux de change « effectif » du 
franc (c'est-A-dire l'EERCH), alors la difference entre les echantillons de 
1953-1972 est beaucoup plus importante : 5,96 — 3,77 = 2,194. Encore 
une fois, cela n'est pas surprenant car de nombreux pays parmi les 
15 choisis pour construire l'INTETR et 1'EERCH5  ont garde une certaine 
forme de controle des devises, meme apres 1958. Finalement, meme 
sous le regime de Bretton Woods, le franc avait une tendance, legere 
mais importante, a s'apprecier par rapport au dollar et aux autres devises 
importantes, une tendance qui s'est raffermie au cours des dernieres 
annees de cette periode. 

Si on se penche maintenant sur la periode des taux de change flottants 
(1973-1983), le taux d'interet Along terme de la Suisse est demeure stable 
pendant cette periode tandis que le taux d'interet americain a connu une 
importante tendance a la hausse, ce qui complique les comparaisons. 
Malgre cela, la difference entre les taux a long terme suisse et americain, 
soit 9,52 — 4,97 = 4,55 en tenant compte de la methode des echantil-
lons, est compatible avec le taux d'appreciation moyen du franc par 
rapport au dollar, soit un peu plus que 5 % par armee. Ce dernier chiffre 
est toutefois plus eleve que la difference entre les taux d'inflation suisse 
et americain, soit 7,25 — 3,74 = 3,51 % par armee. 

Si on compare la Suisse au groupe de 15 pays utilises pour obtenir 
l'INTETR et l'EERCH, on decouvre que pendant la meme periode, la 
difference des taux moyens d'interet a long terme, soit 
10,47 — 4,97 = 5,50 selon la methode des echantillons, est tres proche 
de la difference des taux d'inflation, soit 8,90 — 3,74 = 5,16 %, mais un 
peu plus faible que la tendance du franc a s'apprecier, soit 7,03 % par 
armee. 

Un echantillon de 11 annees est probablement trop petit pour ce type 
de comparaison visant a &gager les tendances a long terme. Man-
moins, l'exercice laisse supposer que le dedoublement est en fait une 
solution viable a long terme, meme pour une petite economic ouverte 
comme la Suisse, meme si elle a regu beaucoup d'aide en cela du fait que 
l'Allemagne de l'Ouest (le principal partenaire et concurrent economi-
que de la Suisse) ait appliqué a peu pres les memes politiques. Il est vrai, 
par ailleurs, que si on examine les chiffres annuels un a un, on est parfois 
tres loin de la situation ideale oil les differences entre les taux d'interet 
sont egales a la fois aux differences des taux d'inflation et aux taux 
d'appreciation et de depreciation. Cela ne signifie pas cependant que les 
politiques de demarcage imposent necessairement des pressions insur-
montables a court terme sur l'economie. Apres tout, l'economie peut 
faire preuve d'un certain degre d'elasticite et les profits, notamment, 
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peuvent agir comme tampon a reaction aux &arts a court terme les plus 
importants. Par consequent, on peut conclure de tout cela sur le &mar-
cage permanent, du moins d'apres moi, la meme chose que precedem-
ment pour la faisabilite d'une politique monetariste pure et dure (ce qui 
est tout h fait normal car les deux sont etroitement reliees). C'est-h-dire 
que les deux options sont faisables la plupart du temps, mais it peut y 
avoir, de temps a autres (comme en 1978), des chocs serieux qui imposent 
de modifier la politique. 

Les politiques fiscales 

Tandis que le secteur public de la Suisse affichait un excedent dans les 
annees 1950 et 1960, on a assiste a une nette degradation au debut des 
annees 1970, en raison surtout de la poussee des depenses sociales. Puis, 
la recession de 1974-1976 est arrivee en produisant une chute des 
recettes fiscales. Depuis Tors, toutefois, tous les paliers de gouverne-
ment (federal, cantonal et local) se sont donnes comme objectif d'equi-
librer les comptes publics et, comme l'indique le tableau 6-12, cette 
lutte a porte fruit. Par consequent, it n'y a pas de « gonflement » digne de 
mention en Suisse, et les politiques budgetaires sont et demeureront 
probablement fideles a la vieille religion fiscale voulant que le secteur 
public doit etre correctement finance. Il est amusant pour quiconque 
connait la situation fiscale de la plupart des autres economies de marche 
industrialisees d'observer le parlement federal suisse s'agiter, periodi-
quement, devant des deficits federaux qui seraient, ailleurs, consideres 
comme insignifiants. 

TABLEAU 6-12 Deficit public combine, en pourcentage du PIBa 

Annees Pourcentage 

1969 0,6 
1970 0,5 
1971 1,9 
1972 1,9 
1973 1,5 
1974 1,7 
1975 1,6 
1976 1,8 
1977 1,0 
1978 0,3 
1979 0,8 
1980 0,4 
1981 0,2 
1982 0,7 

Note : a Deficit consolicle aux niveaux federal, cantonaux et locaux. On ne dispose pas 
encore des chiffres de 1983. 
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On ne peut pas affirmer pour autant qu'il n'y a pas d'element 
« activiste » dans toutes les politiques fiscales suisses. Les recessions de 
1974-1976 et de 1981-1983 ont amen le gouvernement federal et de 
nombreuses administrations cantonales a mettre sur pied un train de 
mesures fiscales extraordinaires (ce qu'on a appele les programmes de 
relance). Cependant, les sommes en jeu etaient relativement faibles par 
rapport A la taille de l'economie et une recherche recente a demontre que 
les depenses reelles effectudes (ou qui auront lieu) apres la recession ont 
fondu. Par consequent, it est preferable de considerer ces mesures 
d'urgence comme des ballons politiques. Lorsque l'economie ralentit et 
qu'on voit venir une recession, it faut faire quelque chose pour apaiser 
l'opinion publique. Cependant, que ces mesures aient des effets reels, 
c'est une autre question. 

Pour résumé, it n'y a, a vrai dire, pas de politiques fiscales dignes de ce 
nom en Suisse, c'est-A-dire pas de politiques visant a influencer active-
ment et efficacement le cycle economique. L'article que je presente sur 
les politiques macro-economiques dans les etats federaux (article 10) 
permettra d'en comprendre les raisons. Qu'il suffise de noter que les 
politiques budgetaires conservatrices, non activistes, qui sont reelle-
ment suivies ne contreviennent pas a la politique monetaire. 

Conclusions 

A premiere vue, it semble que la Suisse offre une bonne illustration de ce 
que sont des politiques monetaires conservatrices efficaces, « solides 0 a 
la Friedman. Cependant, it est evident que ces politiques ont reussi en 
Suisse en raison d'un certain nombre de facteurs et de circonstances 
dont quelques-uns ont ete mentionnes et dont certains ne peuvent etre 
transposes a d'autres economies : 

L'important role tampon de l'enorme main-d'oeuvre etrangere, bien 
que ce role diminue. 
Les politiques budgetaires tout aussi traditionnelles qui ne vont pas a 
l'encontre de la politique monetaire. 
Le fait que le marche du travail ne constitue pas en general une 
contrainte, en particulier parce que le chomage est et demeurera 
inhabituellement faible. 

Quelles sont les raisons de ce ciel sans nuage au-dessus de la tete des 
employes? Mis a part le role de la main-d'oeuvre etrangere, on peut 
indiquer la flexibilite relative des salaires nominaux qui s'explique par de 
solides preuves econometriques temporaires. L'economie suisse etant 
fortement decentralisee, les negociations salariales ont tendance a se 
faire a l'echelle de l'entreprise. Comme les relations de travail sont, en 
general, non conflictuelles et que les travailleurs et les employes accep-
tent habituellement de reduire leurs reclamations salariales lorsque la 
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situation financiere de leur entreprise la demande, cela facilite les 
choses. On pourrait egalement mentionner le stock relativement eleve 
par habitant de capital humain. Dans la mesure off le travailleur ou 
!'employe moyen est relativement bien eduque, it ou elle peut mieux 
s'adapter a un changement d'emploi lorsqu'une restructuration le 
demande, gardant ainsi le chomage structure! a un niveau faible. Ce 
stock relativement eleve par habitant de capital humain est a son tour en 
grande partie attribuable a un systeme d'apprentissage qui fonctionne 
assez bien. Les deux elements essentiels de ce systeme, qui est decrit 
plus en detail dans une publication recente de l'ocDE6, sont que les 
apprentis sont formes sur les lieux de travail, et non dans des ecoles 
professionnelles equipees de machinerie desuete; et que le salaire des 
apprentis est maintenu a un niveau suffisamment faible, en particulier 
pendant les premiers stages, pour que les entreprises trouvent rentable 
de les engager en grand nombre. Le systeme d'assurance-ch6mage 
suisse est une troisieme raison de la faiblesse du taux de chOmage. Il est, 
et de loin, tits dur : les ch6meurs doivent se presenter au bureau de 
chomage de deux a cinq fois par semaine (selon le canton), et on exerce 
sur eux des pressions considerables pour qu'ils continuent a chercher du 
travail ou a en accepter un qui peut meme ne pas sembler tout a fait 
convenable. Il est donc beaucoup plus facile d'envisager et d'appliquer 
une politique monetaire restrictive, visant principalement a controler 
l'inflation, dans une economie off le marche du travail est assez flexible 
et qui, de fait, tend a se conformer au modele classique, meme s'il ne 
peut evidemment pas instantanement et completement tout absorber. 

La politique monetaire de la Suisse n'est soumise a aucune contrainte 
relative a la balance des paiements. Si on excepte l'annee 1980, on la 
balance du compte courant suisse a enregistre un petit deficit au 
lendemain du second choc petrolier, le pays a regulierement affiche 
d'importants excedents, par exemple de 3 a 4 milliards de dollars US 
au cours des dernieres annees ou de 3 a 4 % du PNB. Encore une fois, 
on peut pretendre que la politique monetaire peut profiter d'une plus 
grande marge de manoeuvre, dans un sens ou dans l'autre, dans une 
economie qui est traditionnellement un important exportateur net de 
capitaux (en fonction de sa taille). 
Mis a part une economie interieure suffisamment robuste et flexible, 
!'application du genre de politique monetaire traditionnelle et solide 
adopt& par la Banque Nationale suisse demande egalement une 
conjoncture economique internationale raisonnablement stable (sur-
tout une conjoncture monetaire). Lorsque !'economie internationale, 
et notamment le systeme monetaire international, sont !'objet de 
secousses serieuses, la Banque Nationale peut avoir a delaisser sa 
priorite principale (maintenir la masse monetaire et l'inflation a un bas 
niveau) et commence alors a se concentrer sur, par exemple, la valeur 
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exterieure du franc suisse. Comme on l'a vu en 1978-1979, it faut du 
temps avant que des &arts de la sorte soient combles. 

Finalement, et pour eviter que le lecteur ne soit tente de croire que tout 
est rose en Suisse, it faut signaler un certain nombre de problemes 
economiques auxquels la Suisse fait aujourd'hui face. Voyons-en rapide-
ment trois. 

On se rend compte que certains marches deviennent resolument 
politiques. Par exemple, le taux d'interet hypothecaire n'est plus libre 
de s'ajuster comme auparavant, parce que le public le lie de plus en 
plus aux loyers, et que les loyers representent une partie importante 
des depenses totales (environ 20 % en moyenne; la plupart des 
Suisses, environ les deux tiers, vivent en location). 
Bien que les depenses gouvernementales n'aient pas autant augmente 
qu'ailleurs par rapport au PNB, la part des depenses d'investissement 
des depenses publiques totales est en baisse. 
Les impots deviennent lourds. Comme chaque canton et chaque 
collectivite locale possede ses propres lois fiscales et grilles d'imposi-
tion, it est difficile d'evaluer les taux d'imposition moyens et mar-
ginaux en Suisse. A premiere vue, it semblerait que le taux marginal le 
plus eleve de Pimp& sur le revenu soit de l'ordre de 50 %, peut-titre un 
peu plus, pour la plupart des Suisses. Evidemment, it s'agissait du 
taux marginal le plus eleve en Suede autour de 1955, « au bon vieux 
temps ». Pour nombre de Suisses d'aujourd'hui, c'est un niveau 
inacceptable. 

Notes 
Cet exposé a ete presente dans le cadre du symposium intitule « Enseignements des 
experiences macro-economiques recentes de ('Europe et de I'Australie » organise par la 
section de recherche macro-economique de la Commission royale d'enquete sur l'union 
economique et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 
1984. 

Au cours de ces annees, l'objectif officiel de Ia Banque Nationale portait sur MI et non 
sur Ia base monetaire, comme aujourd'hui. Comme indique dans l'article, cette der-
niere est toutefois sous le contrele direct de la Banque Nationale et represente donc un 
meilleur indicateur de Ia politique monetaire suisse. 

Evidemment, Ia prescription politique de Friedman a I'egard des banques centrales 
consiste a assurer une croissance reguliere de la masse monetaire (c'est-a-dire, Ml). 
Les raisons qui ont pousse Ia Banque Nationale suisse a se concentrer au contraire sur 
Ia base monetaire ne peuvent etre examinees de fawn satisfaisante au cours de ce bref 
survol. 

Si on prend chaque chiffre annuel comme une observation, et donc si on neglige le fait 
qu'iI s'agit de moyennes d'un nombre d'observations quotidiennes, alors la difference 
entre les deux echantillons de moyenne n'est pas significative au niveau de 95 %. 

Contbrmement a la note precedente, les deux echantillons de moyenne sont significa-
tivement differents au niveau de 95 Y. 

Ces 15 pays sont les principaux partenaires commerciaux de Ia Suisse. 

Voir ('etude sur Ia Suisse de I'OCDE d'avril 1982. 
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Résumé des discussions soulevees 
par les articles sur l'Autriche et la Suisse 

JOHN SARGENT 

La discussion a permis d'approfondir plusieurs points abordes dans ces 
articles. 

Le professeur Frisch a remarque le fort degre d'integration des mar-
ches de capitaux autrichiens avec ceux de l'Allemagne de I'Ouest, qui 
permet d'etablir le parallele entre l'Autriche et l'Allemagne et le Canada 
et les Etats-Unis. Le gouvernement ne peut emprunter directement de la 
banque centrale. Cependant, lorsqu'il emprunte a l'etranger et convertit 
ses emprunts en devises nationales, l'effet de cette operation peut tres 
bien amener la banque centrale a gonfler la masse monetaire afin de 
maintenir le taux de change. Il y a une coordination informelle 
(rechange de renseignements) entre le gouvernement et la banque cen-
trale, et le gouvernement doit obtenir la permission de la banque avant 
d'emprunter a l' &ranger. 

On a demande au professeur Frisch d'expliquer davantage les raisons 
du 0 miracle autrichien », et de preciser si l'Etat-providence autrichien 
traversait la meme crise que la Hollande et la Suede comme on l'a dit lors 
de seances precedentes. Le professeur Frisch a nuance quelque peu le 
q miracle ». La croissance de la demande en main-d'oeuvre dans le 
secteur des services a aide h faciliter l'adaptation au premier choc 
petrolier; il s'agit d'un heureux hazard qui n'arrive qu'une fois. Le 
chomage a sensiblement augmente apres 1980, bien qu' il demeure 
inferieur a celui de la plupart des autres pays. Il a souligne l'importance 
de l'application reussie de la politique monetaire, fiscale et des revenus. 
Il a cependant rappele que, au cours de la derniere recession, la politique 
fiscale a ete limit& par le gouvernement et par les deficits du compte 
courant qui se sont accumules suite a l'application de la politique fiscale 
expansionniste qui a suivi le premier choc petrolier. 
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Quant a l'absence apparente de crise au sein de l'etat providence 
autrichien, le professeur Frisch a insiste sur le fait que le marche du 
travail autrichien a, a de nombreux egards, continue a bien fonctionner. 
L'absence Tun mouvement generalise d'indexation des salaires a aide 
l'Autriche a eviter le resserrement des profits qui a suivi le premier choc 
petrolier et qu'ont connu les pays ou les salaires ont ete indexes : la 
Belgique, la Hollande et l'Italie. Le systeme d'apprentissage autrichien, 
avec ses bas salaires et la formation qu'il dispense, aide efficacement les 
jeunes a obtenir un premier emploi. 

Le professeur Lambelet a ajoute que le lien entre les fortes charges 
salariales et l'Etat-providence, et la divergence qui s'ensuit entre les 
coats a l'employeur et les revenus de l'employe, sont une autre raison 
importante permettant d'en expliquer pourquoi le fonctionnement du 
marche du travail a ete perturbe dans certains Etats-providence. n'y a 
pas eu de mention explicite de l'importance relative des charges sala-
riales en Autriche.) En general, les deux conferenciers ont insiste sur le 
fait que, dans la mesure ou it y a une crise, elle peut ne pas etre 
essentiellement imputee a l'Etat-providence, mais plutot a des distor-
sions particulieres qu'on a laisse se developper dans les marches du 
travail. 

Le docteur Jakobsson a remarque que le professeur Frisch a toujours 
pu appliquer le « modele scandinave » d'inflation dans une economie 
ouverte a l'Autriche, alors qu'on considere generalement ce modele 
comme perime en Scandinavie. Il a attribue cet abandon a une tendance 
du gouvernement scandinave a agir comme si l'inflation etait deter-
minee a l'echelon international, quel que soit le type de politique 
adopt& », tandis qu'en Autriche on a reconnu les limites imposees a la 
politique fiscale et monetaire pour preserver un taux de change stable. 

M. Allsopp a etabli un parallele entre la reussite relative de l'Autriche 
et de la Suisse, en insistant sur leurs systemes tres divergents de deter-
mination des salaires : corporatiste dans le cas de l'Autriche, mais tres 
decentralise et de laisser-faire dans le cas de la Suisse. Il s'est demande si 
le succes de la politique autrichienne des revenus a l'echelon 
macro-economique n'a pas cree des problemes de rigidite excessive 
dans les salaires relatifs au niveau micro-economique, le talon d'Achilles 
des politiques heureuses de revenus. Le professeur Frisch a reconnu que 
la rigidite des salaires relatifs souleve un probleme, que le marche du 
travail autrichien offre moins de mobilite que celui de la Suisse et qu'on 
peut s'attendre a ce que les rigidites soient une source de difficulte 
lorsqu'il faudra proceder a des rajustements importants, comme cela 
semble etre le cas dans le domaine de l'acier. 

La discussion s'est terminee en se demandant dans quelle mesure 
('experience d'un pays peut s'appliquer a d'autres pays. Les professeurs 
Frisch et Lambelet se sont tousles deux montres prudents a cet egard; le 
professeur Lambelet a rappele qu'au moins une partie du succes suisse 
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tenait a la chance de posseder tres peu de regions ne comptant qu'une 
industrie. Cette situation rend les rajustements plus faciles et, surtout, 
attenue les tendances a inciter le gouvernement a intervenir pour sauver 
les industries en perte de vitesse. Le professeur Frisch, qui s'est egale-
ment montre prudent devant les tentatives faciles d'appliquer le modele 
autrichien, a manifesto son desaccord d'avec ]'opinion voulant que le 
succes autrichien puisse etre attribuable presque entierement aux chefs 
de fil gouvernementaux et syndicaux au pouvoir depuis la guerre (et qui 
devraient bientot quitter la scene). Il a laisse entendre que la Chambre du 
travail, la Chambre de commerce et la Chambre de ]'agriculture sont des 
structures institutionnelles qui ont joue un role important dans l' ame-
lioration de la collaboration. 
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L'experience macro-economique recente 
en Australie 

R.G. GREGORY 

Comme celui de la plupart des autres pays membres de rocDE, le 
rendement de reconomie australienne au cours des annees 1970 et 1980 
s'est degrade dans a peu pres tous les domaines. De ce fait, sur de 
nombreux plans, la degradation a etc plus forte que la moyenne. Dans 
cet article, je m'interesse surtout a certains aspects de ce qui peut etre 
considers comme la question politique centrale : l'inaptitude a retablir 
le plein emploi a de faibles taux d'inflation. La plupart des commentaires 
de la premiere partie de l'article, portant sur l'inflation et le chomage, 
mettent l'accent sur les relations du marche du travail. Dans la deuxieme 
partie, je traite de la gestion du taux de change et de la politique 
protectionniste. 

L'inflation et le chomage en Australie 

Lecon 1 : L'economie australienne a subi les memes influences que la 
plupart des autres pays de l'ocDE. 

L'evolution recente de l'inflation et du ch6mage de I'Australie et des 
pays membres de l'ocDE1  est illustree h la figure 7-1. Ce qui en ressort, 
c'est que revolution de l'inflation et du chomage en Australie suit a peu 
pres la meme courbe que la moyenne de l'OCDE, malgre les taux de 
change flexibles, un boom minier, une structure institutionnelle d'eta-
blissement des salaires unique2. Il est important de garder a l'esprit cette 
evolution parallele, non pas comme une excuse pour le vide politique — 
Que peut-on faire lorsque les influences mondiales sont si fortes? — 
mais pour temperer les espoirs qu'on place dans les decideurs locaux. 
Bien que notre economic semble d'abord influencee par des facteurs 
mondiaux, les politiques locales y ont toujours leur place. 
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FIGURE 7-1 Inflation et ehomage, Australie et OCDE 
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Source : Organisation de cooperation et de developpement economique, Historical 
Statistics, Paris, OCDE, 1982 et Perspectives economiques, Paris, OCDE, 
juillet 1983. 

Malgre la tres grande similitude des experiences australiennes et de 
1'OCDE, it y a un certain nombre de differences importantes qui meritent 
d'être commentees. Au cours des annees 1960, et jusqu'en 1970, 
1'Australie a generalement connu un taux d'inflation et de ch6mage plus 
faible que la moyenne de l'ocDE. Cependant, depuis 1970, cette econo-
mie a regulierement fait pire en ce qui a trait a l'un ou l'autre de ses 
objectifs de politique, et souvent dans les deux domaines. On ne sait pas 
vraiment pourquoi le rendement de notre economie s'est modifie. Parmi 
certains facteurs possibles, notons la modification des flux d'immigra-
tion (Hughes, 1975), celle du niveau des prestations de chOmage et 
d'assistance sociale (Trivedi et Baker, 1983), le nombre de plus en plus 
grand de families a deux revenus, la croissance du secteur gouverne-
mental et les modifications structurelles produites par le declin rapide du 
secteur manufacturier. En pratique, it est tres difficile d'expliquer avec 
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exactitude les raisons des changements du rendement economique des 
pays. Il n'y a pas de consensus en Australie sur les raisons de la 
degradation de la performance economique. 

Dans les sections qui suivent, je vais adopter une demarche plus 
etroite et me concentrer sur quelques analyses recentes de la relation 
salaire-chomage et des raisons de la degradation de ce rapport en 
Australie. 

Legon 2 : Des niveaux de chomage plus eleves et reguliers ne semblent pas 
ralentir l'inflation salariale, du moins a moyen terme. 

La courbe de Phillips de l'Australie 

Bien que cette opinion trouve de moins en moins de defenseurs, la 
plupart des economistes australiens estiment que l'inflation et le 
chomage sont lies par une courbe de Phillips. Its estiment que les salaires 
evoluent en reaction systematique au niveau de ch6mage et aux previ-
sions des changements futurs des prix : 

w = a — bu + cpe 	 (1) 

ou 

w est le taux de croissance des salaires 
u est le taux de chomage 
pe est le taux prevu de croissance des prix. 

Jusqu'a tout recemment, on semblait s'entendre, chez les universi-
taires australiens, sur la nature de (1). Le coefficient attaché au taux de 
ch6mage etait negatif et statistiquement significatif et le coefficient relie 
A la variable de prevision des prix etait tres pres de l'unite, ce qui peut 
laisser supposer qu'il n'y avait pas de rapport a long terme entre les 
augmentations salariales et le ch6mage (Hagger, 1978). On evaluait le 
taux naturel de chomage entre 1,5 et 2 %. Les resultats empiriques 
indiquaient que des taux de ch6mage inferieurs a ce chiffre s'accompa-
gneraient d'une inflation galopante. 

Dans ces circonstances, le taux actuel de ch6mage qui prevaut en 
Australie, soit 9 a 10 %, devrait reduire l'inflation salariale assez rapide-
ment. En outre, meme si le taux de croissance de l'emploi devait 
s'accelerer suffisamment pour reduire le chomage a, disons, 5 ou 6 % 
dans un proche avenir, le taux de croissance des salaires devrait tout de 
meme continuer a baisser. La documentation traitant de la courbe de 
Phillips australienne laissait donc entendre qu'au cours des quelques 
prochaines annees, it serait possible de realiser assez rapidement 
d'importantes diminutions de l'inflation salariale et du ch6mage. 

Malgre les resultats presentes dans cette litterature, une des proposi-
tions centrales de la politique economique de l'Australie semble etre 
que, si le chomage diminue rapidement, l'inflation salariale s'accele- 
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rerait grandement3. L'opinion actuelle de la plupart des decideurs a ete 
fortement influence par revolution des salaires au moment de la reprise 
economique de 1979-1981. Pendant cette periode, l'emploi a augmente a 
un rythme normal, le chelmage a cesse de croitre, mais n'a pas recule de 
maniere sensible et it y a eu une acceleration de l'inflation salariale de 
7,7 % en 1978-1979 a 13,6 % en 1981-1982. Ce niveau d'inflation salariale 
n'etait pas prevu par une simple courbe de Phillips comme celle pre-
sentee ci-dessus (1). Selon cette equation, l'inflation salariale aurait do 
continuer a chuter. 

Les deux explications les plus courantes de cette acceleration de 
l'inflation salariale sont : 

L'acceleration des salaires a ete une reaction aux prix eta la pollitique 
des revenus appliquee entre 1975 et 1980. Cette politique, en particu-
lier vers la fin de cette periode, a tente de reduire quelque peu les 
salaires reels et certains ont pretendu que cette reduction a merle a une 
flambee des salaires qui aurait pu etre evitee en adoptant une attitude 
plus genereuse a regard des augmentations de salaires reels de la part 
du gouvernement et de la Commission d'arbitrage et du 
Commonwealth (Isaac, 1981). 
La hausse acceleree des salaires a ete une reaction a la croyance 
generalisee voulant qu'on etait sur le point d'assister a un accroisse-
ment notable de la richesse reelle de l'Australie suite aux decouvertes 
minieres recentes et de leur mise en exploitation. L'inflation salariale 
a ete la manifestation de la tentative des syndicats d'obtenir leur part 
de la richesse a venir. 

On peut noter avec interet qu'aucune de ces explications de la periode 
1979-1981 ne lie les augmentations salariales a la demande importante 
sur le marche du travail4. Ces deux explications insistent sur les reac-
tions de ce marche aux previsions des travailleurs relativement a un taux 
raisonnable de croissance du revenu reel. II reste la litterature universi-
taire a analyser en detail ces explications. Au lieu de cela, elle a pris une 
orientation legerement differente. Depuis environ 1980, on a tente par 
deux fois d'integrer l'experience du chomage et les salaires de cette 
periode dans une courbe de Phillips. Une des tentatives se concentre sur 
la mesure d'utilisation de la main-d'oeuvre (Gregory, 1982; Gregory et 
Smith, 1985) et l'autre sur la mesure des previsions de prix (Dornbusch et 
Fischer, 1984). 

Explications de la modification de la courbe de Phillips 

La mesure d'utilisation de la main-d'oeuvre 
On a pretendu que, devant l'ampleur du chOmage que connait l'Australie 
jusqu'a ce jour, c'est le taux d'utilisation de la main-d'oeuvre au sein des 
entreprises (mesure par les heures de travail supplementaires) qui est 
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particulierement important pour revolution des salaires plutot que le 
taux d'utilisation de la main-d'oeuvre au sein de l' economie (mesure par 
le taux de chomage)5. 

Apres 1975, ces deux taux d'utilisation de la main-d'oeuvre evoluaient 
de paire et la courbe de Phillips etait stable, quelle que soit la mesure 
d'utilisation de la main-d'oeuvre utilisee comme variable independante. 
Depuis 1975, le comportement de ces deux mesures du taux d'utilisation 
a diverge. Apres la recession de 1975, le taux d'utilisation de la main-
d'oeuvre au sein de l'entreprise est graduellement revenu a la normale, 
mais pas le taux d'utilisation de la main-d'oeuvre dans l' economie 
(figure 7-2). Par exemple, en 1979 et 1980, lorsque le chomage etait deux 
fois superieur a ce qu'il etait au cours des deux decennies precedant 
1975, le taux moyen de temps supplementaire en usine etait déjà revenu 
pros des niveaux normaux et a long terme. Pour la main-d'oeuvre 
employee, la conjoncture economique au sein de l'entreprise 
n'apparaissait donc pas differente de la periode oil le plein emploi etait 
assure dans l'ensemble de reconomie. La main-d'oeuvre employee 
semblait etre aussi occupee qu'elle retait au cours des periodes de 
prosperite precedentes. Par exemple, la direction a demande a la main-
d'oeuvre employee de travailler des heures supplementaires au-dela des 
niveaux moyens comme elle l'avait toujours fait jusque IA lorsque la 
main-d'oeuvre etait rare. Par consequent, si les revendications salariales 
sont relides a la perception que la main-d'oeuvre employee a de la 
situation financiere de l'entreprise, on pourrait alors associer le plus 
haut taux de chOmage de 1979 et de 1980 a un taux d'inflation salariale 
semblable a la periode precedente oil le chomage etait plus faible. La 
courbe de Phillips serait stable lorsqu'on la definit par rapport au taux 
d'utilisation de la main-d'oeuvre au sein de l'entreprise, mais instable 
lorsqu'on la definit par rapport au taux d'utilisation de la main-d'oeuvre 
dans l'ensemble de reconomie6. 

Il s'est produit une divergence semblable entre le niveau de chomage 
et le taux d'utilisation de la capacite d'une entreprise mesure par la 
proportion des repondants a une enquete sur les fabriques qui ont 
indique que leur taux d'utilisation de la capacite etait satisfaisant7. En 
1970, lorsque 45 % des repondants signalaient un taux satisfaisant d'uti-
lisation de la capacite, le niveau de chomage etait de 1,6 %. En 1974, un 
taux de reponse semblable etait associe a environ 3,3 % de chomage. En 
1981, le meme taux de reponse etait associe a un taux de chOmage de 
5,5 %8. L'economie australienne atteint maintenant les taux d'utilisa-
tion de pleine capacite au sein de l'entreprise moyenne, bien avant que la 
main-d'oeuvre ne soit pleinement utilisee dans l'ensemble de 
reconomie. 

Cette dislocation a des consequences importantes sur la possibilite 
que reconomie puisse etre en mesure de revenir a des taux de chomage 
et d'inflation faibles a l'avenir. Elle laisse supposer que chaque augmen- 
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FIGURE 7-2 Chomage par rapport aux heures de travail 
supplementaires, 1966-1982 
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Source : Heures de travail supplementaires : jusqu'en juillet 1979, Monthly Review 
of the Employment Situation, ministere de l'Emploi et des Affaires de la 
jeunesse; a partir de juillet 1979, ABS, n° de catalogue 6302.0. Taux de 
chomage : The Labour Force, ABS, n° de catalogue 6204. 

tation du chomage peut s'accompagner d'un effet de cliquet, si ce 
chomage est associe a une recession a long terme durant laquelle les taux 
d'utilisation des facteurs au sein de l'entreprise peuvent revenir a la 
normale, mail pas les taux d'utilisation des facteurs au sein de l'econo-
mie. Elle laisse supposer que le taux naturel de ch6mage peut beaucoup 
dependre de l'historique du ch6mage (voir Buiter, 1983). 

On peut se servir des figures 7-2 et 7-3 pour calculer le taux de 
chomage pour lequel les ressources d'une entreprise seront utilisees a 
plein. Par exemple, si on suppose que 1,4 heure est un taux normal de 
temps supplementaire, alors le taux de chomage d'equilibre fluctuera a 
la hausse, d'environ 1,7 % en 1970 a 2,4 % entre 1970 et 1979 et d'environ 
5,8 % entre 1979 et 1982 (figure 7-2). On peut proceder a des calculs 
semblables a partir de la figure 7-3. 

Si cette analyse est exacte, elle suggere les orientations suivantes pour 
la reflexion : 

Si la croissance de l'economie est tres rapide, de sorte que la reces-
sion, mesuree par le niveau de chomage, ne dure pas longtemps, alors 
le taux de chomage d'equilibre peut ne pas augmenter de beaucoup. 
On pourra eviter « l'effet de cliquet ». Par rapport aux figures 7-2 et 
7-3, l'economie peut evoluer dans une voie differente selon un rap-
port pas tres different de celui existant entre 1981 et 1982. Si, comme on 
le laisse entendre, ('inflation salariale est reliee aux taux d'utilisation 
des facteurs au sein de l'entreprise, les repercussions inflationnistes 
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FIGURE 7-3 Chomage par rapport a la capacite, 1966-1982 
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Source: Utilisation de la capacite : Survey of Industrial Trends in Australia, Confede-
ration de l'industrie australienne et la Banque de la Nouvelle Galle du sud. 
Taux de chomage : The Labour Force, ABS, n° de catalogue 6204. 

de cette expansion ne devraient donc pas titre trop graves. Cette piste 
merle a un train de politiques tres different de celui adopte en Australie 
et dans la plupart des pays d'Europe apres la recession de 1975, alors 
que les gouvernements ont tente d'etablir des politiques permettant 
d'eviter des taux rapides de reprise. Elle suppose en outre que, si le 
redressement economique est un long processus, le taux de chomage 
d'equilibre fluctuera A la hausse et une reprise timide semblable a celle 
amorcee en 1974-1975 jusqu'a la recession de 1978-1979, par exemple, 
devrait fixer un nouveau taux d'equilibre a environ 9,5 %. II y aura un 
tires serieux effet de cliquet. 
Ce qui est moths controverse, c'est qu'il faut adopter des politiques 
qui modifieront les perceptions des employes des entreprises, de 
fawn a ce qu'ils aient une meilleure perception du niveau general de 
chomage. Les taux de chomage plus eleves, mais reguliers, ne suffi-
sent pas a ralentir le taux de ('inflation salariale. Ces politiques corn-
prennent diverses politiques des prix et des revenus, mais non les 
politiques qui ont ete mises au point en Europe pour proteger les 
emplois de ceux qui ont presentement un travail au &pens de ceux qui 
n'en ont pas. 

La mesure de previsions des prix 
Si les previsions de prix sont mesurees par une simple structure de 
decalage definie sur les augmentations passees des prix, alors, comme 
on l'a souligne dans la section precedente sur ('utilisation de la main- 
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d'oeuvre, la courbe de Phillips d'Australie, definie par rapport au taux 
de chOmage, est instable. Si les coefficients sont soumis a des tests de 
stabilite, le coefficient relic a la periode de previsions des prix 
commence un peu apres 1975 a fluctuer A la hausse a un niveau superieur 
a ]'unite, et ce, de fawn assez notable. Une fois qu'on remplace le taux 
de chomage par les heures supplementaires, les coefficients de previ-
sions et de temps supplementaire sont stables (Gregory et Smith, 1985). 
Ce resultat explique le raisonnement suivi dans la section precedente. 

On se demande naturellement si le remplacement d'une periode dif-
ferente de previsions des prix peut rendre la courbe de Phillips stable 
sans avoir a remplacer le taux de chOmage par le temps supplementaire9. 
Cette question est examinee par Dornbusch et Fischer (1984) dans leur 
derniere enquete sur l'economie australienne. 

On peut construire une mesure directe des previsions des prix a partir 
d'une enquete trimestrielle men& par l'Institut de recherche economi-
que et sociale appliqued°. La moyenne arithmetique de l'inflation pre-
vue obtenue dans cette enquete est represent& a la figure 7-4 par une 
ligne brisee. L'inflation reelle est represent& par une ligne continue. 
Les taux d'inflation prevus et reels sont assez bien relies, mais, it est 
remarquable que, depuis 1975, l'inflation prevue est en general supe-
rieure a l'inflation reelle. Au cours de la recession de 1975-1976 a 
1977-1978, les previsions des fluctuations futures des prix ont etc plus 
lentes a s'adapter A la baisse que les prix reels. En outre, les fluctuations 
A la hausse des previsions, observees en 1979-1982, ont presage de 
('augmentation de l'inflation reelle. 

Dornbusch et Fischer demontrent que, si on remplace cette suite de 
previsions de prix, on peut obtenir une courbe de Phillips stable sans 
avoir a remplacer le taux de chomage par une mesure differente d'utilisa-
tion de la main-d'oeuvre. Par consequent, ils rejettent ]'argumentation 
de la section sur l'utilisation de la main-d'oeuvre et insiste sur la stabilite 
de la courbe de Phillips lorsqu'on la definit avec leur mesure de prevision 
des prix". 

Cependant, it est important de realiser que cette preuve ne constitue 
pas necessairement un rejet des arguments presentes dans la section 
precedente et que ce n'est pas non plus, ce qui est plus important, une 
affirmation voulant que rien n'a vraiment change pour ce qui est de 
la courbe de Phillips et de la gestion macro-economique. Ce que 
Dornbusch et Fischer ont fait, c'est de remplacer l'importante ques-
tion : « Pourquoi la courbe de Phillips est-elle modifiee lorsqu'on la 
definit par rapport a une periode de previsions des prix? >> par « Pourquoi 
les previsions de prix, mesurees par eux, se sont-elles modifides par 
rapport aux modifications de prix passees? > Il y a egalement une 
question secondaire : « Pourquoi les previsions de prix ont-elles etc 
superieures aux augmentations de prix reels pendant pres d'une decen-
nie? > On n'a pas encore pu repondre a ces deux questions. 
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FIGURE 7-4 Taux d' inflation annuels, 1973-1982 
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Source: Previsions des prix formulees par Institute of Applied Economic and Social 
Research, Universite de Melbourne. Inflation reek time de l'indice des prix 
a la consommation, ABS, n° de catalogue 6401.0. 

Note : L'inflation prevue chaque armee est celle qui a eta prevue 12 mois auparavant. 

Ces deux developpements de l'analyse de la relation chomage-
inflation en Australie posent de nouveaux problemes a la gestion econo-
mique lorsque les deux laissent supposer qu'il faut mettre au point les 
instruments de politique allant plus loin que ceux qui peuvent influencer 
le taux de chomage. On peut en &duke qu'il faut influencer les compor-
tements a regard des augmentations salariales ou influencer les previ-
sions touchant les augmentations de prix d'une facon qui reste encore a 
explorer. 

Lecon 3 : Comme on ne s'entend pas sur une equation des salaires pouvant 
expliquer les fluctuations du salaire reel et nominal, on ne 
s'entend pas sur l'efficacite des politiques de revenus et de prix 
de l'Australie. 

II y a eu deux periodes recentes au cours desquelles l'Australie a adopte 
des politiques de revenus et de prix. Au cours de la premiere periode, 
1975-1980, cette politique a semble surtout une politique de preservation 
des salaires reels. Au cours de la deuxieme periode, qui a commence en 

0 
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1983, on a impose au cours des six premiers mois de 1983 un gel des 
salaires nominaux afin de rechercher une certaine reduction des salaires 
reels. Depuis lors, la politique a cherche a preserver les salaires reels. 

Ala lumiere de nos connaissances actuelles, et en partie en raison des 
difficultes examinees ci-dessus, on ne sait pas encore si la premiere 
politique a ete un succes (Phipps, 1981), ni si la seconde politique 
reussira. 

Si la premiere politique des prix et des revenus a ete un succes, il a ete 
modeste. La figure 7-5 presente les taux d'inflation moyens des pays de 
l'ocDE et de l'Australie et il apparait clairement que l'inflation des prix 
en Australie recule en general plus lentement que le taux d'inflation 
moyen des pays de l'ocDE. Neanmoins, les taux australiens d'inflation 
de 1978 etaient semblables et ceux de 1979 et 1980 inferieurs. II semble 
que pendant la periode actuelle, les taux d'inflation australiens 
reculeront a un niveau plus lent que la moyenne de l'ocDE. 

Actuellement, douze mois apres la mise en place de l'accord sur les 
prix et les revenus, et avec un taux de ch6mage oscillant autour de 9 % 
(50 % plus eleve qu'il y a deux ans), on croit en general dans le milieu que 
la politique actuelle est un succes. Au cours des douze derniers mois, la 
croissance de l'emploi a ete beaucoup plus vigoureuse que prevue it y a 
un an. De fait, la croissance de l'emploi a atteint des niveaux records, 
mais it n'y a pas eu de flambee des augmentations salariales12. La forte 

FIGURE 7-5 Croissance des prix a la consommation (1981 = 100) 
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croissance de la productivite, et la reduction des salaires reels mise en 
place par l'ancien gouvernement, a nettement retabli les marges ben& 
ficiaires et it semble souffler un vent d'optimisme au sein de la collec-
tivite. Le taux d'inflation est actuellement superieur au niveau de 
l'OCDE, mais it baisse tres rapidement. Cependant, l'accord sur les prix 
et les revenus sera vraiment mis a l'epreuve lorsque le taux d'utilisation 
des facteurs au sein des entreprises reviendra a la normale comme it 
devrait le faire de fawn assez rapide et avant que le chomage ne tombe 
au niveau existant avant la recession actuelle. 

Lecon 4 : Les fluctuations du chomage de l'economie australienne sont de 
moins en moins l'indicateur convenable du taux de croissance de 
base de l'economie et de l'emploi. 

En regle generale, la main-d'oeuvre croft plus rapidement pendant les 
periodes de reprise economique et plus lentement pendant les reces-
sions, attenuant ainsi les fluctuations cycliques du chomage13  
(tableau 7-1). Avant la recession de 1974-1975, cette relation &ail suf-
fisamment coherente pour que la plupart des commentateurs et ana-
lystes economiques considerent les fluctuations du chomage et de 
l'emploi comme etant les deux facettes d'un meme phenomene. Depuis 
1974-1975, les variations de la participation de la main-d'oeuvre sont 
devenues un facteur plus important, jouant sur les variations du 
chomage, et doivent donc etre maintenant prises en compte. Trois 
exemples illustreront ceci : 

Si on se sert des fluctuations du taux de chOmage comme criteres de 
mesure des recessions, la periode 1974-1975 a ete, a cette époque, la 
recession economique la plus grave depuis les annees precedant la 
Deuxieme guerre mondiale. Le taux de chomage a augmente de 2,2 % 
en douze mois (tableau 7-1). Par ailleurs, si on a recours a la crois-
sance de l'emploi, la recession de 1974-1975 a ete relativement faible 
et pas aussi grave que la recession qui a suivi le boom de la guerre de 
Coree ou celle de 1960-1961. Ces deux jugements s'accordent avec le 
fait qu'au debut de la recession de 1974-1975,1e taux de participation a 
augmente et n'a pas chute comme it l'a fait au cours des recessions 
precedentes. 
En 1977-1978, et d'apres la croissance de l'emploi, l'Australie a connu 
un ralentissement economique presqu'aussi grave que celui de 
1974-1975, mais, dans ce cas, le taux de participation a recule en 
meme temps que la croissance de l'emploi, de sorte qu'on pouvait a 
peine deceler la recession a partir des donnees sur le chomage. 
En 1979-1980, le niveau de l'emploi a augmente a un rythme eleve et le 
taux de participation a fluctue a la hausse en meme temps que la 
croissance de l'emploi, de sorte que le chomage n'a pas reagi a la 
conjoncture economique favorable. 
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Il y a un certain nombre de repercussions importantes decoulant de ce 
comportement changeant de la participation : 

Pour les gouvernements australiens, le resultat economique satisfai-
sant devient de plus en plus la croissance de l'emploi plutot que la 
baisse du chomage. Ainsi, le nouveau gouvernement travailliste, issu 
des elections de mars 1983, a promis de creer 500 000 emplois au cours 
des trois prochaines annees. La reduction du chomage a ete releguee a 
l'arriere-plan. La communaute semble en general bien preparee 
accepter cette retrogradation de I'objectif de plein emploi. 
Au cours de la derniere decennie, une fraction importante de la perte 
de l'emploi a ete financee par des prestations d' aide sociale autres que 
les prestations d'assurance-chomage. Ces prestations comprennent 
des prestations de maladie, des pensions d'invalidite et des presta-
tions de pre-retraite equivalentes aux prestations de vieillesse. Par 
consequent, sur le plan des finances publiques, le fait que le chomage 
n'ait pas toujours augmente de maniere significative pendant une 
recession ne &gage pas le gouvernement de la necessite d'aider ceux 
qui ont quitte leur emploi. 
Comme on l'a indique dans la section precedente sur l'utilisation de la 
main-d'oeuvre, it semble que les niveaux de chomage et leurs fluctua-
tions sont devenus des indicateurs moins convenables des taux de 
base de l'utilisation de la capacite de l'economie. 
Bien que les fluctuations du taux de participation deviennent de plus 
en plus importantes, comme facteurs contribuant aux variations du 
chomage, it s'avere toujours que les variations de la croissance de 
l'emploi sont les elements cies qui determinent le niveau de chomage. 

Actuellement, on ne sait toujours pas pourquoi le comportement du taux 
de participation est devenu si irregulier. Une partie de l'explication tient 
a la croissance des elements peripheriques au marche du travail, comme 
('importance croissante de l'emploi a temps partiel, mais cela n'explique 
pas tout. 

Taux de change et politiques protectionnistes 

La politique economique australienne a toujours ete grandement 
influencee par l'etat de la balance des paiements. Tout au long des 
annees 1950 et 1960, on s'est demande si le taux de croissance economi-
que de l'Australie ne serait pas ralenti par notre capacite d'exportation. 
Ce pessimisme etait generalement attribue a la croyance voulant que les 
augmentations futures de l'offre du secteur agricole seraient limitees, 
que les termes des echanges seraient de plus en plus defavorables pour 
nos principales exportations (lain, ble, boeuf), et que le secteur ma-
nufacturier avait une structure de coat qui lui interdisait d'exporter". 
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Au cours des annees 1970, la situation a evolue considerablement et on 
se demandait surtout de quelle facon l'economie pourrait s'adapter a un 
secteur d'exportation en forte croissance grace a la production miniere. 
Ce debat et ces discussions ont surtout porte sur l'effet des exportations 
minieres sur la taille et la nature des importations concurrengant le 
secteur manufacturier, sur la necessite d'adopter une demarche plus 
flexible de la gestion du taux de change et la necessite de reduire le 
niveau general de protection contre les importations dont profitait le 
secteur manufacturier australien. Dans la deuxieme partie de cet article, 
je vais brievement commenter quelques-unes de nos experiences depuis 
que la croissance rapide des exportations du secteur minier a commence 
a exercer un effet notable sur l'economie australienne. 

Lecon 5 : Les importantes variations du taux de change australien ne 
semblent pas avoir isoler de maniere significative l'economie 
australienne des tendances inflationnistes mondiales. 

Les decideurs australiens hesitaient a permettre au taux de change de 
varier considerablement pendant la periode de transition qui a suivi 
l'abandon du systeme de Bretton Woods, mais les circonstances econo-
miques ne leur laissaient pas beaucoup de choix. Apres une lente appre-
ciation du taux de change de 1972-1973, it est devenu de plus en plus 
souple de sorte que, depuis 1984, it flotte librement. 

On verra le taux de change reel australien a la figure 7-6. Les fluctua-
tions a la hausse et la baisse ont ete tres spectaculaires. Lorsque l'econo-
mie mondiale commence a croitre a un rythme raisonnable, le taux de 
change australien, pousse par la demande en produits primaires et 
miniers, commence a s'apprecier. Ces appreciations rapides ont ete 
ralenties par le taux d'inflation australien, qui n'a par ailleurs apparem-
ment pas ete suffisant pour modifier les rapports systematiques et evi-
dents entre l'inflation australienne et de l'ocDE (figure 7-5). De meme, 
les importantes devaluations qui ont eu lieu n'ont pas semble avoir 
augmenter le taux d'inflation de fawn remarquable. Pendant presque 
toute la duree des annees 1970, beaucoup de gens croyaient que les 
fluctuations du taux de change auraient un effet spectaculaire et rapide 
sur les prix australiens, mais cette croyance ne s'est pas concretisee dans 
les faits. 

Evidemment, la juxtaposition de la figure 7-5, les taux d'inflation 
australiens de l'OCDE, et de la figure 7-6, le taux de change effectif, qui 
permet de noter l'absence d'un lien etroit, ne suffit pas a indiquer que le 
taux d'inflation australien est independant des profondes fluctuations du 
taux de change. II laisse simplement supposer qu'a court terme, les liens 
entre les taux de change et l'inflation en Australie ne sont pas aussi 
evidents qu'on pourrait le croire. Cependant, it faut se rappeler que les 
exportations ne comptent que pour 16 a 18 % du produit interieur brut. A 
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FIGURE 7-6 Indice du taux de change reel, 1970-1982 
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court comme a moyen terme, l'inflation en Australie semble davantage 
un phenomene qui trouve sa source dans le marche du travail. 

Leon 6 : Chaque appreciation du taux de change exerce une pression 
considerable sur le secteur manufacturier australien, et les 
mesures d'aide temporaires adoptees en reaction a cette pres-
sion ont tendance a rester longtemps en vigueur. Apres la 
devaluation du taux de change, l'aide n'a pas ete abolie. 

Il y a eu des &placements remarquables au cours des quinze dernieres 
annees entre les secteurs de l'economie australienne. L'emploi du sec-
teur manufacturier, par exemple, est passé de 29 % de l'emploi total en 
1967-1968 a 18 % de l'emploi total en 1981-1982. La contribution de la 
croissance rapide des exportations du secteur minier a cette desin-
dustrialisation de l'economie australienne a fait l'objet de nombreuses 
recherches et &bats en Australie. Pour un survol de la question, on se 
reportera a Helliwell (1984). 

Le rapide &din du secteur manufacturier, accompagne de la hausse 
du ch6mage, a pousse le gouvernement australien a mettre en place des 
contingents a l'importation entre 1974 et 1977 pour proteger 10 % de la 
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production manufacturiere. Les principales industries a en profiter ont 
ete la chaussure, le vetement, le textile et les vehicules moteurs. La mise 
en place des contingents s'est accompagnee d'un certain nombre de 
declarations gouvernementales laissant entendre qu'elles etaient tempo-
raires et qu'il y aurait une liberalisation reguliere. Ces contingents ont 
ete mis en place pour permettre un rythme de changement structurel 
mieux planifie et pour donner a nos industries le temps de se rajuster. 

La liberalisation des contingents a l'importation n'a pas eu lieu. Entre 
1977-1978 et 1981-1982, le taux effectif de production a continue de 
croitre dans chacun de ces secteurs bien que la part des importations 
n'ait pas ete reduite. It semble que les rajustements auxquels devront 
proceder ces secteurs sont encore plus importants qu'au moment de la 
mise en place des contingents a l'importation. Les contingents n'ont pas 
fourni l'espace de manoeuvre necessaire aux industries qui ont besoin 
d'entreprendre d' important s changements structurels. L ' aptitude de 
ces industries a survivre a des taux raisonnables de protection tarifaire 
continua a se degrader du fait de ces niveaux de production plus eleves. 

Leon 7 : L'experience acquise avec les contingents semble avoir limite la 
mise en place de nouvelles restrictions au commerce au cours de 
la recession actuelle. Cette situation peut etre le resultat des 
sommes considerables consacrees a la recherche desinteressee et 
de la cueillette de renseignements sur les resultats des restric-
tions imposees aux echanges en 1975. 

Au cours de la recession actuelle, it n'y a eu qu'une seule nouvelle 
initiative de limitation des echanges : ]'attribution d'une subvention a la 
production locale d'acier pendant une periode de cinq ans. Le gouverne-
ment a reussi a eviter l'accroissement des contingents d'importation 
l'industrie de l'acier, peut-titre en raison des experiences de 1974-1977 
ou it a limite les importations. L'Australie a l'avantage de pouvoir 
compter sur une commission d'aide aux industries qui calcule reguliere-
ment les coots de l'aide a l'industrie et en fait rapport. L'aide aus-
tralienne a l'industrie est probablement la mieux documentee de 
l'ocDE. 

On a assiste a un interes sant changement institutionnel dans le 
domaine de la politique industrielle. Le gouvernement australien fait 
actuellement l'experience des conseils d'industrie cites pour develop-
per un plus grand consensus au sein de la societe australienne. Les 
conseils sont formes de representants syndicaux et d'employeurs issus 
de l'industrie et d'un certain nombre de representants exterieurs. Il sera 
interessant de voir si ces conseils agiront comme les instigateurs d'un 
changement structurel possible ou s'ils ne serviront qu'a accroitre le 
pouvoir des groupes de pression afin d'obtenir l'appui du gouvernement 
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et de preserver leur structure presente. Un certain nombre de conseils 
demandent déjà des augmentations sensibles de l'aide gouvernementale 
destinee a leur secteur particulier. La Commission d'aide aux industries, 
qui est responsable de l'aide a l'industrie dans le cadre general de 
l'economie, s'est toujours opposee a la creation des conseils qu'elle 
considere comme un moyen d'accroitre le pouvoir politique de ceux qui 
insistent surtout sur les politiques concernant leur secteur et moins sur 
les interets de la societe en general. 

Notes 
Cet exposé a ete presente dans le cadre du symposium « Enseignements des experiences 
macro-economiques recentes de ('Europe et de l'Australie » organise par la section de 
recherche macro-economique de la Commission royale d'enquete sur ('union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

Ceci n'est qu'une des nombreuses comparaisons qui pourrait demontrer un &entail 
semblable d'experiences en Australie et dans les pays de l'OCDE. Parmi d'autres 
similitudes, on retrouve un ralentissement de la croissance de la productivite, un 
important deficit gouvernemental, la croissance rapide de l'emploi chez les femmes et 
du secteur des services, et une forte augmentation du budget de l'aide sociale. 
La question qui ddcoule naturellement de la figure 7-2 est : pourquoi la moyenne de 
l'OCDE et celle de l'Australie sont-elles si semblables? Est-ce que c'est le volume des 
echanges commerciaux qui produit ce resultat? S'agit-il de variations courantes des 
taux d'interet? Ou simplement de meilleures communications en general? Je n'ai pas 
vu de travail recent en Australie sur l'importance relative de ces facteurs de liaison. 
Lorsque le nouveau gouvernement travailliste a ete elu en 1983, il a convoque un 
sommet economique national en mai 1983 pour etudier l'etat de la nation. On a 
presente un certain nombre de scenarios sur l'avenir economique possible du pays, 
mais aucun ne prevoyait une reduction sensible du chomage. Les consequences 
etaient claires. Depuis mai 1983, on croit que, pour eviter une poussee inflationniste 
des salaires, il nous faudra vivre pendant quelque temps avec un chomage eleve. 
Ces deux explications sont conformes avec certains des faits, mais une reflexion plus 
approfondie sur les donnees de la figure 7-1 clarifiera les deux points suivants. 
Premierement, ]'inflation salariale de 1979-1981 n'a pas ete limit& a l'Australie. 
C'etait un phenomene generalise a tous les pays de l'OCDE et il est donc peu probable 
qu'on puisse expliquer l'experience australienne uniquement par des facteurs locaux. 
Deuxiemement, it semble que les ecarts importants dans le temps entre la perfor-
mance australienne et la moyenne des economies de l'OCDE n'est pas limit& a cette 
periode. Pour ce qui est de la figure 7-1, les differences les plus importantes dans le 
taux d'inflation semblent se produire au debut des annees 1970, et encore en 1983, et les 
differences plus importantes sur le plan du chomage semblent se concentrer en 1975, 
1977, et encore en 1983. Il faut donc elargir dans une certaine mesure les discussions de 
politique australienne qui se concentrent presentement sur la periode 1979-1981 de 
facon a y integrer la periode anterieure. 
On trouvera la justification statistique de ces arguments dans Gregory et Smith (1985). 
Un certain nombre de raisons expliquent pourquoi la main-d'oeuvre en chomage 
l'exterieur de ]'entreprise ne peut exercer beaucoup d'influence sur le processus de 
negociation salariale. Une de ces raisons est que la main-d'oeuvre au chomage est tres 
differente de la main-d'oeuvre qui a un travail; ces deux types de main-d'oeuvre ne 
sont pas interchangeables. En Australie, la main-d'oeuvre employee, par exemple, 
peut s'attendre a conserver son emploi avec le meme employeur dans un meme endroit 
geographique pendant environ 12 ans. En outre, environ 20 % de la main-d'oeuvre 
employee peut s'attendre a garder son emploi pendant plus de 20 ans. Pour le gros de la 
main-d'oeuvre, l'experience de travail s'acquiert dans une entreprise particuliere. 
Pendant ce temps, elle devient non seulement un capital propre a ('entreprise, mais it 
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se developpe egalement et se renforce, de nombreuses relations non economiques 
entre les membres de l'entreprise qui influenceront les decisions economiques. En 
revanche, le gros des chomeurs n'ont pas eu un emploi, ou leur dernier emploi a ete de 
courte duree. Par exemple, en mai 1976, environ la moitie des chomeurs n'avaient pas 
ete employes dans un poste a temps plein au cours des 18 derniers mois; et ceux qui 
avaient obtenu un poste a temps plein, environ la moitie, avaient conserve leur emploi 
pendant moms de 26 semaines. Les ch6meurs ont tendance a etre jeunes, inexperi-
mentes et non qualifies. Il y a un large fosse qui separe les travailleurs qui ont un 
emploi et les chomeurs. Les consequences de ce fosse sur la determination des 
salaires sont examinees plus en detail dans Gregory (1982). 
Tire de Survey of Industrial Trends in Australia, la Confederation de l'industrie 
australienne et la Banque de la Nouvelle Galle du Sud. 
La comparaison entre 1977 et 1981 est egalement frappante. Le niveau de chomage est 
le m8me au cours de ces deux annees, environ 5,5 %, mais la proportion d'usines 
signalant des taux acceptables de l'utilisation de la capacite a presque double, aug-
mentant de 26 a 46 %. 
Comme requation (1) est lindaire, les modifications de la part de la periode de 
prevision des prix cpe peuvent etre adaptees par un coefficient de changement c, c'est-
a-dire que l'equation est instable, ou en remplagant la mesure de prevision des prix pe 
par une mesure differente qui fluctue a la hausse par rapport a la variable de prevision 
des prix precedente, afin de permettre au coefficient d'are constant. 
Dans ce sondage, on a demande a 2 000 repondants s'ils s'attendaient a ce que les prix 
augmentent, tombent ou demeurent les m8mes au cours des 12 prochains mois. A 
ceux qui s'attendaient a un changement de prix, on a demande d'indiquer une evalua-
tion en pourcentage. 
Dornbusch et Fischer (1984) ont egalement utilise une autre mesure de prevision de' 
prix. Cette serie est construite a partir d'une regression de l'inflation reelle sur 
l'inflation passee et de la croissance salariale et peut donc etre consider& comme une 
periode de prevision de prix (Janie selon les augmentations de prix passees, avec 
l'introduction d'un facteur de fluctuations qui devient operationnel lorsque le rapport 
entre les augmentations de prix et de salaires devient fausse. L'histoire recente des 
augmentations de salaires et de prix laisse supposer que le facteur de fluctuations est 
devenu operationnel en 1973-1974 et pendant la reprise economique de 1979-1981. 
Il y a eu toutefois quelques cas de non-respect. Le Syndicat des journaliers et des 
constructeurs a obtenu des augmentations salariales de m8ine que les travailleurs du 
secteur de la transformation des aliments. Actuellement, les statistiques officielles 
montrent un &art remarquable par rapport a l'indexation, mais ces donnees ne sont 
pas acceptees partout. 
Cette section s'inspire de l'annexe 2, Le marche du travail a la Conference du Sommet 
economique national, Documents and Proceedings, vol. 1 (1983). 
Ce pessimisme en ce qui concerne la balance des paiements n'est pas partage par la 
plupart des economistes universitaires. Its affichent plus d'optimisme par rapport A la 
capacite d'adaptation de l'economie aux fluctuations des prix relatifs qui elimineraient 
les contraintes qu'impose la balance des paiements. 
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8 

La politique macro-economique 
du Royaume-Uni, 1970-1984 

C.J. ALLSOPP 

Comme les autres pays industrialises, le Royaume-Uni a, depuis 1970, 
subi les secousses de chocs internationaux, comme la flambee des prix 
des produits de 1972-1973, les deux crises du parole et, plus recemment, 
les fluctuations du dollar et les taux d'interet mondiaux. Les decideurs 
ont du faire face a de serieux problemes causes par une inflation forte et 
volatile, par les fluctuations importantes des taux de change et les 
termes des echanges, le marasme d'une economie presentant de plus en 
plus de problemes structuraux et, en particulier dans les annees 1980, 
une hausse massive du chOmage a environ 13 % de la main-d'oeuvre. Il y 
a un inter& certain a analyser les reactions de politiques, les succes et les 
echecs et a &gager certains elements qui pourraient se reveler utiles a 
d'autres pays industrialises. II y a egalement des aspects qui sont 
uniques au Royaume-Uni. Le premier, c'est le &din relatif du Royaume-
Uni, amorce depuis longtemps, de sorte que les problemes des annees 
1970 se sont ajoutes a une situation qui etait, a plusieurs egards, de* 
insatisfaisante. Le deuxieme, c'est la possession du parole de la Mer du 
Nord, ce qui signifie que le Royaume-Uni a traverse la premiere crise du 
parole comme importateur de petrole et la deuxieme comme producteur 
autosuffisant. Le troisieme, c'est que la grave recession des annees 1980 
est apparue plus tot et a ete plus profonde que dans la plupart des autres 
pays industrialises et, en particulier en raison du parole de la Mer du 
Nord, ne peut s'expliquer simplement comme une reaction aux evene-
ments mondiaux, meme si de nombreux decideurs se satisfont de cette 
explication. 

L'element le plus marquant du Royaume-Uni tient cependant 
l'extraordinaire changement d'attitudes politiques et de perceptions du 
fonctionnement de la politique macro-economique qui s'est produit au 
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cours de la derniere decennie. Au debut des annees 1970, la gestion 
economique du Royaume-Uni pouvait etre qualifide de largement keyne-
sienne (peut-etre trop), l'accent etant place sur la gestion de la demande 
pour maintenir l'activite. Dans les annees 1980, la politique est devenue 
resolument « monetariste », le discours mettant l'accent sur « le cote de 
l'offre ». Cet article cherchera surtout a prendre en consideration ce 
changement de la politique fondamentale et a examiner dans quelle 
mesure it y a vraiment eu une « conversion » a une nouvelle ideologie 
economique, par opposition a un changement plus ordinaire d'objectifs 
(en accentuant la lutte a ('inflation), les instruments de politique fiscale et 
monetaire jouant le role traditionnel. 

Un des themes principaux de cet article est qu'il est possible d'ana-
lyser, en termes generaux, les developpements economiques du 
Royaume-Uni (y compris la recession de 1980-1982), compte tenu des 
politiques fiscales et monetaires suivies, dans un cadre de type eclecti-
que de gestion a la demande, tant qu'on prend en consideration 
l'influence de l'inflation (en particulier lorsqu'on evalue la politique 
fiscale) et de liens financiers plausibles. Il ne s'agit pas de pretendre qu'il 
n'y a pas de zones d'ignorance : it y en a quelques-unes d'importance, 
en particulier les raisons de la hausse de la livre Sterling en 1979 et 1980. 
Cependant, it s'agit d'affirmer qu'il est plausible de considerer la politi-
que economique du Royaume-Uni en fonction d'un processus graduel de 
detournement des instruments de gestion de la demande de leur role 
traditionnel, consistant a maintenir l'activite pour qu'ils controlent les 
ampleurs nominales et l'inflation, un processus qui s'est produit en de 
nombreux autres pays. Au Royaume-Uni, il a commence a la fin des 
annees 1960' et, apres plusieurs revirements et changements d'orienta-
tion, it s'est reellement termine sous le Parti conservateur, entre 1979 et 
1983. 

Cependant, bien qu'il soit possible d'envisager cette politique en ce 
sens (il ne fait aucun doute que de nombreux partisans de la strategie des 
conservateurs la considerent avant tout comme une deflation fiscale et 
monetaire traditionnelle par rapport a l'inflation2), la justification intel-
lectuelle des politiques recentes (et la fawn dont elles sont presentees au 
public) a ete tits differente. A l'origine, le discours &ail monetariste, 
accompagne de l'optimisme habituel voulant que la masse monetaire 
puisse etre controlee, et que ce controle reduirait l'inflation rapidement, 
a peu de frais, et signifierait l'abandon effectif de la politique fiscale. 
Cependant, ce discours a rapidement cede le pas A la strategie financiere 
A moyen terme (SFMT)3. Celle-ci a retabli la politique fiscale comme 
element central de la strategie anti-inflation par la voie d'une serie de 
previsions jusqu'en 1984, montrant une part decroissante des emprunts 
publics (les besoins d'emprunt du secteur public ou BESP) par rapport au 
Fis4. Ces previsions fiscales etaient surtout justifiees par le fait que les 
emprunts publics devaient etre « coherents » avec les objectifs mon& 
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taires. Au-delh de ce raisonnement, la version britannique du « moneta-
risme du BESP >>, ou du « fiscalismes », demandait le recours systemati-
que aux instruments fiscaux pour atteindre les objectifs monetaires. Au 
Royaume-Uni, la politique fiscale a ete, par rapport a celle des autres 
pays de l'ocDE, presque uniquement serree. 

Une question cle, qui presente un inter& certain, consiste a evaluer 
les liens de principe entre les politiques monetaire et fiscale, qui sem-
blent sous-tendre la strategie financiere du Royaume-Uni, par rapport a 
d'autres visions des interactions pertinentes. Comme dans les autres 
pays, le debat sur les effets des emprunts publics et de la dette nationale 
est devenu extremement confus et it n'y a pas consensus. Cependant, les 
divers modeles, ou les opinions diverses, ont des repercussions dif-
ferentes sur la conduite de politique a tenir a l'avenir. Il y a egalement 
une autre question extremement importante, a laquelle it est difficile de 
repondre, celle de l'importance relative a accorder a la politique finan-
ciere, au parole de la Mer du Nord et aux evenements mondiaux pour 
expliquer la hausse vertigineuse du taux de change reel du Royaume-
Uni. Celui-ci a en effet joue un role si grand dans l'etendue et la forme de 
la recession (concentre sur le secteur manufacturier qui a recule de pas 
moins de 20 %) qu'il merite qu'on s'interroge. On peut en tirer une 
lecon : le danger qu'il y a a se concentrer sur les objectifs financiers 
interieurs dans une economie ouverte ayant des taux de change 
flottants6. 

Dans un court article, it n'est pas possible d'examiner en detail cette 
periode. La prochaine section presente un bref rappel des principales 
phases de politique depuis le debut des annees 1970. Elle est suivie de 
trois sections presentant une analyse plus approfondie de quelques-uns 
des elements dominants de la politique monetaire, de la politique fiscale, 
de leurs interactions et de leurs equilibres (y compris la SFME). La 
section suivante examine brievement le probleme de la comptabilisation 
de la recession qui a sevi au Royaume-Uni en 1980-1981; elle est suivie 
d'une section qui porte sur l'avenir, indiquant quelques-unes des ques-
tions de politique qui seront probablement importantes au cours de la 
reprise. La derniere section tente de tirer quelques conclusions et souli-
gne certaines des incertitudes et les domaines d'ignorance et de 
contestation. 

Changements apportes au regime de politique depuis 1970 

Les annees 1960 ont ete marquees par une serie de tentatives visant 
briser ce qu'on percevait comme un cercle vicieux de croissance ralen-
tie, de faible productivite et de difficultes dans la balance des paiements. 
Parmi les tentatives connues, citons la « poussee de croissance » de 
Maudling en 1963-1964; les tentatives du gouvernement travailliste de 
1964 dans le sens de la planification (le plan national de 1969), la politique 
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des revenus (entre 1964 et 1970) et, finalement et apres beaucoup d'hesi-
tation, la devaluation de la livre Sterling en 1967. Bien que le ch6mage 
soit demeure bas, du moths dans la perception du public, ces tentatives 
ont ete considerees comme des echecs et les annees 1960 se sont termi-
flees sur une grave deflation fiscale et monetaire de fawn A fake fonction-
ner la devaluation. Comme on le sait, la nouvelle administration Heath a 
commence en 1970 a reduire grandement son engagement a regard des 
politiques d'un haut niveau d'emploi et a adopts en general une attitude 
ferme a regard des relations de travail et de l'inflation. La hausse 
marquee du chomage en 1970-1971, qui a &passe la marque politique-
ment sensible du million, a mend au fameux revirement qui consistait 
fondamentalement a tenter a nouveau de gerer l'economie par la 
demande; a se fier A la politique des revenus pour contrOler les pressions 
inflationnistes (de meme qu'on adoptait une attitude plus conciliante 
regard des relations de travail); et a s'engager a laisser le taux de change 
flotter si les problemes de balance des paiements et du taux de change 
prenaient de l'ampleur. Autre trait caracteristique de cette periode : la 
reforme du systeme monetaire (controle du credit et de la concurrence, 
1971) fond& sur une plus grande confiance a regard des forces du 
marche, qui a merle en 1972 et 1973 a une explosion du credit et a la 
croissance « de la masse monetaire generale » (M3£), le passif total du 
systeme bancaire detenu par les citoyens du Royaume-Uni. 

Les effets de ce revirement, qui en soi peut etre considers comme pas 
vraiment spectaculaire, ont ete aggraves par des erreurs de politique 
graves (en particulier, une erreur de jugement concernant les delais 
avant que les relachements de politique fassent leur effet), par l'explo-
sion du credit' et de « la masse monetaire generale » et, par dessus tout, 
par la flambee internationale des prix des produits, le redressement 
international excessif et, ulterieurement, la premiere crise du petrole. 
L'accumulation simultanee de ces erreurs et de ces evenements 
extremement defavorables ont donne au revirement en soi une significa-
tion presque mythologique. La perception politique de ces con-
sequences desastreuses a ete un facteur important poussant a l'adoption 
de politiques radicalement anti-keynesiennes par le gouvernement con-
servateur de 1979-1983. 

La crise du parole de 1973-1974 a pose les memes problemes au 
Royaume-Uni qu'a la plupart des autres pays developpes. En 1973, le 
Royaume-Uni n'avait pas de production petroliere (bien que les princi-
pales decouvertes aient déjà ete faites et qu'on pouvait prevoir la hausse 
de la production a partir de 1976)8. L'effet mecanique de la hausse des 
prix du petrole imports sur la balance des paiements et le niveau des prix 
(a environ 3 % du PIB) a connu la meme ampleur que dans les autres 
pays europeens et au Japon. 

Le gouvernement a change au debut de 1974 apres que M. Heath ait 
declenche des elections a propos de la greve des mineurs. La strategie 
initiale du gouvernement travailliste est apparue embrouillee et parfois 
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contradictoire. Dans les declarations publiques, on semblait deceler la 
necessite d'une certaine deflation (pour eliminer la demande excessive), 
mais au-dela de ca, on maintenait que « l'echange » etait tres &favorable 
et qu'une strategic de deflation et de hausse du chomage pour juguler 
l'inflation serait couteuse, sinon de fait inefficace. Sur le plan interna-
tional, le Royaume-Uni favorisait des mesures de compensation, pour 
reduire le risque d'une grave recession mondiale, et favorisait une 
intervention officielle dans le processus de recyclage. Les evenements 
ont merle a une concentration de l'effet petrolier sur la balance financiere 
du secteur des societes (qui a mene a une diminution des stocks et a des 
licenciements, egalement favorises par la recession internationale). Ces 
pressions se sont relachees grace a une aide budgetaire particuliere au 
secteur prive a la fin de 1974, et de maniere plus generale, par les 
stabilisateurs automatiques qui ont gonfle le deficit budgetaire au fur et a 
mesure que la recession se developpait. En 1975 et 1976, le deficit 
budgetaire a grimpe a environ 5 % du PIB (tableau 8-3), un chiffre 
comparable a celui qu'on retrouve dans les autres principaux pays de 
l'OCDE. La hausse de l'inflation a etc beaucoup plus forte au Royaume-
Uni que dans la plupart des autres pays et le sommet a etc atteint plus 
tard, en 1975. L'inflation salariale a connu des pointes de plus de 30 % 
par annee9. 

La strategie du gouvernement travailliste, entre les deux crises petro-
lieres, s'appuyait lourdement sur la politique (volontaire) des revenus. Il 
en a adopte une forme particulierement simple qui comprenait des 
augmentations fixes pour la plupart des travailleurs et donc impliquait un 
retrecissement progressif des &arts salariaux. Cette politique, accom-
pagnee d'une politique de gestion un peu plus serree de la demande et 
d'un moindre engagement a l' egard d'un retour rapide au plein emploi, a 
apparemment etc couronnee de succes : l'inflation salariale s'est 
resorbee pour atteindre environ 8 % en 197910. Les hausses de prix ont 
egalement chute tres rapidement, aidees en cela par les fluctuations 
favorables des prix mondiaux des produits ainsi que par la reprise 
mondiale rapide en 1976, qui s'est prolong& en 1977. 

Il s'est toutefois produit un important changement de regime de 
politique a mi-chemin du mandat du gouvernement travailliste, suite a la 
crise de la livre Sterling survenue a la fin de 1976 (et a la signature de la 
lettre d' intention du FM!). Avant cette crise, la politique semblait recher-
cher une livre concurrentielle (ou au moins accepter des fluctuations a la 
baisse) comme un moyen d'aider a long terme la sante de l'industrie. En 
outre, on voyait, du moins en partie, dans un taux de change con-
currentiel, une fagon de gerer la demande (et l'offre) d'une fagon qui ne 
necessitait pas de mesures budgetaires. En fait, on pretendait qu'une 
strategie reussie d'expansion men& par les exportations eliminerait la 
necessite de financer le deficit. Les aspects negatifs d'un taux de change 
faible, en particulier sur le plan de l'inflation, seraient annules par des 
limites imposees aux revenus. 
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Il y a eu une periode, en 1976, oil les grandes lignes de cette strategie 
ont semble reussir. Les salaires et les prix semblaient sous contrOle; 
l'economie mondiale se redressait a nouveau et l'industrie etait extreme-
ment conc'irrentielle sur le plan des cofits. Le deficit de la balance des 
paiements avait chute sensiblement (0,7 % du PIB en 1976) et on s'atten-
dait a accumuler sous peu des stocks importants du petrole de la Mer du 
Nord. Malgre cette amelioration de la conjoncture, et pour des raisons 
qui demeurent encore obscures, it y a eu une serie de crises de la livre 
Sterling tout au long de 1976 et on s'est rue sur la livre au dernier 
trimestre. La cause de cette ruee semble etre un article paru en octobre 
dans le Sunday Times" laissant entendre que la delegation du FMI en 
visite au Royaume-Uni demanderait qu'on vise une parite dollar-livre de 
1,50 $. Il est probable que, dans certains milieux, it y avait un objectif 
non officiel qui aurait maintenu la concurrence. Quoi qu'il en soit, la 
reaction du marche a ete subite et serieuse, necessitant, du moins l'a-
t-on pretendu, un train de mesures defiationnistes conventionnelles 
comprenant la hausse des taux d'interet et la reduction des depenses 
publiques. La lettre d'intention qui accompagnait le pret du FMI negocie 
en decembre precisait les objectifs de l'expansion du credit interieur et 
des emprunts du secteur public. On avait déjà mis en place un objectif 
monetaire quelque peu informel en juillet 1976. A partir de 1977, les 
objectifs annonces de M3£ constituaient une part importante de la 
strategie economique du gouvernement. 

Les mesures souhaitees par le FMI etaient probablement surtout 
importantes comme gage des intentions du gouvernement, marquant 
comme elles l'ont fait l'abandon d'une politique de taux de change 
« faible ». La conversion n'a toutefois pas ete totale des le depart. Il y a 
eu un spectaculaire revirement de l'opinion internationale en 1977 avec 
un apport vigoureux de capitaux. On a resiste aux pressions a la hausse 
exercees sur le taux de change tout au long de 1977, grace a une politique 
d'intervention et de reduction rapide des taux d'interet. Cependant, 
cette politique a ete abandonnee en octobre; le taux de change a ete 

debloque » car on a cru qu'on ne pouvait empecher la fuite de capitaux 
et l'expansion monetaire etait excessive. A partir de cette époque, le 
taux de change est, de fait, abandonne aux forces du marche alors que 
('attention se porte sur les indicateurs interieurs de l'objectif de la 
politique financiere, M3£ et la SFMT. (Le changement de regime survenu 
en 1977 est une des raisons qui expliquent pourquoi la recherche econo-
metrique de la determination du taux de change de la livre sterling est si 
difficile et s'est revel& si peu concluante'2.) 

Bien que cet evenement semble le point de depart politique soi-disant 
« monetariste » adopte par le gouvernement conservateur suivant, it y a 
une importante difference, qui est plus qu'une nuance. Les objectifs ou 
les indicateurs financiers ont ete bien etablis a partir de 1977, mais ils 
etaient consideres par les marches comme des indicateurs de l'objectif 
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general de la politique monetaire et fiscale13. Le poids principal de la 
politique anti-inflation portait sur la limitation des revenus. La politique 
de gestion de la demande devait etre coherente avec l'objectif de la 
politique anti-inflation et, de plus, un engagement public a regard 
d'objectifs fiscaux et monetaires pourrait aider a stabiliser les marches 
financiers et accroitre la credibilite de la strategie d'ensemble14. Les 
avantages politiques de ce train de mesure, en particulier pour les 
autorites monetaires, sont evidents. 

Les budgets de 1977 et de 1978 ont ete congus dans le cadre de cette 
strategie, bien que la politique des revenus ait commence a se &sin- 
tegrer et les augmentations salariales a reprendre15. Certaines des con-
tradictions et des pressions issues de cette politique, en particulier celles 
provoquees par la reduction des starts de competence et le retard du 
secteur public au cours des phases successives de la politique des 
revenus, ont culmine pendant « l'hiver de mecontentement » de 
1978-1979. Sur le plan de la credibilite publique, cette strategie est 
tomb& en mines. 

Au regard de cet historique, le changement de politique amorce avec 
« r experience » de Mme Thatcher de 1979-1983 semble beaucoup moins 
spectaculaire qu'on l'a parfois dite. Neanmoins, it y a eu un autre 
« changement de regime » important lorsqu'on a transforms l'appui aux 
objectifs fiscaux et monetaires en une strategie qui s'appuyait en appa-
rence totalement sur ces objectifs. Les politiques de revenus ont ete 
balayees16, de meme que le controle des changes. Neanmoins, la port& 
de ce changement n'est pas apparue dans sa totalite jusqu'a ce que la 
recession apparaisse, l'industrie regresse et le chOmage augmente a 
3 millions sans qu'on assiste a un relachement sensible de la politique 
financiere. La « credibilite » de cette strategie de lutte contre l'inflation 
doit probablement beaucoup plus a la tolerance du gouvernement a 
regard de revolution negative de reconomie reelle qu'a l'annonce de 
cette strategie financiere, en particulier parce que son element central, 
les objectifs de M3£ ont ete, dans ce cas, tres largement &passes. 
Malgre ces politiques resserrees (en fait, en partie a cause d'elles), 
l'inflation a augmente, bien que pas a un taux aussi eleve qu'apres Ia 
premiere crise du petrole (le sommet des revenus et des prix s'etablit a un 
peu plus de 20 % par armee). L'ampleur de la recession a ete beaucoup 
plus forte qu'en 1974-1975. Ces evenements se sont produits malgre 
l'autosuffisance de la production petroliere et energetique qui a ete 
obtenue autour de 1980. Cependant, l'inflation a reagi, chutant a environ 
5 % en 1983-1984. 

La politique monetaire 

Au cours des annees,1970, on a accords de plus en plus de poids a Ia 
politique monetaire. A l'origine, ce mouvement avait peu a voir avec les 
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paradigmes de la theorie monetariste des universitaires et traduisait 
plutot une reaction pragmatique a l'inflation et a l'adoption de taux de 
change flottants. Lorsqu'ils ont ete mis en place en 1976, les objectifs 
monetaires se sont ajoutes aux instruments, toujours populaires a repo-
que, qu'etaient la politique fiscale et la politique des revenus, un eclec-
tisme qui s'inscrivait parfaitement dans la tradition de la demarche des 
« trains de mesure » des annees 1950 et 1960. 

Comme la politique monetaire du Royaume-Uni est souvent mal com-
prise (en particulier, lorsqu'on etablit des paralleles avec l'Amerique du 
Nord), it est important de souligner que les objectifs monetaires ont, 
jusqu'a tout recemment, porte sur « la vaste masse monetaire » (M3£)17. 
Le gros de MU porte inter& et aide « l'argent interieur ». Mis a part les 
billets et les pieces, evidemment toujours disponibles sur demande, 
l'argent de la banque centrale (les soldes des banques a la Banque 
d'Angleterre) ne representent qu'une fraction infime de l'actif total des 
ventes, a peine quelque centaines de millions de livres. Les rapports 
d'actifs liquides auxquels on n'accordait pas de grande importance 
operationnelle ont maintenant ete abolis. Si reduites qu'elles soient, ces 
sommes que les banquiers doivent deposer a la Banque d'Angleterre au-
dela d'un minimum requis offrent a la banque centrale un levier opera-
tionnel sur le taux d'interet a court terme'8. 

Ce cadre institutionnel a quelques repercussions immediates. Pre-
mierement, bien que les tentatives visant a atteindre les objectifs mone-
taires (lorsqu'il semblait qu'on allait les &passer) aient amene une 
reaction des autorites et des agents du secteur prive, qui ont augmente 
les taux d'interet, rien ne permet de croire que les taux d'interet plus 
eleves ralentiront la croissance monetaire. Il y a meme eu des circons-
tances ou cette reaction a peut-etre, et a ete, la mauvaise. Le probleme, 
c'est que lorsqu'on augmente le rendement des depots, les detenteurs 
d'actifs peuvent etre portes ales conserver plutot qu'a s'en debarrasser. 
Les changements de la demande en M3£ dependent de faits prevision-
nels beaucoup plus complexes, comme des modifications a la structure 
implicite des depOts a terme. En regle generale, bien que le lien entre 
l'etablissement des objectifs monetaires et les taux d'interet puisse etre 
semblable a ce qu'il est dans d'autres pays, le lien permettant de con-
troler l'agregat monetaire peut etre beaucoup plus faible (ou mauvais). 
Cela ne signifie pas toutefois que les mesures monetaires sont inef-
ficaces. Des taux d'interet plus eleves influencent directement le coat du 
credit, le taux de change, les previsions et directement ou indirectement 
la demande d'argent'9. 

En pratique, les problemes de controle monetaire peuvent etre plus 
graves qu'ils n'apparaissent a premiere vue. A court terme, l'effet des 
hausses des taux d'interet sur le coat des emprunts fait croitre la 
demande de credit au systeme bancaire si les societes, par exemple, sont 
touchees et deviennent des « emprunteurs desesperes » comme en 1980. 
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Les deficits cites par la voie du credit peuvent, si les taux d'interet sont 
eleves, volontairement etre maintenus, gonflant alors MU. Ce probleme 
s'ajoute a des difficultes plus normales comme l'innovation finan-
ciere2° et le « le non-recours a des intermediaires» si on impose des 
controles au systeme bancaire21. 

Les autorites se sont largement reposees sur la politique de finance-
ment pour influencer la monnaie. En pratique, ce systeme repose sur-
tout sur la politique des taux d'interet a court terme. Cette confiance 
dans le financement explique pourquoi les autorites se sont toujours 
interessees aux emprunts publics comme moyen d'influencer la mon-
naie22. La contribution du secteur public a la monnaie a ete faible tout au 
long des annees 1970, et sensiblement negative au cours des dernieres 
annees. Par ailleurs, la principale contrepartie a la hausse de M3 a ete les 
prets bancaires au secteur prive qui, comme on l'a indique, peuvent ne 
pas reagir facilement a la hausse des taux d'interet. 

De toute evidence, le fonctionnement de la politique monetaire au 
Royaume-Uni est beaucoup plus complexe que le laissent supposer les 
paradigmes de la theorie monetariste et, sur ce plan, de la theorie 
keynesienne. Le recours a un vaste agregat signifie qu'il n'est pas 
possible d'etablir des liens simples entre la monnaie et l'inflation par la 
voie de la demande de transactions. La structure institutionnelle signifie 
qu'il est probablement preferable d'envisager M3 comme « determinee 
par la demande etant donne le niveau et la structure des taux d'interet, 
mais que les facteurs determinants de la demande sont complexes. Les 
contraries quantitatifs de l'offre ont joue un role mineur. Lorsqu'on s'en 
est servi, on a rapidement abandonne le recours aux intermediaires. Il 
est preferable de considerer le recours aux objectifs comme imposant 
une fonction de reaction aux autorites qui, neanmoins, peuvent rater 
leurs cibles. La difficulte d'atteindre des objectifs a pousse les autorites 
a definir des objectifs realistes et a tolerer les depassements permettant 
« une poussee de la base o. 

Il vaut evidemment la peine d'evaluer le contenu de la politique 
monetaire au cours des annees 1970 et, en particulier, dans la periode qui 
a suivi 1979. Etant donne l'absence de modeles convenables, ou meme 
d'une demande empiriquement stable de la fonction monetaire au cours 
de cette periode, toute evaluation semblable ne peut qu'etre difficile, et 
la Banque d'Angleterre a insiste, peut-titre davantage que dans la plupart 
des pays, sur la necessite de se faire une opinion d'apres un &entail 
d'indicateurs. Le tableau 8-1 fournit quelques indicateurs pour la 
periode 1967-1982. 

La premiere colonne presente le ratio M3f/PH3 (reciproque de 
velocite). Elle indique clairement la hausse importante, qui a suivi le 
controle du credit et de la concurrence, qui a culmine a 0,40 en 1974. A 
premiere vue, la politique monetaire etait extremement expansionniste 
pendant cette periode23. Les chiffres de MIL nous apprennent une tout 
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autre histoire, baissant lentement tout au long de la periode. Les cycles 
de r interet sont apparents. Les taux d'interet reels24  etaient tres negatifs 
au moment de la premiere crise du parole, traduisant probablement 
ainsi la nature non prevue de l'inflation a cette époque. M3£ a connu une 
chute marquee par rapport au PIB, atteignant un faible 28 % en 1978 et 
1980 avant d'augmenter quelque peu en 1981 et 1982. 

Il est difficile de tirer des conclusions fermes sur la periode qui a suivi 
1979. Les chiffres de la fluctuation de M3£ (derniere colonne) indiquent 
que la croissance monetaire a ete rapide et largement &pass& en 
198025. Les taux d'interet ont ete, en fait, negatifs au debut de cette 
periode26. Comme dans les autres pays, ils sont devenus fortement 
positifs lorsque l'inflation a recule un peu plus tard au moment de la 
recession. 

Le relachement apparent de la politique contraste nettement, 
toutefois, avec l'indication donnee par le taux de change. On a déjà 
signale que rannee 1977 se caracterisait notamment par une contradic-
tion entre des indicateurs financiers externes et internes ou les objectifs 
implicites. Au cours de cette periode, le taux de change reel a connu une 
hausse marquee de pas moins de 70 % de 1976 a 1980. Les principales 
hausses se sont produites en 1979 et 1980. Ainsi, les autorites ont recu 
des indications contraires,des indicateurs externes et internes du dyna-
misme de la politique27. A cette epoque, on a juge la politique comme 
serree malgre les depassements des objectifs interieurs. De fawn gene-
rale, revaluation de la politique monetaire du Royaume-Uni, comme 
politique serree, entre 1979 et 1982, et donc une des raisons principales 
de la recession, depend, de maniere decisive, de revolution du taux de 
change. Il subsiste toutefois un &art evident car on ne peut quantifier 
convenablement, ou meme expliquer, pourquoi la politique monetaire 
devrait influencer le taux de change a ce point. De fait, it est egalement 
plausible de considerer la reaction des autorites comme compensatoire, 
un comportement plus flexible envers la politique monetaire etant le fruit 
des effets resolument deflationnistes de la hausse de la livre sterling. 

La politique fiscale 
Comme on l'a déjà signale, on a souvent eu recours a la politique fiscale 
comme instrument de gestion economique au Royaume-Uni, une 
attitude qu'on a continue d'avoir, bien que sous une forme differente, 
dans le cadre de la strategie financiere a moyen terme. Il n'est toutefois 
pas facile d'evaluer le contenu de la politique fiscale et ses effets sur la 
periode d'inflation a r etude, en raison des opinions diverses, et 
changeantes sur son role. Nous allons revoir quelques-uns des elements 
dominants du debat sur la politique fiscale, les emprunts publics et la 
dette au Royaume-Uni, un debat qui a egalement lieu dans d'autres pays. 
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Nous porterons surtout notre attention sur les indicateurs sommaires 
de la situation fiscale, comme les emprunts publics, en termes nomi-
naux, de meme que les mesures ajustees en fonction de l'inflation et de 
fawn cyclique28. Il peut toutefois s'averer utile d'examiner en premier le 
dossier des previsions, au moins tel qu'il apparait dans les previsions 
officielles. Comme celles-ci reposent surtout sur les modeles tradition-
nels de type revenus-depenses (comme le modele du Tresor), elks 
fournissent certaines indications sur le fonctionnement, bon ou 
mauvais, de l'appareil traditionnel d'analyse economique quan-
titative29. Le tableau 8-2 rassemble les previsions officielles presentees 
au moment du budget, qui peuvent 8tre evidemment nuancees par le 
pessimisme ou l'optimisme officiel. En regle generale, le dossier n'est 
pas trop mauvais30. Un des elements qu'on note, c'est la surevaluation 
de la reaction de l'economie au debut des annees 1970 et le depassement 
ulterieur de 1972-1973. On a commis des erreurs importantes au cours de 
la premiere crise du petrole, ce qui n'est pas surprenant etant donne le 
caractere imprevu de la flambee des prix du parole, et de la confusion 
provoquee par les greves et la semaine de trois jours, et en 1980-1981, 
lorsqu'on a mal calcule l'ampleur de la recession. Cette sous-evaluation 
(environ 2 % du NB) est egalement un element des previsions non 
officielles Bien, qu'en general, on ait prevu la recession, sinon son 
ampleur. 

TABLEAU 8-2 Previsions du budget et resultats, modification 
du PIB reel, 1969-1984 

Previsions 
(ler  semestre 

au ler semestre 
de l'annee suivante) 

Evaluation 
(une 

annee 
plus tard) Resultat 

1969-1970 2,9 3,1 2,0 
1970-1971 3,5 1,3 2,0 
1971-1972 3,1 3,9a 2,1 
1972-1973 5,9a 7,1. 8,9 
1973-1974 4,5 -4,5b -2,3 
1974-1975 2,5b 2,5b -0,7 
1975-1976 1,5 1,0 1,8 
1976-1977 4,0 1,0 3,0 
1977-1978 1,5 1,0 3,0 
1978-1979 3,0 1,0 2,2 
1979-1980 -1,0 -2,0 -0,7 
1980-1981 -1,5 -4,0 -3,8 
1981-1982 1,0 1,0 0,7 
1982-1983 2,0 1,4 2,4 
1983-1984 2,5 
Source : Rapport du budget et enonces financiers, annees pertinentes. 
Notes : a Evaluations pour chaque armee touch& par des greves. 

b Evaluations touchees par la greve des mineurs et la semaine de trois jours. 
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On trouvera les mesures sommaires du deficit gouvernemental et le 
rajustement cyclique du deficit au tableau 8-3. Ces donnees montrent le 
revirement complet de la politique fiscale (d'une deflation grave a 
l'expansion) entre 1970 et 1973 et la hausse du deficit en 1974, 1975 et 
1976. Les chiffres rajustes, selon les cycles, demontrent que la hausse du 
deficit est surtout attribuable a la mise en marche des stabilisateurs 
automatiques, bien qu'on puisse pretendre que la politique fiscale soit 
demeuree relativement expansionniste. (La difference entre les chiffres 
de l'ocDE et ceux du FMI est surtout attribuable a une reduction 
supposee du potentiel de l'offre, comprise dans les chiffres du 
FMI : c'est-a-dire que la politique implicitement « neutre » demande, 
selon le FMI, un resserrement des instruments fiscaux comformement a 
la baisse du potentiel de l'offre.) 

TABLEAU 8-3 Balance financiere du gouvernement, 1970-1982 
Balance financiere 
du gouvernement 

general 

Balance 
cycliquement 

neutre 

Balance 
cycliquement 

redress& 
la II' I II 

1970 3,0 -0,5 - 3,5 
1971 1,4 -0,7 - 2,1 - 
1972 -1,3 -1,1 -1,1 -0,2 -0,2 
1973 -2,7 0,1 0,6 -2,6 -3,3 
1974 -3,8 -1,2 -0,3 -2,6 -3,5 
1975 -4,6 -2,5 -1,8 -2,1 -2,8 
1976 -4,9 -2,4 -1,7 -2,5 -3,2 
1977 - 3,2 - 2,0 - 1,8 - 1,2 - 1,4 
1978 -4,2 -0,7 -1,1 -3,5 -3,1 
1979 -3,2 -0,6 -0,9 -2,6 -2,3 
1980 -3,3 -2,4 -2,1 -0,9 -1,2 
1981 -2,6 -4,4 -3,5 1,8 0,9 
1982 -1,7 - 5,7 -3,8 4,0 2,1 
Sources : Balance du budget : tendances economiques, redressement de I'OCDE : 

fon& sur R.W.R. Price et J.-C. Chouraqui, «Public Sector Deficits: Problems 
and Policy Implications », OECD Occasional Studies, juin 1983, tableau 5. 
Redressement du FMI : fon& sur World Economic Outlooks 1981, 1982 and 
1983. 

Notes : a Repose sur les chiffres de l'OCDE. 
b Repose sur les chiffres du FMI. 

Les deux series de chiffres rajustes selon le cycle montrent un resser-
rement massif de la politique « discretionnaire o de 1979 a 1982, de pas 
moins de 6,5 % du PIB selon l'ocDE et de 4,5 % selon le FMI. Les 
recentes modifications apportees a la procedure du FMI pour calculer 
l'equilibre budgetaire « cycliquement neutre31  » auraient pour effet, 
toutefois, de porter a la hausse leur evaluation du resserrement fiscal 
pour la faire, en gros, concorder avec celles de l'ocDE. 
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L'autre correction qu'on peut apporter aux chiffres du deficit porte 
sur l'inflation. C'est cependant une question tres contestee, car on se 
demande si on peut proceder a de tels redressements pour evaluer la 
politique fiscale. La raison fondamentale de ce redressement en est une 
de comptabilite, le secteur public voit ses recettes augmenter en periode 
d'inflation en raison de « Pimp& d'inflation », car la valeur de son passif 
financier est errode par la hausse des prix. Cependant, l'impOt de 
l'inflation n'est pas compris dans les Comptes nationaux; par con-
sequent, les chiffres du deficit du secteur public sont gonfles (et de 
maniere equivalente, la situation du secteur prive est pire qu'elle n'appa-
rait et ce dernier epargne moins)32. Le tableau 8-4 montre les evalua-
tions du « redressement de l'inflation » et du solde redresse de l'inflation 
depuis 1967. Ces chiffres decoulent de la methode de redressement de la 
Banque d'Angleterre33, qui applique de fait le taux courant d'inflation au 
stock de de la dette gouvernementale en souffrance34. On peut voir que 
le redressement comptable, en raison de l'inflation, a ete important au 
cours des annees inflationnistes de 1970 et it a grimpe a plus de 7 % du 
PIB en 1974 et 1975. Avec la chute rapide de l'inflation, recemment, le 
redressement est maintenant quantitativement beaucoup moins impor-
tant. En considerant la valeur nominale, les chiffres redresses selon le 
cycle et l'inflation indiquent le resserrement de la politique au debut des 
annees 1970, en 1974-1975 et au cours de la periode la plus recente. La 

TABLEAU 8-4 Redressement de l'inflation, 1967-1982 

Balance 

	

redress& 	Dette generale 
Balance 	 cycliquement du gouvernement 

	

financiere Redressement Balance 	et par 	(proportion du 
generale du 	de 	redress& de rapport a 	PIB aux prix 

gouvernement l'inflation 	l'inflation 	l'inflation 	du marche) 

1967 - 1,0 1,0 0,0 - 0,3 63,2 
1968 - 0,5 3,0 2,5 2,4 59,7 
1969 2,1 3,0 5,1 5,3 56,9 
1970 3,0 3,5 6,5 7,0 50,3 
1971 1,4 3,7 5,1 5,8 45,0 
1972 -1,3 3,3 2,0 3,1 42,2 
1973 - 2,7 3,7 1,0 0,9 38,6 
1974 - 3,8 7,2 3,4 4,6 35,5 
1975 - 4,6 7,3 2,7 5,2 32,0 
1976 - 4,9 4,1 - 0,8 1,6 33,2 
1977 - 3,2 4,1 0,9 2,9 32,8 
1978 -4,2 2,6 -1,6 -0,9 31,2 
1979 - 3,2 4,7 1,5 2,1 30,1 
1980 - 3,3 3,4 0,1 2,5 27,9 
1981 - 2,6 3,3 0,7 5,1 29,6 
1982 - 1,7 1,9 0,2 5,9 26,5 
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politique semble beaucoup plus lathe en 1973 et en particulier en 1978, 
alors que l'inflation a connu une baisse marquee tandis que le deficit 
nominal a augmente. Le resserrement recent tient beaucoup plus aux 
procedures du redressement cyclique qu'au redressement de l'inflation. 

On peut traiter ces memes donnees d'une autre facon, soit en exami-
nant directement la portion du PIB que represente la dette nationale 
(tableau 8-4, colonne 5). On en vient a se concentrer sur les effets des 
deficits, redresses par rapport a l'inflation eta la croissance reelle35. Ces 
chiffres confirment que la dette generale du gouvernement a ete exce-
dentaire pendant la periode (croissance corrigee). La proportion de la 
dette en souffrance a diminue. Elle a ete relativement constante a un peu 
plus de 30 % du PIB entre 1975 et 1979, avant de diminuer un peu plus 
depuis. (L'utilisation du PIB potentiel par opposition au PIB reel renfor-
cerait le resserrement apparent a partir de 1980, d'environ 2 % du PIB.) 
Ces chiffres doivent etre compares aux tendances a plus long terme de la 
dette nationale au Royaume-Uni (figure 8-1). Dans la meme veine, on a 
profite d'importants « excedents » pendant les annees 1950 et 1960, 
reduisant la part du PIB que represente la dette nationale de 2,75 fois le 
PIB de l'apits-guerre au niveau modere actuel (figure 8-2)36. 

La fawn de mesurer le deficit budgetaire, et le poids de ces mesures 
sur l'evaluation de l'orientation de la politique fiscale, ont fait l'objet de 
nombreux &bats au Royaume-Uni. On envisage d'abord le redresse-
ment de l'inflation avant d'examiner a la question plus litigieuse d'une 
reduction en raison du cycle ou de la recession. 

FIGURE 8-1 Dette du gouvernement central, 1855-1982 
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FIGURE 8-2 Ratio de la dette du gouvernement central an PIB, 
1855-1982 
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Comme on l'a souligne, le redressement de ]'inflation est fondamen-
talement une question de comptabilite. Mais que montrent les comptes, 
et qu'elle est la pertinence des concepts comptables en regard du corn-
portement economique? Ces problemes apparaissent nettement 
lorsqu'on etudie la periode entourant la premiere crise du parole, une 
periode marquee par d'importants desequilibres, une inflation non pre-
vue et des taux d'interet reels negatifs. Au cours de cette periode, it ne 
fait aucun doute que le gouvernement a gagne et le secteur prive perdu en 
raison de ]'inflation, un effet qui a ete largement compense par les 
importants deficits nominaux de l'epoque. Cependant, ce qui s'est pro-
duit, c'est que les detenteurs d'actifs du secteur prive ont perdu en 
raison des taux d'interet reels negatifs (et des pertes en capital) tandis 
que la compensation par la voie du deficit public s'est presentee sous 
forme de revenus aux autres, ceux qui ont profite de la baisse des impots 
ou de la hausse des depenses. Il y a eu un effet de redistribution au sein 
du secteur prive des detenteurs de la dette nationale aux autres. On a 
equilibre une sorte de levier du capital par la voie des paiements de 
transfert et la baisse des impots. Il est probable qu'autrement les effets 
de comportement seraient differents entre les gagnants et les perdants; 
ou bien, les effets sur la richesse ne seraient pas equilibres par l'effet 
revenus-depenses des paiements de transfert et de la baisse des impots 
sur le revenu ou la production. Cette caracterisation permet de supposer 
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que le probleme est connu et est fondamentalement le meme que 
lorsqu'on utilise le deficit comme indicateur de l'orientation, les dif- 
ferents elements des depenses des impots devraient etre ponderes dif- 
feremment, ce qui nous amene au concept de requilibre budgetaire 
ponders. Ignorer le redressement de l'inflation revient, en fait, a imposer 
un poids zero A la «taxe d'inflation », ce qui serait valide s'il n'y avait pas 
d'effet de comportement. Le redressement de l'inflation peut etre consi-
dere comme l'attribution d'une ponderation unitaire a la taxe d'inflation 
au cours d'une armee dorm& et d'une ponderation semblable aux autres 
elements du budget. L'une ou l'autre des procedures peut etre conside-
r& comme extreme37. It apparait evident que revaluation de l'orienta-
tion fiscale au cours d'une periode de desequilibre inflationniste est tits 
hasardeuse, surtout parce que la connaissance empirique de l'ampleur 
des effets de la richesse est tits rudimentaire38. 

En des temps plus normaux, lorsque l'inflation est prevue et les taux 
d'interet reels presqu'en equilibre, les conditions sont plus faciles. Dans 
une economie totalement redressee, les paiements d'interet nominaux 
augmentent avec l'inflation (laissant intacts les taux reels) et la part 
d'interet dans les Comptes nationaux equilibre la taxe d'inflation. Les 
detenteurs de la dette gouvernementale perdent en raison de la « taxe 
d'inflation » et gagnent en raison de la hausse des taux d'interet nomi-
naux. Ces deux effets s'equilibrent et it n'y a pas d'effet sur la richesse39. 
Cependant, le probleme comptable demeure, car le versement des int& 
rets est compris, mais pas la taxe d'inflation. Les chiffres redresses en 
fonction de l'inflation corrigent ce probleme en produisant une evalua-
tion de la taxe d'inflation. Il apparait clairement que, dans un monde 
adapts, on peut fortement presumer que la taxe d'inflation et la hausse 
des versements d'interet nominaux s'equilibreront (bien qu'en principe, 
les detenteurs de la richesse pourraient avoir des attitudes differentes 
regard de ces deux elements). Si on reprend l'analogie du deficit bud-
getaire pondere, on peut s'attendre a ce que la hausse des versements 
d'interet nominaux et la taxe d'inflation aient une ponderation egale 
tandis que les chiffres non redresses attribuent des ponderations respec-
tives de 1 et 0 au versement d'interet et a la taxe d'inflation. Le 
redressement peut se faire en integrant la o taxe d'inflation » ou en 
excluant l'effet de l'inflation sur les taux d'interet nominaux. Cette 
derniere solution justifie un autre redressement de l'inflation, en 
excluant les versements d'interets de la dette nationale depassant le taux 
d'interet « reel » suppose °. 

Il semble donc que pour les economies qui sont a peu pres adaptees 
l'inflation, it faut privilegier les chiffres redresses de l'inflation. Cepen-
dant, it y a toujours place a interpretation lorsque la politique vise a 
reduire l'inflation. 

La situation redress& de l'inflation peut servir a indiquer le degre de 
resserrement ou de relachement de la politique fiscale a regard du taux 
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d'inflation actue141. Si elle est en excedent, ou si elle se dirige vers un 
excedent, la position fiscale est « non conciliante » ou devient de moths 
en moths conciliante. Les objections au recours a requilibre budgetaire 
redresse (ou BESP) au Royaume-Uni se concentrent toutefois sur quel-
que chose de tres different : son caractere inopportun comme objectif 
pour le secteur public. L'objection est la meme que celle avancee contre 
la formulation d'objectifs monetaires en termes reels : elle laisse sup-
poser une volonte de s'adapter aux augmentations de l'inflation. Cette 
objection est tout a fait raisonnable, mais n'offre pas d'argument contre 
la position redress& de l'inflation en tant que mesure de resserrement 
fiscal. L'etablissement d'objectifs nominaux de la monnaie ne signifie 
pas plus que la masse monetaire reelle, ou le rapport monnaie-PIB, peut 
servir comme indication du resserrement monetaire pendant le redresse-
ment. Cependant, elle laisse supposer que les autorites sont interessees 
A un autre concept : requilibre budgetaire adapts a l'inflation visee. Si 
l'objectif est de 0, on en arriverait a se concentrer sur un deficit non 
redresse, qui deviendrait alors un indicateur de l'acceptation actuelle de 
l'inflation. Par consequent, en une periode oil la politique fiscale sert 
d'outil pour lutter contre l'inflation, les deux mesures sont interes-
santes. La mesure redress& de l'inflation indique jusqu'a quel point la 
politique n'accepte pas le taux present d'inflation. La mesure non 
redress& est un indicateur du degre d'acceptation du taux d'inflation42. 
En equilibre, evidemment, lorsque les taux vises et reels de l'inflation 
coincident, ces deux mesures convergent43. 

Lorsqu'on examine la position du Royaume-Uni dans les annees 1970 
et 1980, on peut voir que la position budgetaire (gouvernement general) 
affichait de maniere typique un deficit nominal et un excedent redresse 
de l'inflation. Cette situation laisse supposer44  que la politique fiscale a 
ete assez resserree contre l'inflation (en particulier en 1974 et 1975), et 
qu'on s'est neanmoins adapts a un taux important d'inflation. Cette 
analyse semble conforme aux evaluations courantes. (L'evaluation du 
debut des annees 1970, alors que les taux d'interet etaient negatifs, est 
extremement difficile comme on l'a souligne plus haut.) La politique 
s'est relachee A la fin des annees 1970, lorsque l'inflation a baisse. Depuis 
1979, la position redress& de l'inflation est a peu pres en equilibre. On 
depeindrait un tableau semblable si on examinait directement les 
chiffres de la dette nationale. En termes nominaux, cette derniere a 
augments (acceptant l'inflation et la croissance); par rapport au PIB, elle 
a tendance a diminuer. 

Le redressement cyclique, ou en fonction de la recession, est une 
question politique encore plus contreversee. La procedure redresse les 
effets automatiques de la recession a regard d'une certaine tendance 
supposee de reconomie. La difficulte tient au fait que les effets de la 
recession peuvent ne pas etre temporaires, cycliques ou reversibles. 
Personne ne conteste que les instruments de la politique fiscale etaient 
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pour l'essentiel resserres au cours de la periode recente, depuis 1979. Il 
faut par ailleurs se demander si ce resultat etait souhaitable. Une raison 
possible pour qu'il l'ait ate est que le potentiel de l'offre a chute de 
maniere equivalente pendant la periode (de sorte qu'une politique neutre 
devait egaler la reduction en annulant les stabilisateurs automatiques). 
Une autre raison du caractere souhaitable de ce resultat est que si on a 
cru a l'epoque que le taux naturel de chomage (ou TCNI) allait augmente, 
on etait alors justifie de resserrer la politique. Dans l'un ou l'autre cas, on 
n'evaluerait pas la politique fiscale comme resserree d'apres le recul du 
potentiel de l'offre qui s'est produit. Actuellement, on evaluerait la 
politique comme a peu pres neutre (en supposant un chomage touchant 
toujours plus de 3 millions de personnes). A l'oppose, la vision tradition-
nelle de la gestion de la demande voudrait qu'on laisse croitre le deficit 
pour annuler la recession et que l'orientation de la politique soit evalude 
en fonction d'une certaine norme de pleine utilisation de la main-
d'oeuvre et du capital (ou d'une utilisation meilleure ou moyenne). Cette 
norme pourrait, par exemple, se situer a peu pres au niveau de la 
tendance de 1978-1979 qui sous-jacente aux chiffres du FMI et de 
l'ocDE pour la position neutre et cyclique. En outre, si l'economie est 
relancee, les chiffres redresses indiquent alors qu'il y aura d'importants 
excedents, a moins qu'on ne reduise les impots ou augmente les 
depenses. 

Par consequent, les chiffres redresses cycliquement sont faciles 
interpreter. Its indiquent un important resserrement fiscal au Royaume-
Uni de 1979 a 1982. La question centrale tourne autour du caractere 
souhaitable de ce resultat. 

L'evaluation de la politique fiscale recente du Royaume-Uni souleve 
un dernier probleme qu'il vaut la peine d'etudier : l'influence de la 
hausse des prix du petrole et des modifications apportees a la structure 
d'imposition. En 1973, l'impact international de la crise du parole a fait 
osciller la balance des paiements du Royaume-Uni (le compte courant) 
dont la contrepartie s'est retrouvee dans la degradation de la situation 
financiere du secteur prive, situation non equilibree par le secteur 
public45. Si, lorsqu'on examine la politique fiscale, on se concentre sur 
le secteur prive plutot que sur le secteur public (et c'est ce qu'il faut faire 
si c'est le comportement economique du secteur prive qui est a l'etude). 
La situation d'excedent-deficit du secteur prive traduit alors egalement 
la situation exterieure et devrait etre calculee comme etant le deficit ou 
l'excedent du secteur public, moins le deficit de la balance des paie-
ments. Si on &value de cette fawn la politique fiscale de 1973-1974, on 
pourrait dire qu'elle etait plus resserree qu'elle ne l'etait indiquee par le 
deficit du secteur public a la lumiere de l'impact de la crise du petrole46. 

Autour de 1980, toutefois, la deuxieme hausse des prix du parole n'a 
eu aucun effet sur la balance des paiements, car le Royaume-Uni etait 
alors a peu pres autosuffisant. Les prix interieurs du petrole ont cepen- 
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dant suivi le mouvement a la hausse des prix mondiaux. En theorie, 
comme le gros de la hausse des revenus (de fait attribuable a la hausse 
des impots sur le pdtrole) a dte accapard par le gouvernement du 
Royaume-Uni, une politique neutre aurait du amener la baisse des autres 
taxes (par exemple, la TVA) pour compenser. Ceci n'a pas dte fait, de 
sorte que l'impact de la crise du parole sur le secteur prive non pdtrolier 
a dte aussi important que dans les autres pays, et c'est ce qui represente 
le resserrement fiscal implicite. 

En pratique, le tableau s'est compliqud par des delais, les producteurs 
de parole ayant pu profiter de diverses indemnites, et l'augmentation 
rdelle des recettes du secteur public a etd sensiblement retardee, de trois 
a quatre ans. L'excedent provoque par le parole a donc dte temporaire-
ment accapare par le secteur pdtrolier. Dans le cadre d'une politique fixe 
du flux des emprunts publics (en vertu de la sFmT), cela a signifie un effet 
inegal sur le secteur prive non petrolier, important au depart et dimi-
nuant au fur et a mesure que les recettes fiscales ont dte touchees. Si on 
tient compte de ce facteur, on obtient une hausse marquee du degrd 
apparent de resserrement fiscal en 1979 et 1980 (de 2 a 3 % du PIB), et une 
baisse plus tard (lorsqu'en thdorie it y avait place pour un « redressement 
fiscal » en vertu de la sFmT)47. Cependant, l'apparition de la recession a 
fait en sorte qu'en regard de la baisse des objectify des emprunts publics, 
it y avait peu de place pour un redressement fiscal lorsque les taxes ont 
commence a s'accumuler, car, a cette dpoque, les prestations d'assu- 
rance-chomage et les autres effets imputables a la recession ont eu un 
effet considerable sur le deficit. Il faut rappeler que l'adoption d'une 
politique non compensatoire a signifid que l'effet de la crise du pdtrole a 
dgalement amend une hausse directe des prix au Royaume-Uni, et ce, 
malgre l'autosuffisance. Les hausses de prix, qui ont dte ulterieurement 
renversees lorsqu'on a touché les impots, laissent supposer un autre 
resserrement (dtant donne la politique fixe des emprunts publics) du 
deficit redresse de l'inflation (qui, toutefois, contrairement a l'impact du 
petrole, apparait dans les chiffres redresses de l'inflation). 

A la meme époque que la crise du parole de 1979, on a procede a une 
importante modification de la structure de la fiscalite. On est passé d'un 
imp& direct a un imp& indirect. Ce changement, qui a dte considdre 
l'epoque comme tres dangereux par la plupart des observateurs 
pendants , a fait grimper le niveau des prix a la consommation de 3 a 4 %. 
Comme ces modifications fiscales s'equilibraient en gros, les effets sur le 
deficit public ont dte negligeables. La hausse du niveau des prix, qui a pu 
apres alimenter les augmentations salariales, a effectivement resserre la 
position de redressement de l'inflation du budget. 

On peut conclure de tout ceci que la politique fiscale, depuis 1979, peut 
etre consider& comme tres resserree, et meme de plus en plus resserree; 
en ajustant les donnees de la recession, elle s'est resserree a la hausse de 
6 % du PIB. Si on tient compte du parole, le resserrement initial de 
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1979-1980 augmenterait de maniere tires sensible, et qui modifierait 
egalement le rythme de l'augmentation (mais avec beaucoup moins 
d'effets en fin de compte). Le gros de l'impact semble s'etre concentre 
sui la situation financiere des societes, en particulier celles qui font face 
a la concurrence internationale, car le taux de change a augmente. Les 
politiques fiscales semblent etre la principale raison de la recession qu'a 
connu le Royaume-Uni et, comme ces modifications ont fait augmenter 
les prix, de l'inflation. 

L'equilibre entre la politique monetaire et fiscale 
Comme on l'a souligne precedemment, on s'est beaucoup soucie dans le 
cadre de la SFMT d'assurer la 0 coherence » des politiques monetaires et 
fiscales48. Comment peut-on definir la coherence et quelles sont les 
consequences de l'incoherence? 

Pour commencer, on peut simplement examiner separement l'orienta-
tion des politiques fiscale et monetaire et evaluer leurs rigueurs relatives. 
Ceci a ete fait ci-dessus, et it ne fait aucun doute que, selon les indi-
cateurs traditionnels, les politiques fiscales et monetaires etaient toutes 
deux orientees contre l'inflation; en ce sens, elles etaient coherentes. De 
plus, si on prend en compte les effets de la recession sur le deficit, la 
politique fiscale semble beaucoup plus rigoureuse que la politique mo-
netaire. Meme en fonction de la SFMT, les « objectifs » fiscaux (ou pro-
jections) sont venus beaucoup plus prets d'être atteints que les objectifs 
monetaires, malgre les effets de la recession. Le tableau 8-5 donne les 
previsions du Rapport du budget et des Etats financiers de 1980. Prenons 
d'abord les objectifs monetaires; it y a eu un depassement important au 
cours de la premiere armee de SFMT, 1980-1981. On a conserve toutefois 
l'objectif d'un eventail de 6 A 10 % pour Farm& suivante, mais on a revu 
ces fondements pour integrer le depassement anterieur. Malgre ce 
rajustement, it y a eu un autre depassement, et en 1982-1983, on a en fait 
abandonne la concentration sur un seul objectif monetaire. Un nouvel 
&art des 8 a 12 % a ete adopte, qui devait s'appliquer a MU et PSL2 ainsi 
qu'a M3£. En 1983-1984, l'ecart etait de 7 a 11 %. Sur le plan de la 
fiscalite, it y a eu un important depassement en 1980-1981 (objectif 
8,5 milliards de £ , resultat 13,6 milliards de £), dont le gros etait attribua-
ble A la gravite non prevue de la recession. Bien qu'on ait pris en compte 
ce depassement dans les previsions d'un BESP pour 1981-1982 de 4,75 % 
du PIB dans le budget de 1981 (comparativement a la prevision originale 
de 3 %), le budget de 1981 a ete, en termes traditionnels, sensiblement 
deflationniste afin de reduire le BESP. 

On peut egalement examiner la coherence de ces deux politiques dans 
les perspectives de l' « equilibre du portefeuille » des emprunts publics49, 
une approche qui se concentre essentiellement sur une relation d'equi-
fibre suppose entre la dette nationale et la masse monetaire a long terme. 
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TABLEAU 8-5 Projections financieres, 1978-1984 

Projections 
BESP/BIP (%) 

Objectif M3£ 
(% de 

changement) 
Reel 

BESP/PIB (%) 

Reel M3£ 
(% de 

(changement) 

1978-1979 5,5 8-12 3,5 11,8 
1979-1980 4,75 7-11 5,1 11,0 
1980-1981 3,75 7-11 5,8 19,6 
1981-1982 3,0 6-10 3,4 13,0 
1982-1983 2,25 5-9 3,2 11,2 
1983-1984 1,5 4-8 

Source : Rapport du budget et Etats financiers, 1980. 

Comme on l'a vu, les fluctuations de la dette nationale et de la monnaie 
ont fait preuve d'une tits grande coherence a partir du milieu des annees 
1970, bien que soit apparue une rigueur relative de la fiscalite. Il est 
cependant tres difficile de dank ce que serait une relation normale 
long terme, en particulier depuis que les preuves empiriques semblent 
indiquer de profonds changements dans la relation entre la dette natio-
nale, le PIB et la monnaie a long terme et de considerables variations 
annuelles. En outre, it faudrait se demander serieusement si cette rela-
tion devrait pouvoir varier avec la recession, et avec la hausse de la dette 
nationale d'une facon compensatoire. La relation d'equilibre du 
portefeuille, si elle existe en «equilibre », laisserait supposer une rela-
tion entre la croissance monetaire et la croissance de la dette nationale, 
qui a son tour impliquerait une relation entre le deficit nominal du 
secteur public et le taux de croissance de la masse monetaire. Cette 
relation est utilisee dans le modelle de Liverpool" oil, en fait, les 
annonces du ratio BESP/PIB sont des annonces touchant le taux de 
croissance de la masse monetaire51. 

Bien que les politiques fiscales et monetaires semblent, en general, 
plutot coherentes au cours des dernieres annees, le raisonnement der-
rière les liens de principe est tres obscur et n'a jamais ete correctement 
&nonce. La concentration sur la coherence et « requilibre » cache une 
multitude de liens et d'interactions possibles : les opinions differentes 
des principales interactions menent a des consequences tres differentes 
si la politique fiscale vane par rapport a la politique monetaire. Les 
questions les plus interessantes apparaissent en cas de « desequilibre », 
ou lorsque les politiques fiscales et monetaires varient l'une par rapport 
a l'autre. 

Le discours usuel du gouvernement est que des emprunts publics 
excessifs menent soit a la « deflation » (cumulative si le deficit persiste) 
ou a l'inflation52. Cette association d'opinions est courante dans les pays 
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de l'ocDE, mais elle est en fait plutOt &range. Elle suppose en effet 
qu'une expansion fiscale est deflationniste ou inflationniste, une facon 
plutot extremiste de se couvrir. (Certains reussissent meme a croire aux 
deux propositions simultanement.) 

Le Tresor a tente d'expliquer l'interaction entre les emprunts publics, 
les taux d'interet et la masse monetaire (la relation triangulaire) par les 
effets de la richesse sur la demande d'argent53. Les emprunts publics 
gonflent la dette nationale, augmentent la richesse financiere, accrois-
sent la demande de depots bancaires. Devant une masse monetaire fixe, 
ils pourraient faire augmenter les taux d'interet, menant a une deflation, 
directement ou par la voie du taux de change. Comme on n'a vu agir 
aucune autre interaction (notamment, les effets de la richesse ou des flux 
sur les depenses sont supprimes), cela mene facilement a l'opinion 
voulant que la politique fiscale est mauvaise; un relachement fiscal reduit 
l'activite. Cependant, si on accepte la hausse de la demande de monnaie, 
M3£ augmente. Ce qui n'est pas clair, c'est pourquoi ii faut s'en preoc-
cuper (mis a part l'embarras d'objectifs &passes), puisque la demande 
et l'offre augmentent de pair? II est possible, mais difficilement plausi-
ble, de pretendre que le secteur prive ne sait pas ce qui se passe et que 
ces previsions de l'inflation (et donc l'inflation reelle) augmentent. En 
regle generale, cette demarche a des consequences quelque peu embar-
rassantes car, devant des objectifs fixes de la masse monetaire, une 
politique fiscale suffisamment responsable, comprenant d'importants 
deficits, serait deflationniste. 

Ce resultat a pousse certains auteurs a rechercher un lien entre les 
emprunts publics (la dette nationale) et la masse monetaire, qu'il serait 
alors plus plausible de considerer comme inflationniste54. En pratique, it 
est tres difficile de croire que le montant de la dette nationale en souf-
france a ses effets sur l'offre, en particulier parce que les banques du 
Royaume-Uni possedent tits peu de ce stock de tout repos a court 
tertne55. 

Ces deux &marches ont en commun de ne pas prendre en considera-
tion les effets directs de la politique fiscale sur l'activite ou les prix. Si 
ces effets etaient pris en compte, on reviendrait dans le territoire connu 
du debat sur « la deflation ». Une expansion fiscale, surtout si elle est 
accept& par le systeme bancaire, ferait augmenter directement les prix 
et/ou ractivite de fawn normale. La demande de monnaie en serait 
touch& indirectement par les revenus nominaux ainsi que directement 
par les effets de la richesse. Il n'est pas tits original de remarquer que de 
nombreuses controverses en economic ne trouvent pas leur source dans 
ce que les gens incorporent a l'analyse, mais dans ce qu'ils ont oublie. 
Au Royaume-Uni, les perceptions voulant que la politique fiscale ne 
fonctionne que par la monnaie ont donne lieu a un debat tits confus et a 
quelques hypotheses politiques bizarres. (Les principaux modeles corn- 
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prennent des effets directs tres sensibles de la politique fiscale sur 
activite et/ou sur les prix56.) 
A une epoque oil les instruments fiscaux et monetaires servent a lutter 

contre l'inflation de maniere coherente, les questions touchant les liens 
entre eux sont supprimees. Il est possible d'expliquer des evenements 
par la politique monetaire, la politique fiscale ou la politique monetaire 
qui agissent par l'intermediaire de la monnaie, bien qu'il soit quelque 
peu difficile au Royaume-Uni d'expliquer la recession et la deflation par 
la rigueur monetaire, a moins qu'on ne credite ou ne blame la politique 
monetaire de la hausse du taux de change reel. En fait, les politiques 
fiscales et monetaires peuvent etre considerees comme un seul instru-
ment57. La discussion surgit lorsque la politique fiscale vane par rapport 
A la politique monetaire. Au cours d'une periode de reprise, une ecole 
considererait un relachement fiscal comme stimulant, meme si la politi-
que monetaire demeure non conciliante; d'autres estimeraient qu'elle 
aurait des effets nefastes. La question est essentiellement empirique, 
mais la comparaison des proprietes du modele dans cet important 
domaine n'est pas particulierement utile, car un trop grand nombre des 
interactions (ou exclusions) pertinentes sont imposees a priori. 

Il y a egalement une question qui n'a pas recu toute l'attention qu'elle 
merite. C'est l'effet qu'on pourrait attendre d'une politique fiscale et 
monetaire « coherente » de lutte contre l'inflation sur le taux de change. 
Si on considere la coherence, pour plus de commodite, comme impli-
quant une relation constante entre les stocks de la dette nationale et de la 
monnaie (justifiee, par exemple, par des considerations touchant l'equi-
libre du portefeuille), on pourrait croire qu'elle se concentre sur un 
modele ayant un seul actif financier (compose)58. On peut s'attendre a ce 
qu'une rigueur financiere, par une baisse du BESP et le controle mo-
netaire, en equilibre, ou peut-etre a long terme, influence l'inflation et 
laisse inchange le taux de change reel. Au cours d'une periode d'adapta-
tion, toutefois, it peut se produire un important depassement, provoque 
par les effets du compte courant (a cause de la recession), des taux 
d'interets nominaux eleves et, en general, des effets previsionnels. Il y a 
peut-etre ace point une piste qui s'ouvre, pouvant permettre de mettre 
jour certains des facteurs qui expliqueraient pourquoi le Royaume-Uni a 
connu une hausse du taux de change ree159. 

A partir de cette vision, qui considere qu'une rigueur fiscale ajoutee a 
une politique monetaire « coherente » peut avoir tendance a augmenter 
le taux de change, les politiques « incoherentes » peuvent avoir des 
effets tres differents. Notamment, une politique fiscale expansionniste, 
si elle a mene, reellement ou eventuellement, a une rigueur monetaire 
relative et a des taux d'interet eleves, pourrait exercer des pressions a la 
hausse sur le taux de change malgre le deficit du compte courant et les 
previsions de l'inflation. 
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Comptabilite de la recession et de ses effets 
II y a eu de nombreuses tentatives formelles pour comptabiliser 
l'ampleur de la recession au Royaume-Uni a l'aide de l'un ou l'autre des 
modeles econometriques habituels60. Bien qu'il soit tres difficile de 
dank une base convenable de verification des faits, et d'interpreter les 
resultats (qui peuvent en dire plus long sur l'A-propos des modeles que 
sur les causes de la recession), les resultats ont ete tits revelateurs. On 
ne peut en tracer ici qu'une esquisse, fond& sur Budd et Ellis (1983), qui 
ont utilise le modele LBS et Artis et collaborateurs (1984), qui corn-
parent les resultats des modeles du Tresor et de l'Institut national 
(tableau 8-6). 

Pratiquement toutes les simulations estiment que la recession mon-
diale compte pour relativement peu dans la chute du PIB du Royaume-
Uni (la chute reelle a ete de l'ordre de 6 a 8 % par rapport a la tendance). 
Au quatrieme trimestre de 1982, la recession mondiale, en soi, repre-
sentait entre 1,25 % de la chute du PIB (modele du Tresor) et 3 % (modele 
LBS), le modele de l'Institut national la situant a 2 %. Le moment choisi 
dans chaque cas laisse supposer que les effets se sont faits sentir apres la 
principale fluctuation a la baisse au Royaume-Uni; c'est-A-dire que les 
evenements mondiaux, bien qu'ils aient accentue la chute de la produc-
tion, n'ont pas provoque la recession. Autres elements communs : les 
importants effets a la hausse des prix attribuables au passage des impots 
directs aux impots indirects en 1979. A l'origine, les trois modeles ont 
augmente entre 3 et 4 % et, tandis que les simulations CBS et NIESR 
continuaient de croitre; le modele du Tresor, apres avoir augmente a pits 
de 5 %, a commence a chuter, etant donne qu'il a un secteur integre des 
prix des salaires plus sensibles. Dans les simulations LBS (qui sont les 
seules a envisager une contre-epreuve sans augmentation de prix du 
petrole), l'effet total de la hausse des prix est de 11 % a partir de la 
modification du petrole et de la TVA a la fin de 1982. Les modeles 
indiquent tous l'importance des fluctuations du taux de change dans 
l'amplification des effets de la politique nationale (et dans le cas de LBS), 
des hausses du prix du petrole. Aucun des modeles ne retrace la hausse 
de la livre Sterling, de sorte que les liens peuvent etre beaucoup plus 
etroits que les simulations le laissent supposer. Les modeles presentent 
des differences tits importantes, en particulier sur le plan du lien entre 
les prix et les salaires. 

De fawn generale, on peut conclure que bien que tous les modeles 
demontrent les effets sensibles de la politique au cours de cette periode 
sur ('augmentation des prix et l'apparition de la recession, la com-
prehension de certains mecanismes en place demeure rudimentaire. Il 
reste notamment encore beaucoup de travail a faire sur les liens du taux 
de change et sur les effets financiers et de l'offre sur le secteur manufac- 
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TABLEAU 8-6 Simulations de modele pour expliquer la recession 

Taux de 
change 

fixe 

Chute 	Chute 	attribuable  

prevue 	prevue 	Politique 	Com. mond.° 

1979.4 -0,8 0,2 -0,1 - -0.1 
1980.4 4,3 1,1 1,7 1,3 0,4 
1981.4 6,9 2,8 4,1 3,4 0,8 
1982.4 6,3 4,5 6,7 4,4 2,3 

Tresor de SM 
1971.4 -0,8 0,6 1,2 1,4 -0,3 
1980.4 5,3 3,3 4,6 4,2 0,4 
1981.4 7,0 4,9 6,4 5,9 0,5 
1982.4 6,8 3,8 4,0 2,9 1,2 

Chute 	 Taux de change flexible 

reelle 	Chute 	 Production 
du PIB 	prevue 	Politique 	mondiale 	Petroleb 

LBS 
1979.4 -1,0 0,6 0,3 - 0,1 0,4 
1980.4 6,0 3,3 1,0 0,7 1,6 
1981.4 6,9 5,4 1,7 1,2 2,5 
1982.4 7,8 7,8 2,5 3,2 2,1 
Sources : M.J. Artis, R. Bladen-Hovell, E. Karakitsos et B. Dwolatzky, « The Effects of 

Economic Policy, 1979-80 National Institute Economic Review, mai 1984, 
p. 54-67; A. Budd et R. Ellis, «Fiscal Policy: The Price of Energy and the UK 
Recession document de travail no 107, Londres, London Business School, 
1983. 

Notes : Les etudes ne sont pas rigoureusement comparables. 
a Defini comme un residu; total prevu moins les effets de la politique monetaire et 

fiscale. 
b Defini comme un residu; total prevu moins les effets de la politique et les effets 

de la production mondiale. Dans ('etude originale, les effets du prix du parole 
sont plus importants car ils comprennent un effet sur la production mondiale. 
Le total des effets du prix mondial augmente a 3,6 % au quatrieme trimestre de 
1982. Les chiffres ci-dessus ne sont qu'approximatifs et comprennent les effets 
d'interaction. 

tuner. Un des traits dominants de cette periode a ete les problemes 
financiers rencontres par les secteurs exposés de l'industrie, car les 
salaires et les taux de change ont grimpe alors que les politiques de 
rigueur se sont poursuivies : la reaction a ete brusque et dure. Cepen-
dant, ces effets sont difficiles a saisir, d'abord parce que les equations du 
taux de change fonctionnent plutot mal et, deuxiemement, parce que les 
effets financiers semblent entrer en jeu de facon non lineaire lorsqu'on a 
franchi un certain seui161. 

Chute 
reelle 

du PIB 

Taux de change flexible 

Trimestre 	(%) 

Institut 
national 
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Quant aux effets de la recession, on voit emerger certains elements 
interessants. Premierement, les effets a la baisse sur l'inflation (apres la 
flambee initiale) ont ete, en general, plus vigoureux que prevu si on se fie 
aux relations prevues anterieurement, bien qu'il y a encore beaucoup de 
discussions sur les mecanismes en jeu (par exemple, sur l'importance 
des effets du taux de change comparativement aux effets directs du type 
de la courbe de Phillips). L'inflation a reculd a environ 5 %. Deuxieme-
ment, la productivite a augmente, ou plutot a recule moins qu'on I'aurait 
prevu selon la loi d'Okun62. La contrepartie de ce rendement de produc-
tivite relativement bon dans le secteur manufacturier a ete la hausse 
exceptionnelle du chomage a 13 %. Les raisons pouvant expliquer pour-
quoi la loi de Okun n'a pas fonctionne font l'objet d'un grand debat63. Ce 
chomage est de toute evidence le fruit de << bouleversements » de la 
main-d'oeuvre du secteur manufacturier qui a ete durement touche. Il 
reste a trouver si ce resultat traduit un changement permanent 
d'attitudes, qui pourrait eventuellement modifier la tendance, ou 
d'effets ponctuels provoques par la gravite particuliere de la recession. 
Certaines indications laissent croire qu'une bonne part de la perfor-
mance exceptionnelle de la productivite peut etre imputee au comporte-
ment de quelques industries d'etat, notamment British Steel et British 
Leyland. 

Au fur et a mesure ou l'economie est plongee dans la recession, le 
discours gouvernemental a change. L'optimisme de depart voulant que 
le controle de la masse monetaire reduirait l'inflation a des coots relati-
vement faibles a cede le pas a ('argument voulant qu'il etait necessaire de 
subir une forte recession pour reduire l'inflation. L'accent s'est porte sur 
le cote de l'offre, les ministres soulignant les effets supposement benefi-
ques sur les relations de travail, le comportement sur les lieux de travail, 
la productivite et la concurrence. Le succes de la strategie de lutte 
contre l'inflation a continue d'être attribue a la politique monetaire 
plutot qu'aux effets directs de la politique fiscale ou des hausses du taux 
de change. 

La situation actuelle 
Une reprise moderee, d'environ 2 ou 2,5 % par armee, s'est amorcee en 
1981 ou 1982 (selon les statistiques qu'on consulte). Ce revirement doit 
beaucoup, comme a l'habitude, au cycle de reconstitution des stocks (et 
a la fin du destockage) ainsi qu'a un relachement effectif des politiques 
monetaires et fiscales lorsque l'inflation a baisse, a une chute du taux de 
change, a de meilleures perspectives du commerce mondial et a un 
certain relachement fiscal et monetaire en 1983. La relance a ete surtout 
men& par les consommateurs, grace a un recul important du ratio 
d'epargne. Une partie de ce recul peut traduire les effets de la baisse de 
l'inflation sur la richesse, mais la cause la plus proche, c'est une augmen- 
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tation importante des prix a la consommation lorsque les limiter du 
credit ont tits relachees. Les emprunts des societes de construction ont 
connu une expansion marquee (le gros de la hausse des emprunts pour 
achat de maison ou renovation a « fui » dans la demande a la consomma-
tion). Une grande partie de la hausse de la demande interieure a tits 
comblee par r &ranger, et le fort excedent du compte courant de la 
periode de recession est transforms en un equilibre approximatif, malgre 
le parole de la Mer du Nord qui approche de son point culminant. Le 
secteur manufacturier a gagne beaucoup moins, bien qu'il y ait certaines 
indications d'une reprise de l'investissement. Le chomage a atteint un 
plateau, ou it a recemment recommence a grimper. Cette relance, pour 
ce qu'elle vaut, est, comme dans d'autres pays, nettement menacee par 
la hausse des taux d'interet reels. 

Les problemes qui pourraient eventuellement se poser au cours de la 
periode de reprise sont tits connus. Cependant, le fonctionnement de la 
SFMT presente un certain interet. (Bien que quelque peu relachee, la 
SFMT apparaissait toujours au budget de 1984.) Evidemment, la pre-
mière question consiste a etablir si on peut soutenir une reprise en 
maintenant des contraintes financieres et un taux de change non con- 
currentiel (sauf a regard du dollar). Cependant, ce qui est encore plus 
important, comment fonctionnera-t-elle si la reprise est plus ou moins 
forte que prevu. Comme on l'a vu, avec un chomage eleve, le deficit 
fiscal serait grandement reduit (devenant un surplus). Cela laisse sup-
poser que tout retournement spontane sera accompagne de relache- 
ments fiscaux, risquant ainsi de creer la sorte d'instabilite qui se produit 
au moment des recessions. En outre, si la relance tourne court, les 
instruments fiscaux pourraient etre resserres. 

Cette analyse des risques contraste avec l'opinion parfois exprimee 
qu'un resserrement fiscal aiderait en fait la reprise par ses effets sur les 
taux d'interet, le taux de change et la monnaie. La question du fonction-
nement reel de la politique fiscale devient donc de la plus haute impor-
tance. Malheureusement, la confusion qui existe autour de cette 
question est, comme on l'a souligne, extreme (et s'etend aux marches 
financiers, conditionnant ainsi les reactions previsionnelles). L'absence 
d'un cadre analytique theoriquement coherent et empiriquement solide 
devient un des problemes les plus importants qui se posent au Royaume-
Uni. 

Finalement, rien n'indique que la SFMT ait eu des effets extraor-
dinaires autres que ceux qui surviennent lors d'une grave recession et 
d'une hausse du taux de change. Les effets sur l'industrie et ('inflation 
sont peut-titre beaucoup plus surprenants. Toute reprise, qu'elle soit 
provoquee par la politique ou qu'elle se produise spontanement, pour-
rait raviver l'inflation. On denote déjà des signes que les frustrations 
refouldes et les problemes d'ecart de salaires du marche du travail 
pourraient mener a une resurgence de tous les vieux problemes de 
r economie britannique. 
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Conclusion 
Toute evaluation economique du Royaume-Uni, au cours de la derniere 
decennie, depend largement de l'opinion sous-jacente qu'on a du fonc-
tionnement de l'economie, ainsi que des jugements de valeur con-
cernant le poids a accorder a l'objectif du flechissement de l'inflation. 

Cet article a eu comme orientation generale de pretendre qu'on peut 
bien comprendre la plupart des evenements dans un cadre assez tradi-
tionnel du type de gestion de la demande assez traditionnelle ou les 
politiques monetaires, fiscales et du taux de change jouent leurs roles 
traditionnels. De ce point de vue, la politique a traverse deux phases 
depuis 1974. Au cours de la premiere, sous les gouvernements tra-
vaillistes, la politique de lutte contre l'inflation reposait surtout sur une 
politique des revenus accepts par consensus, oil les politiques fiscales et 
monetaires jouaient un role d'appui. Au cours de la seconde phase, on a 
abandonne les strategies « corporatistes > en faveur d'une demarche 
plus orient& vers le marche, et la politique de lutte contre l'inflation 
reposait totalement sur les instruments fiscaux et monetaires. La defla-
tion fiscale a notamment ete appliquee de maniere draconienne avec des 
resultats qu'aurait pu prevoir n'importe quel gestionnaire de la demande 
forme pendant les annees 1960. 

Il y a evidemment divergence d'opinion sur ce qui aurait pu se pro-
duire si on avait poursuivi les strategies « corporatistes >> apres 1979. La 
politique des revenus etait nettement en perte de vitesse, mais le degre 
de l'inflation salariale qui en aurait results est inconnu. Ce qui est 
certain, c'est que cette politique s'appuyait de plus en plus sur les 
controles financiers et que la tentative de faire profiter l'economie reelle 
d'une baisse du taux de change a ete abandonnee. Avec l'abandon de la 
politique des revenus, de nombreux o gestionnaires de la demande > ont 
conclu a contrecoeur que les politiques fiscales et monetaires seraient 
les contrecoups de la lutte contre l'inflation, bien que peu d'entre eux ne 
se soient berces d'illusions sur les coats probables. 

Cette constatation laisse supposer que « l'experience Thatcher >> peut 
etre consider& comme faisant partie d'un processus continu de 
diversion des instruments de gestion de la demande vers le controle de 
l'inflation, bien que l'ampleur de la deflation ait ete sans precedent et 
(probablement) largement non intentionnelle. Le nouvel element a ete le 
monetarisme (qui ne s'applique en aucune fawn au Royaume-Uni) et la 
SFMT, qui a reinstalls la politique fiscale comme piece maftresse de la 
strategie par un lien de principe entre les emprunts publics et la monnaie. 

Toujours du point de vue des gestionnaires de la demande, la SFMT a 
impose une deflation fiscale particulierement severe par l'annulation des 
stabilisateurs automatiques. Cela peut etre considers comme souhai-
table en permettant une o gestion de la demande a la baisse » suffisam-
ment forte (Fforde, 1983) ou comme une erreur grave et probablement 
involontaire provoquee par la rigidite excessive de la SFMT et une 
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mauvaise comprehension des principes economiques sous-jacents. Les 
chiffres du deficit budgetaire (redresses cycliquement et/ou selon l'infla-
tion), ainsi que les simulations des modeles sont conformes avec l'opi-
nion voulant que la politique fiscale soit une des causes principales de la 
recession, et l'absence de reaction devant l'effet fiscal de la hausse des 
prix du petrole a renforce les effets de l'impact initial. 

En fait, les repercussions de la politique fiscale sont egalement res-
ponsables d'une hausse initiate importante du niveau des prix provoquee 
par la modification de la TVA, et de la non-compensation de l'impact 
petrolier. A leur tour, les hausses de prix ont rapidement mend a une 
inflation salariale. Compte tenu des politiques suivies, it n'est pas sur-
prenant que le Royaume-Uni ait connu une recession inflationniste, 
malgre son autosuffisance en petrole. 

Il est evident que la compression fiscale a etc mise en place d'une 
fawn particulierement malheureuse, qui a donne lieu a une augmenta-
tion des prix (plus tard, son effet principal s'est porte sur l'investisse-
ment public qui etait reduit de maniere drastique). Augmenter les prix 
par des augmentations d'imp6ts pour provoquer la deflation dans l'eco-
nomie et reduire l'inflation n'est pas en soi aberrant dans toutes les 
circonstances, mais cela rend la tache plus difficile si les previsions sont 
touchees et si les salaires reagissent. 

Dans le processus de la deflation, le taux de change reel augmente de 
fawn marquee, concentrant la compression sur les secteurs exposés de 
l'industrie et menant a une chute de 20 % de la production du secteur 
manufacturier. Un des problemes importants, c'est qu'il n'y a pas 
d'explication satisfaisante de cette hausse (nombre des modeles utilises 
a l'epoque sont fondamentalement d'inspiration monetariste interna-
tionale). Il semble probable que les politiques fiscales rigoureuses expli-
quent en partie le phenomene. Souvent, on considere les politiques 
fiscales rigoureuses comme des moyens de baisser le taux de change par 
ses effets sur le taux d'interet. Cependant, les mecanismes classiques 
s'appuient sur une rigueur relative de la politique fiscale et ignorent 
souvent les effets fiscaux se faisant sentir, par exemple, par le compte 
courant. On a laisse le taux de change monter, bien qu'il soit possible que 
cela ait mend a un certain relachement monetaire, mais pas a un relache-
ment fiscal. 

Si on accepte les principes generaux de cette interpretation, on peut 
en tirer quelques legons globales. La premiere, c'est qu'en l'absence de 
politiques de consensus, les instruments de la gestion de la demande 
peuvent devoir etre devies vers le controle de l'inflation a des coats 
probablement eleves. Cela a toujours etc l'argument des politiques de 
revenus. Deuxiemement, le fonctionnement de la SFMT illustre claire-
ment les dangers d'une concentration sur les objectifs financiers inte-
rieurs dans une economic ouverte ayant un taux de change flottant. Les 
dangers sont particulierement presents si les interactions pertinentes 
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sont inconnues ou incertaines. Its deviennent redoutables si, au meme 
moment, l'economie fait l'objet de changements profonds, comme 
l'arrivee du petrole de la Mer du Nord. 

Quanta la SFMT, le principal danger c'est qu'elle mene a l'instabilite, 
non seulement pendant la recession (lorsque les stabilisateurs sont 
annules), mais peut-titre egalement au moment d'une reprise. L'objectif 
du controle financier impose aux autorites une fonction de reaction qui, 
on peut le soutenir, convient aux chocs des prix et aux variations de 
l'inflation. Cependant, les changements reels sont amplifies. 

Finalement, la credibilite de la strategic a probablement etc favorisee 
par la SFMT. Cependant, les objectifs, particulierement ceux de la 
monnaie, ont etc manques. En fin de compte, la credibilite d'une strate-
gie depend de son application, en particulier de la volonte observee des 
autorites d'imposer ou de tolerer les evenements reels defavorables. 

Il va sans dire que le gouvernement ne considererait pas la SFMT 

comme une strategie deguisee de deflation de la demande. Cependant, it 
est parfois tres difficile d'expliquer l'histoire recente du Royaume-Uni 
en fonction des paradigmes monetaristes. Un des aspects des de la 
pens& gouvernementale est que les emprunts publics influencent l'eco- 
nomie par la monnaie. Ce lien n'a jamais etc evident, et le debat sur les 
emprunts publics, la dette et la monnaie est extremement confus. Voila 
au moins un probleme que le Royaume-Uni partage avec les autres pays 
de l'oCDE. Par consequent, la justification de la SFMT, si elle n'est pas 
une gestion de la demande deguisee, repose sur des fondations tits peu 
solides. Cela est tits insatisfaisant et pourrait mener dans le futur a des 
erreurs de politique graves. 

Notes 
Cet expose a etc presents dans le cadre du symposium intitule «Enseignements des 
experiences macro-economiques recentes de ('Europe et de l'Australie » organise par la 
section de recherche macro-economique de la Commission royale sur ('union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

Ou meme plus tot si le maintien du taux de change est considers comme une politique 
de lutte contre Pinflation. 
Voir les commentaires eclairants de Fforde (1983) sur ce sujet. 
Presents dans le budget de 1980. Voir le rapport du budget et les Etats financiers. 
Un terme employe, par exemple, par le secretaire financier du Resor, Lawson (1980). 
Le gouvernement a generalement evite d'appeler ses projections des BESP des 
« objectifs D. 
Voir egalement Buiter et Miller (1981), qui appliquent un modele de depassement de 
type Dombusch a ('experience du Royaume-Uni. 
Qui etait involontaire et est survenu en raison d'une sous-evaluation grave du degre de 
rationnement anterieur des flux de credit. 
En principe, la connaissance de la production future devrait influencer la politique, en 
particulier dans le sens de la balance des paiements, et les previsions des marches 
financiers. La presence du petrole de la Mer du Nord est peut-titre un facteur ayant 
amend la vigueur imprevue de la livre Sterling en 1974; mais cette vision est difficile a 
concilier avec le comportement ulterieur apparemment myope des marches de change 
strangers, en particulier pendant la crise de la livre de 1976. 
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Une des raisons couramment avancees pour la tres faible reaction a regard de 
l'inflation par le Royaume-Uni est l'indexation des salaires, les « ententes du seuil 0, 
qui a ete mise en place a Fete de 1973 et s'est poursuivie jusqu'a l'automne de 1974. 

Revenus moyens, troisieme trimestre de 1977 par rapport a rannee anterieure. Les 
taux de salaires ont baisse encore davantage, a environ 5 %, au cours de la meme 
periode. 
Par Malcolm Crawford. 
Voir Haache et Townend (1981). 
Gouverneur de la Banque d'Angleterre (1978); Fforde (1983). 
Une opinion avancee (dans le contexte international) dans le rapport McCracken 
(McCracken et collaborateurs, 1977). Voir egalement Price et Chouraqui (1983). 
Croissance du Royaume-Uni relevee en 1978-1979. Ceci etait en partie du a la chute 
anterieure de l'inflation derriere les salaires, de sorte que les revenus reels ont 
augmente. 11 traduit egalement les intentions officielles : la plupart des economies 
europeennes se sont redressees suite au Sommet de Bonn de 1978 ou on a accepte 
d'adopter de modestes mesures deflationnistes. 
Bien que 1' etude de comparaison du secteur public, lancee par les travaillistes (les 
Clegg Awards), ait ete honoree par le nouveau gouvernement, poussant sensiblement a 
la hausse l'inflation salariale et les depenses publiques en 1980. 
Bien que M3£ demeure la variable d'objectifs la plus importante, d'autres agregats 
plus larges et plus etroits sont maintenant soumis aux fourchettes d'objectifs, Ml£ et 
PSL2. On a tres recemment commence a mettre l'accent sur MO. 
L'argument de base, avance contre le contrOle du ratio de la reserve au Royaume-Uni, 
est que toute penurie d'actifs amene les banques a se concurrencer pour les depots, 
haussant ainsi les taux du marche monetaire interbancaire (les banques sont des 
gestionnaires de passifs). Par consequent, cette penurie semble etre une penurie de 
liquidites que les autorites peuvent combler, par exemple, en accordant des rabais sur 
les billets commerciaux ou du Tresor. 
Ces effets, en particulier sur le taux de change, ne seraient pas invariables en regard du 
changement de regime qui est survenu en 1977 (lorsque le taux de change a ete 
debloque), ni en regard du changement de regime de 1979-1980. 
En raison surtout d'une tendance qui s'est amorcee en particulier dans les annees 1980 
ou on a eu de plus en plus recours a des intermediaires dans le systeme bancaire (par 
exemple, rarrivee sur le marche de banques de compensation pour les prets resi-
dentiels dans les annees 1980) (Fforde, 1983). 
Attribuable notamment au fonctionnement du « Supplementary Special Deposits 
Scheme », le « corset qui a fait grimpe M3£ d'une ampleur imprevue lorsqu'on l'a 
retire, en 1980. Le corset est devenu efficace apres la levee du contrOle des changes. 
La contribution du secteur public a la monnaie est le BESP, les ventes de stock sores 
l'exterieur du systeme bancaire. En pratique, les BESP sont entierement finances la 
plupart des annees ou meme «surfinances drainant dans le systeme bancaire des 
billets du Tresor ou augmentant la detention par les autorites de papier commercial. 
Neanmoins, comme ('expansion est survenue suite a une baisse du «rationnement 
des marches financiers, associes a des taux d'interet (reels) faibles, on peut se 
demander si les effets expansionnistes devraient etre consideres en fonction de credit 
facile ou d'un stock excessif des soldes relativement liquides de M3£. Quant 
l'influence sur l'inflation, le tableau est complique par la flambee internationale des 
prix des produits, des prix du petrole et les reactions salariales. 
Calcule comme des taux d'interets nominaux corriges selon le taux d'inflation sur 
ram& suivante. 
Une partie importante de cette croissance est attribuable A la reapparition des interme-
diaires, suite a la disparition du corset. Si on tenait compte de ce phenomene, la 
politique semblerait moins rigoureuse en 1979 et un peu plus sous contrOle en 1980. 
Si on employait le taux actuel d'inflation, par opposition au taux futur (de r armee 
suivante), les taux d'interet de 1980 apparaitraient alors negatifs. 
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Le niveau des emprunts publics a egalement ete &passe sensiblement en 1980, en 
partie a cause de Ia recession. 
La concentration sur ces mesures imparfaites peut, en partie, se justifier par l'atten-
tion qu'on leur accorde dans les &bats publics, et parce qu'ils sont moins rattaches a 
un modele que des series de simulation. La difference en est une de degre, toutefois, et 
des mesures sommaires ne peuvent s'interpreter qu'en regard de certain(s) modele(s) 
implicite(s) ou sous-jacent(s). 
En outre, ces comparaisons echappent relativement a la critique (qui s'applique, par 
exemple, aux evaluations de la stabilisation realisee) voulant que les objectifs des 
autorites peuvent avoir change d'une armee a l'autre; par exemple, les oscillations 
entre l'objectif de la balance interne et externe, si caracteristique des annees 1950 et 
1960. 
En particulier, &ant donne la fawn dont les evaluations de la production ont change au 
fur et a mesure que les renseignements devenaient disponibles, et comme les chiffres 
ont ete revises (y compris la determination d'une nouvelle base). 
Rapporte dans le World Economic Outlook, FMI, 1983. Les hausses des versements de 
prestations d'assurance-chomage et de securite sociale sont maintenant traitees 
comme « cycliquement neutres ce qui souleverait la « balance cycliquement neu-
tre » et rapprocherait l'apparente position de la politique de leur « norme 
II est important de distinguer la question de la comptabilite de la question des gains que 
tirerait reellement le secteur public de l'inflation. Notamment, dans une economic 
pleinement adaptee, les augmentations des taux d'interet nominaux compenseraient 
la « taxe d'inflation » et le secteur public ne gagnerait ni ne perdrait. Le deficit public 
serait toutefois toujours mal mesure, car it comprendrait l'interet de la dette mais 
exclurait la taxe d'inflation. 
Voir Taylor et Threadgold (1979) pour une presentation de la methode. 
Il est possible d'appliquer d'autres methodes de redressement de l'inflation. Les 
chiffres fondes sur la valeur du marche de la dette en souffrance donnent notamment 
un profil quelque peu different (Miller, 1982), bien que l'ampleur du redressement 
demeure inchangee. L'application d'un taux d'interet «reel» suppose a long terme 
dans le calcul du redressement donne des chiffres beaucoup moins eleves pour la 
periode 1972-1976, puisque les anciens taux d'interet reel posterieurs etaient forte-
ment negatifs (tableau 8-1). Dans la periode 1979-1982, cette procedure fait tres peu de 
differences. On peut pretendre que ces mesures sous-evaluent les effets des pertes de 
capital non prevues qui ont ete importantes et systematiques au cours de la periode 
anterieure. Pour une discussion du redressement de l'inflation, voir Miller et Babbs 
(1983), Buiter (1983) et Buiter et Miller (1983). Pour une etude approfondie de la 
position du secteur public, voir Ashworth, Hills et Morris (1984). 
Suppose qu'une ligne zero « neutre » soit definie comme une proportion constante de 
la dette nationale par rapport au PIB : 

N = k PY . 
k (P + Y) 

PY 
ou 	N = dette nationale 

PY = PIB nominal. 

Le redressement de l'inflation revient a « corriger » le deficit proportionnel reel pour le 
terme (kn); c'est-A-dire que le taux d'inflation fixe l'indice dette-revenu. La ligne zero 
de la dette proportionnelle constante demande le redressement par rapport a la 
croissance ainsi que par le terme (10;). 
11 est inevitable, dans ce domain, que des definitions differentes donnent des chiffres 
plutot differents, et ces chiffres ne sont pas rigoureusement comparables. En outre, 
une analyse correcte de Ia position du secteur public devrait prendre en consideration 
d'autres modifications, comme les detentions d'actifs reels et le petrole de la Mer du 
Nord. Voir Ashworth, Hills et Morris (1984). 
La procedure proposee par Miller (1982) pour calculer le revenu Hicksian ex ante en 
appliquant un taux d'interet reel national constant aux cofits du service de la dette 
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semble ignorer les gains ou pertes de capital provoques par les taux de rendement 
ex post differents des previsions ex ante. 
Les effets de richesse et les effets du redressement de natation sont frequemment 
confondus. Le premier est une question de comportement, le second de comptabilite. 
Its sont associes dans un cadre de revenu permanent complet, tant que le revenu 
permanent veritable est ]'element determinant pertinent du comportement (ce qui 
n'est probablement pas en raison de Ia liquidite ou d'autres contraintes). Dans ce 
cadre, it reste toutefois une question a laquelle it faudrait repondre; doit-on considerer 
que la dette du gouvernement est une richesse (Barro, 1974)? 

En pratique, ]'interaction des taux d'interet nominaux et du systeme fiscal peut 
signifier que la neutralite est impossible. En outre, lorsque ]'inflation change, it se 
produit des gains et des pertes de capitaux sur la dette a long terme qui devraient etre 
pris en consideration. 
En desequilibre, ceci a tendance a donner un redressement moins marque, puisque les 
versements d'interet s'adaptent plus lentement. Ceci n'est qu'une autre fagon de dire 
que les taux d'interet reels ex post sont negatifs. Cela revient encore a ignorer les 
« pertes de portefeuille» attribuables aux taux d'interet reels negatifs, les rendant 
equivalant a zero. Il s'agit donc d'une procedure semblable a celle expos& par Miller 
(1982). En 1982, it y avait en fait une assez bonne correlation entre le redressement de 
]'inflation obtenu directement et celui obtenu en excluant les paiements de l'interet de 
la dette (a un certain niveau) pour Ia plupart des pays de I'OCDE. 
De maniere rigoureuse, it faudrait definir une certaine norme de neutralite pour le 
deficit budgetaire, en general different de zero. Les comparaisons annuelles suppri-
ment la dependance a l'egard de la norme implicite. 
Pour une analyse de la politique budgetaire du Royaume-Uni en fonction de l'equilibre 
budgetaire calcule selon l'objectif, pint& que selon les taux reels d'inflation, voir 
Miller (1982). 
En principe, on peut obtenir des mesures (sous reserve de considerables difficultes 
empiriques) qui examinent la position fiscale en fonction de trois taux d' infla-
tion : soit, respectivement, le taux reel, le taux adapte et le taux d'objectif. Comme 
indicateurs de « position », le deficit redresse selon ]'inflation tient compte en fait de la 
difference entre les deux premiers; le solde nominal tient compte de la difference entre 
les deux derniers (cet objectif est zero). 
Avec d'importantes reserves sur ce qu'on devrait considerer comme la position 
neutre. 
La balance des paiements ex post a ete touchee par la recession. Strictement parlant, 
la balance des paiements devra egalement etre redressee cycliquement par rapport A la 
situation connexe relative du Royaume-Uni. 
L'impact de l'effet mecanique des augmentations du prix du petrole moms ]'augmen-
tation des exportations attribuable au parole. De toute evidence, ces dernieres ont 
augmente lorsque augmentait ]'integration de ]'OPEC. 
Ceci est une simplification. On peut toujours pretendre que, n'eut ete du petrole, les 
politiques du gouvernement auraient du etre meme plus rigoureuses : c'est-A-dire 
qu'on a pris en consideration le petrole dans la SFMT et que si les prix du parole 
n'avaient pas augmente, les autres taxes auraient ete majorees. 
Voir le document du Tresor « Background to Government Economic Policy 
(Royaume-Uni, 1981). 
Voir Burns et Budd (1979) et Beenstock (1980). 
Dirige par Minford. 
Supposons, pour plus de simplicite, que NIM = const. (N = dette du gouvernement, 
M = M3f). Alors rim = ri . Cependant, ri = 	= PSBR = N 

N PIB PIB .  
Par consequent, la croissance de la masse monetaire est egale au deficit gouverne-
mental, car une proportion du PIB fixe la dette nationale au ratio du PIB. 
Voir, en particulier, Lawson (1980); Royaume-Uni (1981). 
Voir Royaume-Uni (1981). 
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Beenstock et Willcocks (1981) utilisent une demarche d'equilibre du portefeuille 
fonctionnant a partir de l'offre du systeme bancaire. 
Les billets du Tresor &terms au sein du systeme bancaire ont, de fait, ete en grande 
partie remplaces par du papier commercial lorsque le « surfinancement » est apparu 
dans les annees 1980. 
Ce qui ne revient pas evidemment a nier que certaines combinaisons de politiques 
fiscales et monetaires ont des effets negatifs. En particulier, it y a des cas ou un 
relachement fiscal a l'ecart de, disons, un objectif monetaire fixe peut entrainer la 
deflation de l'economie. Cependant, ce qui se produit, c'est que ('expansion fiscale est 
plus qu'equilibree par la rigueur monetaire implicite. II ne s'agit que d'un cas extraor-
dinaire des proportions generates dans lesquelles un resserrement suffisant de la 
politique monetaire peut plus qu'annuler un relachement fiscal. 
Dans une etude recente, Chouraqui et Price (1984) remarquent .que les politiques 
fiscales et monetaires semblent offrir aux decideurs un seul instrument au lieu de 
deux 
Ces modeles se rencontrent couramment dans la documentation, mais supposent 
frequemment que l'actif simple est la monnaie (ne portant pas interet). 
Voir egalement la discussion des effets du taux de change dans le document d'accom-
pagnement sur le petrole de la Mer du Nord (partie V). 
Un exercice mis au point par la Banque d'Angleterre a mane a deux des plus anciennes 
etudes, par Worswick (1981) et par Budd (1981). Deux autres etudes plus recentes sont 
celles de Budd et Ellis (1983) et Artis et collaborateurs (1984). 
Les oscillations du deficit du secteur des societes, suivies par le destockage et le 
licenciement de main-d'oeuvre, sont egalement un des elements du resserrement de to 
fin des annees 1960 et de la periode qui a suivi la premiere crise du parole. 
Voir Matthews (1982). 
Voir Mendis et Muellbauer (1983) et Buiter et Miller (1983). 
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Sommaire des exposes portant sur les articles 
traitant de l'Australie et du Royaume-Uni 

JOHN SARGENT 

Comme le president l'a souligne en ouvrant la séance, l'experience 
economique de ces deux pays et les problemes qu'ils ont rencontres, 
retient davantage l'interet du public canadien que les «miracles» de 
l'Autriche et de la Suisse, ou certains des problemes particuliers des 
Pays-Bas. Cette similitude a provoque un certain debat sur l'interpreta-
tion de l'experience reelle. Le professeur Laidler a pretendu que le 
revirement du gouvernement Heath dans le sens de l'expansion, au 
debut des annees 1970, a ete plus spectaculaire que ne le laisse entendre 
M. Allsopp et que la politique monetaire de 1980-1981 a ete plus 
rigoureuse qu'il ne le pretend. Entre autres choses, la croissance de M1 
s'est conform& aux opinions voulant que la politique etait fortement 
expansionniste apres le revirement, et fortement restrictive en 
1980-1981. 

On a explore la question de la tendance possible des longues periodes 
de faible activite a augmenter le TCNI, en raison de la degradation des 
stocks de capitaux materiels et humains. Quelles que soient les possibi-
lites a cet egard, le professeur Gregory estime qu'elles ne comptent pas 
pour beaucoup dans le recent mouvement apparamment a la hausse du 
TCNI en Australie. L'affirmation voulant que ce mouvement ne soit 
produit repose sur une seule observation : la combinaison d'une forte 
croissance de l'emploi, un fort taux de chomage et l'inflation salariale 
par rapport a la periode 1979-1981. Si cette fluctuation du TCNI s'est 
vraiment produite, elle traduit davantage un changement des repercus-
sions relatives de l'emploi et du chennage sur le comportement des 
salaires qu'une degradation du stock de capital humain. Le docteur 
Higgins a remarque que l'explication « classique » ou se rapportant au 
o salaire reel excessif », la formation insuffisante de capital et, par con- 
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sequent, du fort taux de chomage, quelquefois avance pour l'Europe, 
represente une autre possibilite qui se &marque de l'opinion voulant 
que « un fort taux de chomage prolong ait tendance a augmenter le 
TCNI ». 

On s'est egalement penche sur la question d'une possibilite de relance 
spontanee », c'est-a-dire une relance sans qu'on adopte une politique 

plus expansionniste. M. Allsopp a note que les baisses de l'inflation 
auraient un certain effet expansionniste, compte tenu des cadres de la 
politique monetaire et fiscale. Cependant, it a reaffirms l'avis, avance 
dans son article, que les objectifs fixes de deficit nominal de la strategie 
financiere a moyen terme presentent un danger de destabilisation en 
eliminant la reaction stabilisatrice automatique devant une reprise 
rapide ou lente. 

La discussion s'est terminee sur des questions posses par le docteur 
Slater et le commissaire Barber sur l'experience australienne en rapport 
aux fluctuations des termes des echanges et des « perturbations » que 
ces fluctuations pourraient occasionner au comportement des salaires. 
Le professeur Gregory a convenu que les fluctuations favorables des 
termes des echanges etaient importantes dans l'explication des periodes 
de forte hausse des salaires reels. Cependant, it considere l'effet des 
termes des echanges sur les salaires comme ayant tendance a etre non 
symetriques. Les salaires reels de la plupart des travailleurs n'ont pas 
diminue du tout lorsque les termes des echanges ont baisse (en partie 
cause de la generalisation de l'indexation). Les agriculteurs ont ete le 
seul groupe de la main-d'oeuvre dont les revenus ont vane de maniere 
plus ou moms symetrique avec les termes des echanges. Il a rappels 
qu'on a parle, a divers moments, de «tenter de redistribuer la richesse 
qui provient des fluctuations des termes de l'echange de fawn a regler 
les problemes ». Cependant, en raison des difficultes qu'il y aurait avec 
les mecanismes fiscaux qui seraient concernes, on n'a pas fait grand 
chose en ce sens. La possibilite d'imposer une taxe sur les ressources 
dans le secteur minier pourrait, d'une certaine fawn, reduire l'impact 
des fluctuations des termes des echanges. 
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PARTIE V 

La poursuite d'une macro-politique 
dans une economie federale diversifiee 
A l' echelon regional 

/95 



9 

L'experience allemande 

UWE WESTPHAL 

Mon exposé porte principalement sur trois questions. Premierement, 
sur la fawn dont les revenus et les depenses de l'Allemagne sont 
partages entre le gouvernement federal, les 11 gouvernements d'etat et 
les quelque 9 000 municipalites. Deuxiemement, quelles mesures ont 
ete prises pour tenir compte du fait que les regions different au plan de la 
situation economique. Troisiemement, quels sont les problemes qui se 
posent au niveau de la politique de stabilisation du fait que l'Allemagne 
soit un Etat federal. 

Avant de commencer, permettez-moi de faire une observation. L'eco-
nomie canadienne est beaucoup plus diversifiee que la mitre. Les 
11 etats allemands presentent tour une structure de production 
diversifiee et sont, en consequence, assez similaires. Les &arts entre 
ces Etats resident pour l'essentiel en « une difference dans le revenu 
moyen, d'o0 une difference dans l'aptitude a payer des taxes ». 

Selon notre constitution, le gouvernement federal a la responsabilite 
des affaires exterieures, de la defense, des communications, des trans-
ports, de l'administration des impOts et de la securite sociale. Les 
gouvernements des Etats sont responsables des ecoles, des universites, 
de l'administration de la justice, de la police et des politiques regionales. 
Quant aux municipalites, elles ont un role a jouer dans le domaine de 
l'energie, du gaz, de l'eau, des transports locaux et de la sante publique. 

L'autorite en matiere de legislation fiscale appartient 
presque exclusivement au parlement federal. Les parlements des etats 
n'ont voix au chapitre que pour les impOts mineurs; par exemple, les 
taxes sur les boissons et les chiens. Les municipalites, quanta elles, 
n'ont aucune autorite en matiere de legislation fiscale. Toutefois, elles 
peuvent choisir le niveau des taxes foncieres et d'affaires. C'est ainsi que 
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les impots sont uniformes pour l'ensemble de la Republique federale 
d'Allemagne, a l'exception de quelques domaines moins importants. 

Quant a la repartition des revenus fiscaux, it existe deux systemes 
distincts. Les revenus de certains impots vont directement au gouverne- 
ment federal, aux gouvernements des Etats ou aux municipalites. Par 
exemple, les taxes sur les mines, le parole et le tabac appartiennent 
exclusivement au gouvernement federal; les taxes sur les vehicules 
automobiles vont aux gouvernements des etats. Toutefois, ces taxes ne 
representent pas plus de 25 % des revenus fiscaux totaux. Les autres 
75 % proviennent d'impOts sur le revenu et de taxes a la valeur ajoutee. 

Les autorites territoriales partagent cette portion de 75 % de l'ensem-
ble des revenus fiscaux selon une formule accept& par tous. La formule 
de repartition des impots a ete modifiee en 1970 et en 1980. Quanta la 
formule de repartition de la taxe a la valeur ajoutee, elle fait i'objet de 
changements frequents, soit environp. tous les trois ans. Le gouverne-
ment federal, les gouvernements des Etats et, dans une moindre mesure, 
les municipalites voient donc leurs revenus fiscaux progresser de fagon 
plus ou moins parallele tant que la formule de repartition demeure 
inchangee. 

En cas de divergences entre les depenses et les revenus au sein des 
trois niveaux d'autorite, un processus lent de re-negociation entre en 
vigueur. Theoriquement, chaque Etat obtiendra la quote-part convenue 
des revenus d'impot et de la taxe a la valeur ajoutee pergus dans sa 
region. Cette repartition entrainerait toutefois une repartition des 
revenus entre les etats qui n'est pas compatible avec le principe d'un 
developpement economique uniforme dans un Etat federal. En conse-
quence, les Etats plus riches doivent faire des versements aux Etats plus 
pauvres et ces versements sont calcules selon une formule qu'il serait 
trop complique d' exposer ici. Essentiellement, cette formule pose 
qu'aucun Etat ne devrait avoir des revenus fiscaux par habitant 
inferieurs a 95 % de la moyenne. Un Etat fait des paiements de transfert 
aux differentes municipalites de sa region selon une formule semblable, 
de sorte que l'ecart des revenus d'une municipalite par rapport a la 
moyenne de toutes les municipalites ne soit superieur a 5 %. 

Puisque les lois fiscales ne peuvent etre modifiees que par le parlement 
federal et qu'il n'est donc pas possible que les impots soient accrus dans 
un etat et diminues dans un autre, it semblerait que soient la reunies 
toutes les conditions pour une politique fiscale anticyclique. Toutefois, 
les chores ne sont pas aussi favorables qu'elles le semblent. 

Les lois fiscales qui permettraient de reduire les revenus fiscaux des 
etats doivent etre approuvees par le Bundesrat, c'est-h-dire la seconde 
Chambre form& de representants des gouvernements des Etats. A titre 
d'exemple, on peut citer la reduction des impots prevue par le gouverne-
ment federal pour 1986. Cette reforme est destinee a reduire le taux 
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marginal d'imposition, decision qui pourrait s'averer appropriee d'un 
point de vue anticyclique. On prevoit generalement que la croissance de 
l'economie allemande declinera en 1985-1986 et qu'une modification de 
la politique fiscale pourrait s'averer utile pour eviter une recession. De 
plus, et ce pourrait etre lh la raison principale, une reduction des impots 
en 1986 aiderait le gouvernement de coalition qui doit se presenter aux 
elections au debut de 1987. 

Malgre ces trois bonnes raisons, la plupart des gouvernements des 
Etats s'opposent a ces projets de reduction d'imp6ts parce qu'ils n'y 
voient aucun avantage pour eux-memes. II n'y a aucun rapport direct 
entre une reduction d'impots par le gouvernement federal et le compor- 
tement electoral des electeurs de l'Etat. Ce qui importe pour le gouver-
nement d'un Etat, c'est qu'une reduction des impots pourrait 
compromettre l'equilibre de son budget. Its proponent donc de combiner 
la reduction d'impots a une augmentation du taux de la taxe a la valeur 
ajoutee afin de compenser pour la perte en revenus fiscaux. Toutefois, 
d'un point de vue anticyclique, cette mesure ne serait pas efficace. 

La situation est un peu meilleure en ce qui a trait aux modifications 
temporaires apportees aux impots. En vertu de la loi de 1967 visant la 
stabilite et la croissance economique, it appartient au gouvernement 
federal, et non au parlement federal, de decider de tout changement 
proportionnel de duree limit& aux impots sur le revenu. Le changement 
ne doit pas &passer 10 %. Le gouvernement federal s'est prevalu de 
cette disposition en 1973-1975. 

Afin de comprendre comment les depenses peuvent etre utilisees a des 
fins anticycliques, nous devons nous arreter a la structure des depenses 
du gouvernement federal, des gouvernements des Etats et des munici-
palites. Il n'est pas necessaire de tenir compte des salaires et des 
transferts aux menages qui ne conviennent generalement pas a des fins 
anticycliques. Il faut plutot concentrer son attention sur les depenses 
publiques affectees a la construction et aux biens d'equipement. Les 
statistiques indiquent qu'il n'y a que 15 % de l'ensemble des depenses 
publiques consacrees a des investissements a provenir du gouvernement 
federal, 20 % des gouvernements des Etats et 65 % des municipalites. 

Les depenses en investissement des municipalites sont procycliques, 
tandis que celles du gouvernement federal sont anticycliques. Par con-
tre, la situation n'est pas tres claire en ce qui a trait aux investissements 
des gouvernements des Etats. Manifestement, les municipalites &pen-
sent ce qu'elles ont et lorsque les perspectives de revenus sont bonnes, 
elles se hasardent a emprunter. Ce comportement procyclique semble 
assez raisonnable du point de vue des municipalites. Les taux d'inflation 
et de chomage, le solde du compte courant et la vigueur du Deutsche 
Mark peuvent influer sur le resultat des elections au parlement federal. 
Toutefois, ces elements n'ont aucune importance a l'echelon municipal. 
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Ce qui compte au niveau de la municipalite, c'est qu'elle ait reussi 
construire une nouvelle jardiniere ou une piscine ou qu'elle ait reussi 
attirer une nouvelle industrie dans la region. 

On a songs a tenter de modifier le comportement procyclique des 
municipalites en matiere d'investissement. On a suggere que les munici- 
palites ne touchent que les impots qui ne soient affectes d'aucun corn- 
portement procyclique net. On a egalement propose de reduire les 
revenus fiscaux des municipalites pour les rendre plus tributaires des 
transferts des gouvernements des Etats. Ces transferts pourraient 
ensuite devenir des tendances anticycliques. Toutes ces propositions 
tendraient a ameliorer la performance de l'economie, mais elles auraient 
egalement des consequences graves du point de vue des politiques de 
stabilisation. Elles reduiraient l'independance et l'autonomie des muni-
cipalites, element essentiel d'une saine democratie. En meme temps, la 
qualite des biens publics pourrait s'en trouver affectee, etant donne que 
les connaissances et l'experience au niveau de la municipalite ne par-
ticiperaient plus a l'affectation des ressources. 

Nous en venous donc a la conclusion qu'une saine democratie et une 
qualite superieure de l'offre de biens publics ont priorite sur la stabilisa-
tion. Pour parvenir a ces objectifs, la macropolitique doit s'accommoder 
du comportement procyclique des investissements des municipalites. 

Note 
Cet exposé a ete presents dans le cadre du symposium intituld «Enseignements des 
experiences macro-dconomiques recentes de I'Europe et de l'Australie » organise par la 
section de recherche macro-economique de la Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, A Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 
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10 

L'experience de la Suisse 

JEAN-CHRISTIAN LAMB ELET 

La Suisse est une enclave delimit& par les Alpes, les montagnes du 
Jura, le lac de Constance, le Rhin et le lac de Geneve. On peut assez 
justement la decrire comme un ensemble de minorites heterogenes. La 
raison en est que les differentiations linguistiques, religieuses et 
culturelles ne sont pas homogenes mais se superposent plutot. Comme 
le veut la sagesse populaire, cette composition particuliere est probable-
ment a l'origine meme de la Suisse. Si, par exemple, la presque totalite 
des Suisses d'expression allemande etaient protestants, et que presque 
tous les Suisses d'expression francaise etaient catholiques, it n'y aurait 
vraisemblablement pas de Suisse. Mais l'histoire a fait en sorte que la 
religion, la langue et la culture se chevauchent les unes les autres de telle 
sorte qu'il n'y a aujourd'hui en Suisse aucun groupe dominant'. 

Bien stir, le caractere heterogene de la Suisse signifie egalement qu'il y 
a bien peu de points communs entre disons un paysan2  de langue 
allemande et de religion catholique du canton d'Appenzell (R.-I.) et, 
disons un citadin d'expression francaise et de religion protestante 
comme un « denizen » de Geneve ou de Lausanne. La Suisse doit donc 
etre un Etat federal comme l'a realise Napoleon lui-meme a son époque, 
ce centralisateur irreductible. 

On peut donc se demander dans quelle mesure la diversite regionale et 
la structure politique federate affectent l'application de la politique 
macro-economique. La reponse est necessairement hypothetique 
puisqu'il faudrait imaginer comment les choses se passeraient si la 
Suisse n'etait ni un Etat federal ni un ensemble de diversites regionales. 
Dans ce qui suit, je me limiterai a certains aspects de la question sans 
pretendre apporter une reponse complete. 
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Diversite economique regionale 

Il faut definir le concept de diversite regionale plus precisement, 
puisqu'on peut lui donner deux interpretations. Premierement, une 
economie regionale peut etre diversifide dans la mesure oil elle est le 
resultat de la juxtaposition de regions economiquement homogenes et 
compactes. Par exemple, une region, mettons la Ruhr, est dominee par 
des industries lourdes alors que d'autres regions sont a predominance 
agricole ou commerciale. Deuxiernement, une economie peut egalement 
etre diversifide au plan regional, si aucune des regions ne dependent 
d'une industrie unique ou dominante. On aura alors plutOt un mélange 
d'industries diverses, de services prives, d'administration publique et 
d'agriculture. 

L'equilibre geographique de l'economie suisse fait reference au 
second sens, c'est-h-dire qu'elle est diversifiee au plan regional. A 
l'exception d'un aspect qui sera aborde plus loin, aucune de ces regions 
ne souffrent de ce que l'on appellerait la « mono-industrie ». La diversite 
regionale en ce sens ne signifie pas que toutes les industries, au sens le 
plus large du mot, doivent necessairement etre reparties egalement 
sur l'ensemble du territoire. De fait, il y a un certain regroupement 
geographique de plusieurs industries suisses. Par exemple, les industries 
suisses sont concentrees a Bale, alors que les banques gravitent autour 
de Zurich, Geneve et Bale. Ce que l'on entend en ce sens par diversite 
regionale, c'est plutot que chaque region accueille plusieurs industries, 
mais pas necessairement toutes les industries. 

Dans la mesure ou l'on peut pretendre que le rendement economique 
passé et recent de la Suisse est assez bon, ce que je crois, requilibre 
geographique de son economie semble titre I'une des explications qui, 
selon moi, se &marque des autres. Le coeur du probleme se situe non 
pas dans l'economie comme telle mais plutot dans l'interaction entre 
l'economie et l'appareil politique. Voici comment. Supposons que pour 
une raison quelconque une industrie se retrouve en difficulte plus mar-
quee que d'autres industries; il est en effet plutot rare que toutes les 
industries se trouvent en difficulte en meme temps. Si cette industrie est 
repartie plus ou moins egalement sur l'ensemble du territoire national, 
ou encore meme si elle n'est pas repartie egalement mais qu'elle ne 
domine pas dans une region donnee, il sera, dans un premier temps, plus 
facile pour les employes et les travailleurs de se trouver un emploi dans 
une autre industrie sans avoir a changer de region. Mais, chose plus 
importante, l'industrie qui se trouve en mauvaise posture aura du mal a 
trouver les appuis politiques necessaires pour exercer des pressions sur 
les autorites nationales afin d'obtenir de l'aide. En regle generale, les 
industries qui se trouvent dans une telle situation n'auront d'autre choix 
que de s'adapter du mieux possible, ce qui rendra l'ensemble de l'econo-
mie plus souple et plus adaptable. 11 est egalement plus facile, dans ces 
circonstances, de poursuivre une politique macro-economique relative- 
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ment simple; par exemple, une croissance monetaire reguliere et des 
comptes publics equilibres. 

La seule exception a cet equilibre geographique de l'economie suisse, 
ce sont les regions d'expression frangaise du Jura qui sont dominoes, ou 
qui l'etaient, par l'industrie de l'horlogerie. Ainsi, c'est cette industrie 
qui, a une époque, faisait l'objet d'interventions d'importance de la part 
du gouvernement federal, presqu'au point de favoriser le suremploi (ce 
qu'on appelle le statut horloger, adopts dans les annees 1930, a l'epoque 
ou I'ideologie courante ne favorisait pas l'intervention du gouverne-
ment). Aujourd'hui encore, c'est toujours le seul probleme de recono-
mie suisse parce qu'on n'a pas su prevoir les consequences des 
changements technologiques recents dans la fabrication des montres. 
Le probleme n'en est pas un de changement technologique en tant que 
tel — apres tout, les mouvements aux quartz sont une invention 
suisse — mais on n'a pas su prendre les mesures necessaires en temps 
utile. Les societes suisses de fabrication de montres auraient peut-titre 
plutot choisi de se concentrer sur les produits de haut de gamme (les 
pieces couteuses souvent associees a la bijouterie) ou elks auraient pu 
choisir de se diversifier par exemple dans la mecanique fine (dispositifs 
mecaniques tres petits et de tits haute precision comme des micro-
moteurs electriques) bien avant d'avoir ete obligees de le faire a cause 
des evenements (quand elles n'ont pas tout simplement disparu). Ber-
cees par les souvenirs des « mesures de protection collectives » des 
annees 1930, ces societes ont continue a accumuler des profits faciles 
alors que tout allait bien, c'est-A-dire jusqu'au debut des annees 1970. 
Bien sill; it y a des exceptions a ce comportement, mais it est interessant 
de constater que les compagnies de fabrication de montres qui se sont le 
mieux adaptees et qui sont toujours fleurissantes ne se trouvent pas 
habituellement dans le Jura, le coeur de l'industrie horlogere de la 
Suisse, mais plutot a Geneve ou a Zurich. 

Il faut noter qu'une structure federale peut parfois etre source de 
probleme dans une situation « mono-industrielle ». Les gouvernements 
des cantons en cause (Neuchatel et Jura, dans l'exemple qui nous 
interesse) auront tendance a se faire l'echo de pressions politiques sur 
les autorites federales, ce qui peut compliquer et meme mettre en danger 
l'application d'une politique macro-economique nationale. 

Dans le cas de l'industrie de l'horlogerie, les gouvernements des 
cantons ont tents a plusieurs reprises dans les annees 1970 d'amener la 
banque nationale a « sauver » l'industrie de l'horlogerie en intervenant 
sur les marches de change strangers pour ramener le franc a un niveau 
« plus realiste ». Finalement, on a bien su resister A ces pressions3  mais 
rien n'assure qu'il en sera toujours de meme. Bien stir, les systemes 
politiques centralises font l'objet de pressions locales et regionales qui 
ne seront peut-titre pas aussi efficaces si elles ne peuvent obtenir l'appui 
de gouvernements regionaux puissants dans leurs efforts de lobbying. 
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Structure federale et politique macro-economique 
de la Suisse 

Hormis la difficulte evoquee ci-dessus, it y a une autre raison qui rend 
difficile l'application de la politique macro-economique de la Suisse. 

Les lois cantonales font qu'il est difficile et coilteux de se &placer 
d'un canton a un autre. Ainsi, les systemes d'education sont souvent 
tres differents d'un canton a l'autre, de sorte qu'il est difficile pour les 
enfants de changer d'ecole. Parallelement a cela, les lois fiscales can-
tonales sont telles que le demenagement d'un canton a un autre se 
traduit souvent par une hausse temporaire du taux d'imposition : le 
prelevement d'impot suit de quatre et meme cinq ans l'annee des gains, 
mais en s'etablissant dans un nouveau canton le contribuable est sou-
vent soumis a une evaluation de transition fond& sur le salaire annuel le 
plus recent et, probablement plus eleve. Une telle situation restreint la 
mobilite spatiale et rend l'appareil economique beaucoup moins souple 
et adaptable, ce qui affecte egalement la politique macro-economique et 
la rend moins efficace. 

Le tableau 10-1 illustre un autre inconvenient de la structure federale 
de la Suisse. Aux Etats-Unis, par opposition, le gouvernement federal a 
recut pres des deux tiers (65,5 %) de la totalite des revenus gouverne-
mentaux en 1982 alors que ses depenses representaient environ 70 % des 
&bourses gouvernementaux pendant la meme armee. La part beaucoup 
plus grande et sans cesse croissante des gouvernements des cantons et 
locaux en Suisse signifie que toute politique fiscale « activiste » pourrait 
occasionner des variations considerables dans le budget federal ou 
necessiterait la coordination des politiques de 26 cantons et de 

TABLEAU 10-1 Ensemble des revenus fiscaux et des depenses 

Partage de l'ensemble des depenses 
Confederation Cantons Municipalites 

19.50 
1960 
1970 
1980 

37,6 
35,1 
32,4 
31,3 

(pourcentage) 
34,0 
37,5 
39,4 
39,2 

28,4 
27,4 
28,2 
29,5 

Partage de l'ensemble des depenses 
Confederation Cantons Municipalites 

1950 
1960 
1970 
1980 

42,2 
40,1 
33,9 
29,8 

(pourcentage) 
31,7 
33,3 
39,1 
39,5 

26,2 
26,6 
27,0 
30,7 
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3 000 gouvernements municipaux. On comprend donc qu'il n'existe 
aucune politique fiscale digne de ce nom en Suisse. C'est aussi pourquoi 
l'ancienne politique fiscale de budget equilibre, une vraie religion en soi, 
tient le coup dans l'ensemble du pays. 

Pour ceux qui croient que les economies du marche doivent etre 
stabilisees au moyen d'une politique fiscale activiste, les consequences 
de la structure federale de la Suisse doivent donc apparaitre comme 
malheureuses. Pour ceux qui, pour des raisons theoriques et pratiques 
diverses, envisagent avec mefiance rid& de politiques fiscales acti-
vistes, cela pourrait sembler une benediction. 

Le tableau 10-1 illustre une caracteristique de l' evolution fiscale 
recente de la Suisse qui pourrait s'averer interessante, c'est-A-dire le 
declin rapide de la part du gouvernement federal de l'ensemble des 
revenus et des depenses fiscaux. Traditionnellement, c'est-A-dire avant 
la Seconde guerre mondiale, le role du gouvernement central de la 
Suisse etait plutot limite alors que c'etait les questions de defense 
nationale qui retenaient son attention et que le commerce exterieur etait 
sa principale source de revenu. Puis au cours de la guerre, les autorites 
federales ont ete autorisees a appliquer un impet special (€ de defense 
nationale ») aux ménages et aux societes. Apres 1945, la situation n'est 
pas revenue a ce qu'elle etait avant le conflit. Cela tient au debut de la 
Guerre froide, a la tendance a l' etat providence et au commencement 
d'une longue periode de croissance economique soutenue qui faisait en 
sorte que les gens acceptaient plus facilement le surcroit d'impots. 

Toutefois, ce meme tableau 10-1 laisse a penser que les chosen revien-
nent lentement a la situation qui prevalait avant-guerre. Il ne faut pour-
tant pas exagerer : en plus des questions de defense nationale, on 
compte un certain nombre d'autres responsabilites qui ne reviendront 
vraisemblablement pas aux cantons et aux municipalites ou qui ne 
seront pas supprimees et qui resteront donc du ressort du gouvernement 
federal. Par exemple, la securite sociale, la repartition de certains 
revenus spatiaux, par exemple entre les regions hautes et basses, la 
recherche scientifique fondamentale (par opposition a la recherche 
appliquee) et les subventions a l'agriculture par exemple. La tendance a 
reloignement de rautorite centrale est nette; en ce sens, on trouve la 
l'expression d'une realite fondamentale en ce qui concerne la Suisse : 
d'abord les cantons et les municipalites puis au deuxieme rang, le 
gouvernement federal. 

Conclusion 

Une structure federale semblerait avoir des effets a la fois positifs et 
negatifs sur l'application d'une politique macro-economique. Nous 
avons aborde certains de ces resultats ci-dessus, mais it pourrait y en 
avoir d'autres. A mon avis, requilibre a, en Suisse, des effets positifs, 
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principalement a cause de la diversite geographique de l'economie. 
Cette caracteristique est une condition suffisante pour permettre a une 
structure federale de mener a bien une politique macro-economique, ou 
a tout le moins, d'avoir les coudees franches. C'est une toute autre 
question que de savoir si c'est une condition necessaire. 

Notes 
Cet exposé a ete presente dans le cadre du symposium intitule « Enseignements des 
experiences macro-economiques recentes de ('Europe et de l'Australie » organise par la 
section de recherche macro-economique de la Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, A Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

Compte tenu que les trois principaux clivages sont catholiques et non catholiques, 
latins et non latins, citadins et non citadins, le groupe le plus important, c'est-h-dire des 
citadins non catholiques et non latins ou (principalement) les citadins de langue 
allemande et de religion protestante, represente environ le tiers de Ia population 
actuelle. 
Le mot « paysan n'a aucune connotation negative en Suisse aujourd'hui. 
La seule fois oh la Banque Nationale a cede et est intervenue massivement pour freiner 
la tendance a Ia hausse de la valeur du franc, en 1978, elle I'a fait sous la pression de 
]'ensemble de l'industrie et non seulement de l'industrie de I'horlogerie. 
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Résumé des discussions sur les documents 
traitant de l'application 
d'une macro-politique dans une economic 
federale diversifiee a l'echelon regional 

PIERRE FORTIN 

M. Michael McCracken s'est enquis des paiements de perequation et de 
la politique fiscale en vigueur en Suisse et en Republique federale 
d'Allemagne. M. Jean-Christian Lambelet a precise qu'il n'y avait 
aucune forme de paiement de perequation en Suisse. Les petites regions 
montagneuses regoivent une certaine forme d'aide directe du gouverne- 
ment federal. Les grandes universites d'etat sont subventionnees par 
l'etat federal; de meme, l'agriculture beneficie de subventions du gou-
vernement central. M. Uwe Westphal a indique que les etats allemands 
se font concurrence au niveau fiscal et pour la fixation du prix des 
terrains. 

M. Fred Gorbet a pose des questions concernant les restrictions 
touchant les emprunts de l'etat. Selon M. Lambelet, it n'existe aucune 
regle stricte concernant les emprunts en Suisse. M. Westphal a precise 
que les emprunts publics sont generalement garantis par l'autorite sup& 
rieure en fonction du niveau des depenses en capital de l'etat et, de fagon 
beaucoup plus rigoureuse, au niveau local. 

M. Gerry Godsoe a demande comment se deroulait le debat sur les 
disparites regionales en matiere de chomage en Suisse. M. Lambelet lui 
a rappele que le niveau de chomage etait tres faible et que les disparites 
regionales n'etaient pas considerables. Le petit programme federal 
d'aide aux chameurs ne fait pas de distinction entre les regions. 

M. Gordon Sparks a voulu savoir s'il existait quelques barrieres 
commerciales non tarifaires entre les etats en Allemagne et les cantons 
en Suisse. M. Lambelet a traite de l'importance d'un tel comportement 
en Suisse. Puis M. Westphal a dit que les impots commerciaux sont 
redistribues aux etats par le gouvernement central independamment de 
la provenance geographique de ces sommes. 
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M. David Slater a demande des eclaircissements sur les &arts entre 
l'importance des stabilisateurs automatiques aux niveaux federal et des 
cantons et des etats dans les deux pays. MM. Westphal et Lambelet ont 
precise que les transferts sociaux sont une responsabilite relevant 
exclusivement du gouvernement federal en Allemagne et en Suisse, a 
l'exception des paiements de bien-etre qui se font a l'echelon local. 
M. Lambelet a ajoute que, etant donne qu'il n'y a pas de systeme fiscal 
de retenue a la source en Suisse, on peut toujours pretendre qu'il y a une 
destabilisation automatique a court terme. 

M. William White a indique que le manque d'homogeneite regional 
est beaucoup plus accentue au Canada que dans l'un ou l'autre de ces 
pays. Il a fait valoir que les tensions entre le comportement cyclique des 
secteurs de la fabrication et des ressources et les regions sont cruciales 
au Canada. Les gouvernements provinciaux ont egalement d'importants 
pouvoirs fiscaux. Pour toutes ces raisons, la composition de la macro-
politique doit etre differente au Canada de ce qu'elle est dans d'autres 
pays et meme dans d'autres federations. La politique monetaire ecope 
habituellement des ajustements necessaires a la politique cyclique. 
M. Lambelet s'est dit en desaccord avec M. White sur cet aspect. Le 
gouvernement central de Suisse est moins puissant que son homologue 
canadien au plan fiscal. Selon lui, it n'y a pas a proprement parler dans ce 
pays de «politique fiscale contrecyclique ». B. a par la suite mis en 
lumiere un tres important manque de mobilite de la main-d'oeuvre 
resultant de la forte decentralisation des institutions suisses. 

M. John Sargent a insiste sur trois aspects de la pensee canadienne 
quant aux consequences de la decentralisation et de la diversite 
regionale dans l' application d'une politique macro-economique au 
Canada. Il y a d'abord le fait que l'augmentation de l'importance des 
provinces avait entraine un declin de l'importance relative du gouverne-
ment federal et de son effet stabilisateur. Bien que toujours populaire 
dans certains cercles, ce point de vue se trouve compense en partie par 
le fait que la croissance des provinces s'est fait au detriment du secteur 
prive, et non du secteur federal. En second lieu, le debat porte aussi sur 
la necessite pour les provinces de mener elles-memes une politique 
fiscale contrecyclique. L'Ontario, le Quebec et la Colombie-Britannique 
l'ont déjà fait a l'occasion. En moyenne, rien ne prouve encore que les 
budgets provinciaux aient un effet cyclique negatif systematique. 
Troisiemement, on s'interroge aussi sur la necessite pour le gouverne-
ment federal d'avoir une politique fiscale contrecyclique reposant sur la 
diversite regionale. En plus des &arts implicites entre les incidences 
regionales des diverses mesures nationales (p. ex. les changements 

sur le revenu), le gouvernement central a, a l'occasion, adopte 
diverses mesures de differentiation, notamment en ce qui a trait aux 
programmes de subventions au capital et aux stimulants fiscaux a 
I'investisseur. 
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M. Robert Gregory a precise que la grande mobilite des travailleurs en 
Australie a aide a equilibrer les taux de chomage regionaux. Il a aussi fait 
etat de certains cas oil les etats s'ecartaient de la politique fiscale du 
gouvernement federal, mais qu'en l'occurrence ils auront tot fait de se 
heurter a des contraintes financieres. 

M. Chris Higgins a bien termine la discussion en faisant un certain 
nombre d'observations. Premierement, les etats australiens se sont 
regroupes pour obtenir de meilleurs taux d'interet interieurs ou ext.& 
rieurs grace a une agence centrale d'emprunt. Dans les annees 1950, le 
gouvernement federal empruntait pour les etats, mais dans les annees 
1960, les etats ont voulu exercer davantage de pouvoirs. Deuxiemement, 
la prise en charge du secteur fiscal par le gouvernement central a cite 
d'importants conflits entre le federal et les etats. Troisiemement, l'Australie 
a des programmes complexes et elabores de partage des revenus et de 
perequation. Quatriemement, on a enregistre des cas de divergence 
entre le gouvernement federal et certains etats (tel que mentionne par 
M. Gregory) sur des questions d'objectifs de politique fiscale. Cin-
quiemement, les programmes directs de creation d'emplois sont un des 
instruments importants pour la regionalisation des politiques fiscales 
federales. 

Poursuite d'une macro-politique 209 



PARTIE VI 

Le role de la politique des revenus 
dans une strategie macro-economique 

211 



11 

Le role de la politique des revenus 
en Autriche 

HELMUT FRISCH 

Je me propose ici d'elaborer sur le chapitre traitant de la politique des 
revenus dans mon article sur I 'experience macro-economique de 
l'Autriche (document 5). La politique des revenus en Autriche s'appuie 
sur un systeme d'institutions bien etablies depuis longtemps. La Consti-
tution autrichienne prevoit l'existence de diverses chambres represen-
tant les differents groupes professionnels. L'appartenance a ces diverses 
chambres est obligatoire. En vertu de la loi, chaque entrepreneur est 
membre de la Chambre de commerce, tout employe est membre de la 
Chambre du travail et tout agriculteur est membre de la Chambre de 
l'agriculture. Ces trois chambres sont autorisees par la loi a defendre les 
interets de leurs groupes professionnels en matiere d'affaires publiques 
et aupres des autorites. Par exemple, le gouvernement doit consulter ces 
chambres sur les questions de legislation economique et flnanciere et en 
matiere de politique. Il y a de plus deux organisations volontaires 
importantes : la Federation des syndicats (representant environ 60 % 
des employes) et le Syndicat des industriels autrichiens. 

Ces institutions, de meme que les representants du gouvernement, 
constituent la Commission conjointe des prix et des salaires, egalement 
connu sous le nom de Commission paritaire. Comme cette institution 
n'a pas de fondement juridique, la participation se fait sur une base de 
cooperation volontaire et les decisions doivent etre prises a l'unanimite. 
Les menibres du gouvernement n'ont pas droit de vote, mais ils doivent 
tenter dans la mesure du possible d'amener une solution de compromis 
entre les partenaires sociaux. La Commission paritaire et ses deux sous-
comites, l'un sur les salaires et l'autre sur les prix, essaient d'examiner la 
situation des prix et des salaires et d'influer sur leur evolution. Le comite 
des salaires n'a aucun effet sur des negociations salariales menees par 

La politique des revenus 213 



les syndicats et l'association des employeurs dans un secteur particulier 
de reconomie. Le role du comite des salaires est plutot de determiner la 
date et r echeancier des negociations salariales et d'exercer une 
influence partielle sur le rythme de negociations. Meme s'il n'y a pas de 
directives a regir les activites du comite sur les salaires en cette matiere, 
on peut dire, d'apres ses pratiques, qu'il adhere a l'opinion voulant que 
revolution des salaires devrait correspondre aux changements de la 
productivite des travailleurs et du taux d'inflation dans l'ensemble de 
reconomie. 

De son cote, le comite des prix examine la fixation des prix d'environ 
20 % de la production autrichienne. Les societes privees ou leurs filiales 
soumettent volontairement leurs projets d'augmentation des prix et, 
dans les faits, it n'y a aucune penalite directe (autre que le ternissement 
de l'image de l'entreprise) si la compagnie n'accepte pas de se soumettre 
au processus de revision des prix. Les deliberations du comite des prix 
se font sur la base des renseignements fournis par les demandeurs. Le 
comite se base sur le principe de la marge sur les coats de revient, 
n'autorisant les ajustements de prix que pour couvrir l'augmentation des 
coats. 

Les decisions touchant les augmentations de prix proposees devant 
etre prises a runanimite, on peut mettre en doute refficacite reelle de la 
politique autrichienne sur les revenus en ce qui concerne les prix 
(Flanagan, Soskice et Ulman, 1983, p. 62). Il semblerait plus plausible de 
croire que les syndicats avaient besoin d'une apparence de symetrie 
dans le traitement des prix et des salaires afin de rendre plus plausible 
aupres de leurs membres l'application d'une politique de prix dans un 
contexte macro-economique. 

Arretons-nous a comparer la version autrichienne d'une politique des 
revenus et une definition normale. Par exemple, Faxen (1982, p. 365) 
definit ainsi une politique des revenus : <des efforts d'un gouvernement 
pour coordonner revolution des prix et des salaires avec une politique 
monetaire, fiscale et des changes en exergant des pressions directes sur 
le processus de negociation collective ». Cette definition ne donne abso-
lument pas la raison qui fait que la politique autrichienne des revenus ait 
ete un succes. Contrairement a cette definition et a la situation qui 
prevaut dans plusieurs autres pays, les institutions qui ont emerge en 
Autriche pour appliquer la politique des revenus n'ont pas ete le fait de 
l'intervention directe du gouvernement. Plusieurs observateurs ont 
d'ailleurs note l'abstention inhabituelle du gouvernement et le caractere 
purement volontaire de la politique des revenus (Flanagan, Soskice et 
Ulman, 1983, p. 58). La force du contrat social en Autriche, c'est que 
rautorite reelle et les responsabilites en matiere de politique des revenus 
sont passees du gouvernement aux principaux groupes d'interets 
economiques. 
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A la fin des annees 1960 et au debut des annees 1970, la politique des 
revenus n'a pu empecher l'inflation; elle a plutOt servi a reduire les effets 
de ('acceleration de l'inflation a l'echelle internationale. Cette politique, 
combinee a l'option de la devise forte, a servi a eviter le cercle vicieux de 
la devaluation de prix plus eleves a ('importation et de salaires de base 
plus eleves qui auraient tot fait de reduire l'effet stabilisateur des ajuste-
ments du taux de change. Au debut des annees 1980, la politique des 
revenus a servi a ralentir l'accroissement des salaires apres la deuxieme 
crise du parole. Ce facteur important a permis a l'economie 
autrichienne d'absorber relativement en douceur les effets de la 
deuxieme crise du parole sans souffrir d'une forte croissance du 
chomage. 

Les raisons du succes de la politique des revenus 

L'experience historique 

Toutes les parties en cause voulaient vraiment eviter la repetition de 
l'experience de la Ire  Republique (1918-1938) oil les differences politi-
ques et de classes ont provoque une breve guere civile (1934) qui s'est 
sold& par l'occupation allemande de l'Autriche. La Seconde Guerre 
mondiale a ete suivi de dix annees d'occupation alliee, une periode au 
cours de laquelle it s'est avere utile de transferer les pouvoirs decision-
naires aux partenaires sociaux pour eviter l'intervention des Allies. Ce 
transfert d'autorite etait une condition prealable a l'application reussie 
d'une politique des revenus. 

Le consensus politique 

Ce consensus politique a favorise la cooperation entre les principaux 
interets economiques. L'ideologie implicite des partenaires sociaux 
reposait sur le consensus que a) le statu quo sur la repartition des 
revenus est « equitable » et que la repartition des revenus ne devrait pas 
etre modifiee par une politique des prix et des salaires et b) que pour 
parvenir a un niveau d'emploi eleve, it faut proteger la competitivite 
internationale de l'economie autrichienne. Les syndicats, en particulier, 
ont accepte le fait que la perte de la competitivite internationale signifiait 
la perte d'emplois. 

Le role des chambres 

Les partenaires sociaux ne s'occupent pas uniquement de problemes de 
prix et de salaires. Les chambres leur permettent d'influer sur l'elabora-
tion generale de la politique economique en Autriche. Ainsi, les cham- 
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bres de commerce et du travail doivent etre consultees par le 
gouvernement dans relaboration de la legislation et de la politique 
economique et fiscale. Les resultats des enquetes menees par le Conseil 
consultatif economique et social sur les questions economiques et 
sociales servent de base pour la formulation de recommandations au 
gouvernement federal. Le transfert par le gouvernement autrichien aces 
partenaires sociaux du processus decisionnel en matiere de politique des 
revenus a ajoute au poids des chambres dans ces secteurs d'activite et 
d'influence. D'autre part, cette situation met en lumiere les differences 
qui existent entre ce systeme et ceux d'autres pays et explique son 
efficacite et sa durabilite. Par contre, on peut pretendre que les par-
tenaires sociaux agissent comme un gouvernement parallele et qu'ils 
prennent des decisions qui, dans d'autres democraties occidentales, 
sont la responsabilite d'un gouvernement elu. 

Les lecons a tirer de l'experience autrichienne 

Le Canada peut-il tirer profit de l'examen de la politique economique 
autrichienne dans la perspective d'une petite economie faisant face a une 
economie dominatrice : l'Autriche face a l'Allemagne de Ouest, le 
Canada face aux Etats-Unis? Compte tenu du marche du travail, la 
difference semble etre que revolution des salaires au Canada est plus 
diversifiee au plan sectoriel et qu'il n'y a pas de processus de negociation 
salariale globale comme en Autriche. Si les marches du travail ne sont 
pas des marches parfaits, reconomie pourrait sans doute profiter d'une 
quelconque politique des revenus permettant d'aligner les salaires de 
base sur l'augmentation de la productivite des travailleurs et le taux 
d'inflation. L'implantation d'une politique des revenus devrait servir 
precisement a eviler les pressions inflationnistes attribuables aux con-
flits de travail. Si la valeur du dollar canadien est etablie en fonction du 
dollar americain, la competitivite de reconomie canadienne ne souf-
frirait pas si les salaires nominaux augmentaient a long terme avec 
l'augmentation de la productivite de la main-d'oeuvre dans le secteur 
expose (par exemple les biens echanges) et avec le taux d'inflation 
americain. Bien sur, on ne saurait exporter la politique autrichienne des 
revenus, ses institutions particulieres et son experience historique. On 
peut egalement douter que les gouvernements occidentaux soient prets a 
remettre leur pouvoir decisionnaire en matiere economique a des par-
tenaires sociaux comme cela s'est fait dans le modele autrichien. Pour 
que la politique des revenus soit plus souple, it faudrait eviter l'indexa-
tion des salaires. Chaque nouvelle negociation de contrat devrait se faire 
sur la base zero en ce sens qu'il faudrait evaluer les tendances recentes 
de la productivite et revolution de l'inflation a rechelle internationale. 

L'option de la monnaie forte qui s'est averee favorable en Autriche 
pourrait bien l'etre pour le Canada. Cela pourrait se faire en liant la 
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valeur du dollar canadien a celle du dollar americain grace a un indice 
variable, mais flottant par rapport a toutes les autres devises. Le princi-
pal argument contre l'option de la devise faible, c'est l'hypothese 
du« cercle vicieux » qui veut que les devaluations n'apportent qu'un 
soulagement temporaire dans le meilleur des cas. En l'absence d'argent 
et d'un taux de change illusoire dans le processus d'elaboration des 
salaires, une devaluation serait suivie assez rapidement d'une augmen-
tation nominale des salaires qui pourrait reduire le pouvoir de restaura-
tion des ajustements du taux de change. C'est pourquoi la politique de la 
devise forte peut etre pergue comme une condition prealable a l'etablis-
sement d'une politique des revenus efficace. Une fois la valeur du dollar 
canadien liee a celle du dollar americain, les prix et les salaires canadiens 
du secteur exposé devraient suivre le modele donne par les Etats-Unis 
si, pour un taux de change donne, on veut eviter des problemes au niveau 
de la balance commerciale avec les Etats-Unis. Toute tendance de 
l'inflation canadienne a exceder l'inflation americaine entrain une dete-
rioration de la competitivite et de la balance commerciale vis-à-vis des 
Etats-Unis et du reste du monde. 

L'Autriche a, depuis plusieurs decennies, un systeme de promotion 
des investissements grace a un amortissement accelere. Ce systeme a 
permis de stabiliser des perspectives a long terme des entreprises. 

Au cours des annees 1960 et 1970, les responsables de la politique 
autrichienne ont,cherche appliquer une politique fiscale activiste et 
contrecyclique. A la lumiere de ce qui s' est passé pendant cette periode, 
peut-on qualifier la politique fiscale autrichienne de « contrecyclique 
Comme l'indique le document n° 5, cette politique fut parfois anticycli-
que et parfois procyclique. Cela s'explique par le fait que l'accroisse-
ment et la diminution des deficits budgetaires ne sont pas des processus 
symetriques. On peut accroitre le deficit, mais compte tenu du processus 
politique, it est virtuellement impossible de le reduire pour des raisons 
bien evidentes. Les deficits budgetaires demeurent et ont plutot ten-
dance a s'accroitre lorsque le processus economique sous-jacent amorce 
une periode de reprise marquee. Etant donne ce decalage fonctionnel, it 
semble plus efficace d'utiliser la politique fiscale uniquement pour eviter 
un processus d'accumulation tant en periode de recession que d'infla-
tion. La politique de stabilisation devrait reposer sur des stabilisateurs 
integres plutot que sur des mesures fiscales discretionnaires. Dans un 
grand pays comme le Canada, caracterise par des differences provin-
ciales, une politique fiscale discretionnaire pourrait etre appropriee pour 
equilibrer ces &arts regionaux. 

Enfin, un systeme englobant un programme de stimulants pour 
accroitre la mobilite de la main-d'oeuvre et des programmes de 
recyclage pour ameliorer l'adequation des competences de la main-
d'oeuvre aux emplois offerts ne serait pas une mauvaise chose. L'exis-
tence d'un systeme d'apprentissage a fait en sorte que le chomage chez 
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les jeunes ne s'est manifesto que tits recemment en Autriche. Les 
adolescents qui finissent le programme scolaire obligatoire a l'age de 
15 ans, et qui ne veulent pas poursuivre leurs etudes, deviennent habi-
tuellement des apprentis. Its recoivent un programme de formation au 
sein de l'entreprise et participent a la production normale apres un tres 
court laps de temps. Leur remuneration etant environ le quart du salaire 
moyen, l'embauche de ces jeunes offre beaucoup d'avantages aux entre-
prises, de sorte que la demande d'apprentis &passe habituellement 
l'offre. Les programmes d'apprentissage pourraient reduire les taux de 
chomage particulierement eleves dans plusieurs pays occidentaux. 

Si les mesures de politique ci-dessus etaient prises, it resterait 
souhaiter qu'il y ait, A la fawn dont l'entend Schumpeter, suffisamment 
d'esprit d'entreprise au sein de l'economie pour que les agents aptes 
reconnaitre les possibilites economiques et a generer de nouvelles acti-
vites, fassent progresser l'economie. 

Note 
Cet exposé a ete presente dans le cadre du symposium intitule «Enseignements des 
experiences macro-economiques recentes de l'Europe et de l'Australie o organise par Ia 
section de Ia recherche macro-economique de Ia Commission royale sur !'union economi-
que et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 
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12 

Politique de revenus « a la francaise » 

GEORGES DE MEN I L 

Les diverses formes de politique des revenus 

L'expression « politique des revenus » a plusieurs sens qui varient en 
fonction des institutions et des traditions politiques des pays qui adop-
tent une telle politique. En Europe septentrionale et en Amerique du 
Nord, la «politique des revenus » est generalement un processus per-
mettant au gouvernement d'amorcer un dialogue avec les representants 
des employeurs et des travailleurs, et de parvenir a un consensus sur une 
croissance plus moderee des salaires nominaux et des salaires reels. Les 
pays qui ont adopte de tels programmes avaient, dans l'ensemble, une 
tradition bien etablie de negociation collective ou les associations indus-
trielles et les syndicats stables ont un role d'arbitrage entre les interets 
rivaux des employeurs et des employes. L'etablissement d'une politique 
des revenus a generalement amene une participation des deux parties a 
un processus parallele destine a proteger les interets du public. 

En France, et peut-titre ailleurs en Europe latine, le consensus sur 
presque toutes les politiques internes semble etre faible et plutot 
ephemere. Les individus et les groupes sociaux rivaux acceptent rare-
ment plus qu'un accord tacite de ne pas remettre en question le statu quo 
ou d'un programme impose par un niveau superieur. Traditionnellement, 
it aura fallu recourir a la mediation d'un gouvernement central fort et 
autoritaire pour resoudre un conflit social. II ne faut donc pas se sur-
prendre que les syndicats aient ete plutOt faibles et aient accepte 
contrecoeur de s'engager dans le processus de negociation collective et 
d'en accepter les responsabilites implicites'. Its ont prefere conserver 
leur liberte de parole et leur droit de greve. 

La politique des revenus 219 



C'est ainsi que quand les Francais parlent de «politique des 
revenus », ils pensent traditionnellement a des mecanismes statutaires 
permettant au gouvernement central d'administrer les prix et les salaires 
conformement a l'interet public. En vertu d'une loi qui remonte a 1945, 
le gouvernement a les pleins pouvoirs pour controller tous les prix et tous 
les salaires. Au cours des 30 dernieres annees, it s'est effectivement 
prevalu de pouvoir sous differentes formes, a une exception pros pen-
dant une periode de trois ans de 1978 a 1981, lorsque le premier ministre 
Raymond Barre a leve toute forme de reglementation des prix dans le 
secteur prive. Hormis ces trois annees, les periodes de surveillance 
administrative des taux maximums d'augmentation ont ete suivies de 
periodes pendant lesquelles les augmentations permissibles etaient 
negociees entreprise par entreprise avec le gouvernement (par exemple 
les contrats de programme de 1966 ou la programmation annuelle con-
trol& de 1974). Les deux approches ont ete ponctudes de periodes de gel 
simple. 

II est un peu paradoxal que le gouvernement ait eu recours a son 
autorite reglementaire pour administrer les prix plutot que les salaires. 
Bien qu'ils acceptent une autorite centrale forte, les travailleurs francais 
n'ont jamais accepts de periodes prolongees de controle des salaires. 
Pendant les periodes de gel des prix, des plafonds obligatoires ont 
parfois ete imposes pour les salaires, mais de facon generale, des formes 
de surveillance administrative de routine ont ete appliquees aux prix 
uniquement. Les gouvernements successifs n'en ont pas moins tents 
d'utiliser ce mecanisme applicable aux prix pour freiner l'accroissement 
des salaires en reduisant les profits. 

L'experience 

Les 40 annees d'experience de la France avec l'administration des prix 
indiquent que dans une economie fortement reglementee, un gouverne-
ment &tenant suffisamment d'autorite peut effectivement exercer un 
controle sur les prix s'il est dispose a appliquer en plus des politiques 
monetaires et budgetaires. On peut citer comme exemples probants du 
succes de la reduction de l'inflation, ou les controles rigoureux ont joue 
un role important sous la Cinquieme republique, la reforme monetaire de 
1958, le plan Giscard de 1964-1965 et le plan Delors de 1982-1984. 

Les mesures rigoureuses de controle temporaire des prix et des 
salaires de 1958 figuraient au premier plan des mesures d'urgence ayant 
permis au nouveau gouvernement du General De Gaulle de stopper une 
crise sur les marches des changes strangers et de restaurer la confiance 
des investisseurs envers le franc. En 1964-1965, des pressions inflation-
nistes, causees par une vague d'immigration de Francais d'Afrique du 
Nord, ont ete contrees avec succes grace a des restrictions budgetaires, 
a un controle quantitatif des credits et a un controle des prix. 
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L'experience de 1982 a failli constituer un exemple negatif en ce qui a 
trait a la these generale voulant que les controles puissent apporter une 
contribution positive a la stabilisation macro-economique. En juin 1982, 
on faisait suivre la devaluation de 10 % du franc par rapport au mark 
allemand d'une periode de quatre mois de gel et des prix et des salaires, 
suivie d'une autre periode de huit mois de controles plus souples. Au 
debut, ces mesures ne s'etaient pas accompagnees de restrictions bud-
getaires et de credits necessaires pour les valider. C'est pourquoi les 
difficultes avec la balance commerciale ont refait surface et qu'une autre 
devaluation du franc en mars 1983 a menace de relancer la spirale 
inflationniste. 

C'est a ce moment, neuf mois apres avoir decrete le premier gel, que le 
ministre des Finances, Jacques Delors, a demande au gouvernement 
d'adopter des mesures budgetaires rigoureuses pour, dans un premier 
temps, reduire le deficit de l'ordre de 60 milliards de F. Ces mesures de 
restriction, qui constituaient un renversement des politiques budgetaires 
appliquees au cours des deux annees precedentes, se sont averees 
suffisantes pourjustifer la validite des deux devaluations et pour assister 
la gestion de la reduction du taux d'inflation. Le taux annuel d'augmen-
tation du deflateur de consommation a suivi un mouvement a la baisse, 
passant d'une moyenne de 10,3 % au cours de la premiere moitie de 1982 
A 8 % au cours du premier trimestre de 1984 (tableau 12-1)2. 

Les mecanismes de controle du programme Delors etaient interes-
sants. Premierement, un gel s'appliquait directement aux salaires pour la 
premiere fois depuis 1958. Deuxiemement, apres la periode de gel, le 
gouvernement a supprime l'indexation automatique incorporde a tous 
les accords salariaux publics. Les taux d'augmentation des salaires 
etaient fonction du taux d'inflation cible du gouvernement avant l'appli-
cation du gel. La norme enchassee dans les nouveaux contrats negocies 
au cours de la deuxieme moitie de 1982 et en 1983 precisait que les 
salaires devaient augmenter au meme taux que les prix a la consomma-
tion. Il n'y aurait donc aucune augmentation reelle de salaires dans le 
secteur public. La port& de cette reforme fut quelque peu attenuee par 
l'inclusion dans ces accords d'une clause permettant la reouverture de 
negociations salariales a la fin de l'annee, afin de permettre aux 
employes de recuperer toute perte de revenus reels resultant d'une 
inflation superieure au taux cible. 

Il faut, pour &valuer l'apport de ces controles a la stabilisation de la 
situation en France, tenir compte des coats qui y sont imputables et qui 
tiennent a une competitivite reduite et a une plus grande inefficacite 
economique. Le contrele des prix, particulierement du type qu'a connu 
la France de fawn continue, apporte inevitablement une distorsion des 
prix et &courage l'initiative et l'esprit d'entreprise. Le processus regle-
mentaire donne egalement aux entreprises des moyens juridiques plus 
efficaces pour organiser les marches et pour restreindre la concurrence 
que ne pourrait le faire une association de producteurs. 
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De plus, le processus donne au cycle de recession et de redressement 
un caractere de stagnation. Etant donne que les coats unitaires variables 
sont plus faciles a mesurer que d'autres determinants des prix, l'exis-
tence d'un mecanisme continu de surveillance des prix encourage les 
entreprises a her leurs prix a cette mesure. Il en resulte qu'en cas de 
recession, alors que les forces du marche ont tendance a faire baisser les 
prix, les prix n'en augmentent pas moms parce que la baisse cyclique de 
la productivite fait augmenter les coats unitaires. L'augmentation des 
coats unitaires agit donc comme un parapluie pour les augmentations 
contrecycliques des prix. La fonction d'une agence de surveillance des 
prix etant de favoriser les augmentations pint& que d'amener des dimi-
nutions, le systeme n'entraine pas de reductions correspondantes des 
prix lorsque la productivite s'accroit dans les premieres phases de la 
reprise. 

MM. de Menil et Westphal ont pretendu que cet effet secondaire 
nefaste des controles continus expliquait pour une bonne part l'ampleur 
et la persistance de l'inflation additionnelle causee par la premiere crise 
du petrole en France3. Apres etre passé de 6,8 % a 13,2 % entre 1973 et 
1974, le taux d'inflation des prix a la consommation s'est stabilise en 
France et il etait toujours a 8,8 % en 1978. En Allemagne, par contre, ou 
le mecanisme de fixation des prix est libre d'intervention et relativement 
souple, le taux d'inflation etait de 7 % en 1974 et en 1973 (il avait ete de 
5,6 % en 1972) et il a diminue progressivement jusqu'a 2,7 % en 1978. 
Cela peut s'expliquer de plusieurs fawns — par le taux d'inflation plus 
eleve au depart en France, par la plus forte valeur relative du Mark, 
etc. — mais MM. de Menil et Westphal ont demontre grace a des simu-
lations comparatives que l'etablissement des prix selon l'augmentation 
des coats en France avait amene un &art cumulatif d'environ 4 % entre 
le niveau des prix en France et en Allemagne entre 1973 et 1978. 

Les controles administratifs n'ont pas occupe une place de premier 
plan dans tous les programmes de lutte contre l'inflation qui ont eu du 
succes en France sous la ye Republique. Les politiques du premier 
ministre Raymond Bane, entre 1976 et 1981, sont un exemple interessant 
d'une autre fawn de traiter la desinflation, fond& sur la rigueur macro-
economique et sur la dereglementation. Bien que les programmes de 
MM. Barre et Delors aient quelques points en commun, l'approche de 
Barre a l'egard de la stabilisation differait de celle de M. Delors, meme 
dans la deuxieme etape du programme de celui-ci. Des son premier mois 
en poste, M. Bane a immediatement institue des politiques fiscales et 
monetaires restrictives pour soulager l'economie et favoriser des pres-
sions a la baisse sur les prix et les salaires. Au meme moment, il a 
entrepris une campagne intensive d'education economique dont cer-
tains themes ont ete repris par M. Delors. II mettait l'accent sur les 
consequences negatives a long terme de l'inflation sur la croissance 
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economique et sur l'emploi. En 1977, il formulait une norme volontaire 
pour l'augmentation des prix et des salaires qu'il appliquait a toute 
negociation collective dans le secteur public. Certains voient dans cette 
reference explicite a une augmentation des prix et des salaires limitee a 
un niveau qui prevalait anterieurement, une mesure annonciatrice de 
quelques-unes des reformes de M. Delors. Toutefois, a l'encontre de 
M. Delors, M. Barre n'a pas enchasse cette norme dans un quelconque 
processus explicite de reglementation. S'en remettant aux forces du 
marche plutot qu'a une directive administrative, il a aboli tous meca-
nismes de contrOle des prix en 19784. L'objet de M. Bane &ail d'aider a 
la stabilisation macro-economique par une dereglementation plutot que 
par une austerite budgetaire et monetaire. 

II n'est donc pas surprenant qu'il ait fallu quatre ans a la politique de 
M. Bane pour realiser ce que le programme de M. Delors a pu realiser 
en deux ans ou moins. II est difficile de comparer les resultats des deux 
programmes parce que la deuxieme crise du petrole a relance l'inflation 
pendant les deux dernieres annees du gouvernement Bane, tandis que la 
recession internationale qui a suivi a exerce une pression a la baisse sur 
les prix pendant tout le mandat de M. Delors comme ministre des 
Finances. Une simple comparaison des taux d'inflation porterait donc 
confusion. Toutefois, le taux d'augmentation des salaires reels offre une 
mesure de l'efficacite de deux programmes qui est moins sujette 
distorsion. Des le depart, l'un des objectifs principaux de la politique de 
M. Bane etait de freiner la progression des salaires reels; cet objectif est 
devenu celui de M. Delors apres que les priorites macro-economiques 
du gouvernement socialiste furent renversees en juin 1982. 

Le tableau 12-1 presente des donnees sur les taux annuels d'augmen-
tation des salaires horaires moyens du secteur prive et des prix a la 
consommation pour des periodes choisies entre 1976 et 1984. Apres avoir 
ete victime d'une augmentation dramatique du taux annuel d'augmenta-
tion des salaires reels de 2,7 % en 1981 A une moyenne de 7 % au cours de 
la premiere moitie de 1982, M. Delors a impose des contrOles rigoureux 
qui ont ramene ce taux a 1,4 % au cours de la deuxieme moitie de 1982. 
Le taux est reste faible en 1983 et il a semble negatif au debut de 1984. 

Au moment de l'adoption du programme de M. Bane, l'augmentation 
des salaires reels avait enregistre une acceleration pendant plusieurs 
trimestres. Sous l'influence de ce programme, ce rythme d'augmenta- 
tion s'est graduellement ralenti, passant de 5,5 % au cours du dernier 
trimestre ayant precede l'implantation du programme a 1 % en moyenne 
en 1980. La reduction du taux d'augmentation des salaires reels a ete 
plus rapide et plus importante sous M. Delors que sous M. Bane. Le 
recours plus marque de M. Delors aux mecanismes de contrOle des prix 
a manifestement contribue a ce resultat, et il peut aussi avoir limite la 
competitivite et decourager toute initiative d'entreprise. 
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Legons a tirer de l'experience frangaise 
La France est le seul pays des grandes democraties industrialisees dont 
l'economie a presque continuellement ete soumise a une forme quelcon-
que de surveillance centralisee des prix depuis la Seconde Guerre mon-
diale. L'experience enseigne que les controles sont une arme a deux 
tranchants. D'une part, un raffermissement des reglements peut accele-
rer la desinflation s'il s'accompagne des politiques macro-economiques 
appropriees. C'est la la legon fir& de 1958, 1964 et, dans une certaine 
mesure, de 1982-1983. Cette condition est importante. La deuxieme 
legon a tirer de l' experience de 1982, c'est que les contrOles qui facilitent 
le report des restrictions budgetaires necessaires causent plus de tort 
que de bien, particulierement dans la foul& d'une devaluation. 

D'autre part, en voulant soumettre une economie a la reglementation 
de toute fixation de prix dans le secteur prive, on alourdit tout le 
processus par des inefficacites et des « elements de stagflation ». On 
peut obtenir des resultats similaires, bien que plus lentement, en se fiant 
aux forces du marche et en faisant preuve de rigueur budgetaire et 
monetaire en temps opportun. 

Notes 
Cet expose a ete pfesente dans le cadre du symposium intitule «Enseignements des 
experiences macro-economiques recentes de l'Europe et de l'Australie » organise par la 
section de recherche macro-economique de la Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 
I. Cette faiblesse tient tout de meme, bien qu'en France, les syndicats representent en 

gros 20 % des travailleurs, comme c'est le cas aux Etats-Unis. 
Le taux d'inflation s'est avere plus faible pendant la periode du gel. On ne saurait 
mesurer le succes du programme en se servant de ces resultats artificiels, mais en 
evaluant plutot le niveau de reduction soutenue obtenu plus tard. 
Voir l'ouvrage intitule « The Transmission of International Disturbances to the French 
and German Economies, 1972-1980 », dans Stabilization Policy in France and 
Germany: A Comparative Analysis, edite par G. de Menil et U. Westphal, Amster-
dam, North Holland, 1985. Au tableau 10, les auteurs comparent r evolution du niveau 
des prix dans les deux pays lors de la recession mondiale du debut des annees 1970. Its 
constatent que des 1978, les prix a la consommation etaient de 0,9 % plus hauts en 
France et 2,9 % plus bas en Allemagne. 
L'annonce du programme Barre en septembre 1976 s'est accompagnee d'un gel tempo-
raire des prix de trois mois destine a casser les previsions inflationnistes. (La reduction 
de l'augmentation des prix fut plutot moderee comme l'ont montre les statistiques avec 
un certain retard.) Le gel n'a pas ete suivi d'une periode prolongee de surveillance des 
prix. Finalement, deux ans plus tard, la decision de demanteler le programme de 
controle des prix a eu un impact plus important que le gel decrete a I'origine. 
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13 

Reflexions sur la politique du revenu 
d'un point de vue suedois 

ULF JAKOBSSON 

Cette note sur la politique du revenu a ete preparee comme documenta-
tion pour un panel de discussion. II ne s'agit donc pas d'une etude 
systematique de tous les sujets abordes. Je voudrais plutot reprendre 
quelques aspects qui se sont averes particulierement pertinents pour 
revolution des salaires en Suede au cours des dernieres decennies. 

L'experience suedoise peut presenter quelques elements interes-
sants. Premierement, le succes relatif du modele suedois de consensus 
des annees 1950 et 1960 s'est acquis une reputation internationale, parce 
qu'il s'agissait d'un bon exemple de technique sociale. II serait donc 
interessant d'essayer de montrer en quoi ce modele s'est avere moins 
efficace et s'est meme deteriore pendant les annees 1970. Plusieurs 
caracteristiques de l'experience suedoise sont communes a plusieurs 
petites economies europeennes. Meme s'il existe aussi des differences 
importantes, la Suede pourrait peut-titre constituer une etude de cas 
partir de laquelle on pourrait faire des generalisations. L'auteur fait des 
comparaisons ou des refe'rences a d'autres pays. 

Syndicats puissants et negociation centralisee 
La description des experiences suedoises en matiere de politique du 
revenu pourrait etre tits breve. Officiellement, la Suede n'a pas eu de 
politique statutaire du revenu. Les partenaires sociaux ont porte 
l'entiere responsabilite du processus de negociation des salaires. Pour sa 
part, le gouvernement a tente de diverses facons d'influer sur le resultat 
des accords. Il ne faut pas non plus negliger le role du gouvernement 
comme gros employeur. 
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	• Autriche 
Norvege • 

Suede 
Danemark • 

Finlande 

Pays-Bas 

	• Allemagne 
Belgique 

France 
Irlande 

Royaume-Uni 

Italie 

Puisque les gouvernements tentent d'influer sur evolution des 
salaires dans presque tous les pays et que cette influence prend rarement 
Ia forme d'une politique officielle du revenu, le role direct du gouverne-
ment dans la negociation collective ne semble pas differe d'un pays a 
I'autre. Ce qui importe davantage, c'est le niveau de syndicalisation et 
de centralisation du processus de negociation. Or la Suede se distingue 
justement par ces deux aspects bien marques (Faxen, 1982). 

La figure 13-1 donne la position des differents pays europeens quant a 
Ia syndicalisation et a la centralisation. On trouve en abscisse les 
niveaux connus de syndicalisation et en ordonnee une evaluation sub-
jective de la centralisation des negociations salariales. Cette evaluation 
est basee sur une centralisation reelle des federations d'employeurs et de 
syndicats, sur l'ampleur des pouvoirs de chacun de ces organismes et 
sur l'influence du gouvernement et/ou des institutions tripartites cen-
tralisees. Comme on peut le voir, la Suede se situe dans le coin nord-est 

FIGURE 13-1 Centralisation et syndicalisation dans douze pays 
europeens 
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Degre de syndicalisation 

Source : Tire de C.A. Blyth, « The Interaction Between Collective Bargaining and 
Government Policies in Selected Member Countries », dans OCDE, Collective 
Bargaining and Government Policies, Paris, OCDE, 1978. 
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du graphique. Le Canada et les Etats-Unis ne sont pas inclus, mais on 
les retrouverait dans le coin sud-ouest. En consequence, les gouverne-
ments des Etats-Unis et du Canada fonctionnent de facon passablement 
differente des gouvernements de l'Europe du Nord dans leurs efforts 
pour influer sur le taux de croissance des salaires. 

Certains des pays qui se placent dans la partie superieure du graphi-
que ont eu recours a une politique de revenus plus ou moins frequem-
ment. Les Pays-Bas et la Finlande utilisent regulierement une politique 
du revenu, tandis que la Norvege et le Danemark n'y ont eu recours 
qu'occasionnellement pendant les annees 1970. Il est interessant de se 
demander si la position d'un pays sur le graphique est fortement liee 
d'autres variables economiques comme le taux d'inflation, de ch6mage 
et de partage des profits. En ce qui a trait au partage des profits, it n'y a 
pas d'ecart important entre les pays a forts taux de syndicalisation et les 
autres. D'ailleurs, les pays a forts taux de syndicalisation et fortement 
centralises ont connu une baisse beaucoup plus importante des profits 
apres la premiere crise petroliere. Au cours des trois dernieres decen-
nies, le partage des profits bruts en Suede a tits plus bas que dans la 
plupart des pays de l'oCDE. Au cours des annees 1970, la part des 
profits, en Suede, a diminue beaucoup plus rapidement que dans tous les 
autres pays de l'ocDE, a l'exception peut-titre de la Norvege (Faxen, 
1982). 

Le tableau 13-1 donne des indicateurs du rendement economique 
pour des pays a structure de negociation centralisee et decentralisee 
(Calmfors, 1984). En moyenne, les pays a structure de negociation 
centralisee semblent s'etre tires d'affaire un peu mieux que les pays a 
structure decentralisee. Il faut cependant noter que plusieurs facteurs 
differents peuvent affecter le rendement economique d'un pays, et qu'il 
y a des &arts importants entre les deux groupes de pays. Nous devrions 
donc faire preuve de prudence extreme en tirant des conclusions du 
tableau 13-1. Le chomage semble etre un secteur ou it a une difference 
evidente, du moins pour la periode en cause. Le taux de chomage est 
nettement inferieur dans les pays a structure de negociation centralisee. 

La progression des emplois dans le secteur public a tits beaucoup plus 
rapide dans les pays a forts taux de syndicalisation et a negociation 
centralisee. Le tableau 13-2 illustre cette tendance pour les memes 
groupes de pays que ceux du tableau 13-1. Ces chiffres semblent refleter 
une tendance &naafis& dans les pays a forts taux de syndicalisation a 
conserver le niveau de l'emploi en elargissant le secteur de la fonction 
publique. La plupart de ces pays ont accumule d'importants deficits du 
secteur public dans les annees 1970, particulierement dans le cas des 
pays nordiques. 

Le glissement des salaires, element important de la negociation col-
lective, est beaucoup plus prononce dans les systemes centralises que 
decentralises. Cela tient en partie aux diverses definitions de glissement 
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TABLEAU 13-1 Indicateurs de rendement pour les divers pays 
PI 	P2 Y1  Y2  CA, CA, U1  U2  

Pays a negociation centralisee 
Autriche 4,4 5,9 5,2 2,3 -0,1 -1,1 1,7 2,3 
Danemark 6,3 10,5 4,4 1,7 -2,1 -3,4 1,1" 6,9 
Finlande 6,3 11,6 5,1 2,7 -1,6 -2,3 2,2 4,9 
Allemagne 3,5 4,7 4,5 1,5 0,8 0,4 0,8 4,1 
Pays-Bas 5,9 6,5 5,4 2,8 0,3 1,4 1,2 6,2 
Norvege 5,5 9,6 4,3 3,5 -1,4 -3,5 1,6 2,0 
Suede 5,1 10,1 3,8 1,5 0,2 -1,9 1,9 2,2 
Moyenne 5,3 8,4 4,7 2,3 -0,6 -1,5 1,5 4,1 
Pays a negociation deeentralisee 
Belgique 4,2 8,0 5,0 1,6 1,4 -2,0 2,2 8,6 
Canada 3,9 9,4 5,7 2,3 -0,7 -1,5 4,9b 8,1 
France 4,7 11,1 5,4 2,2 0,0 -1,1 2,4b 5,7 
Italie 4,6 16,8 4,9 1,7 1,9 -0,7 5,7b 7,4 
Japon 6,0 7,6 9,6 3,5 1,0 0,4 1,2 2,1 
Royaume- 
Uni 5,6 13,5 3,2 0,9 -0,1 -0,2 2,9 7,4 
Etats-Unis 3,8 8,4 4,0 1,9 0,3 -0,1 4,5 7,3 
Moyenne 4,7 10,7 5,4 2,0 0,5 -0,7 3,4 6,7 
Sources : Organisation de cooperation et de developpement economiques, Statistiques 

financieres internationales; Statistiques sur la main-d'oeuvre; Principaux indi-
cateurs economiques; Comptes publics des pays membres de I'OCDE; Per-
spectives economiques de l'OCDE, decembre 1983; Sondage economique du 
Danemark fait par I'OCDE, Paris, mai 1983. 

Notes : L'indice 1 fait reference a la periode 1964-1973 et l'indice 2, a la periode 
1974-1983. 
a 1965-1973. 
b 1966-1973. 
P : Taux de variation annuelle moyen de l'indice des prix a la consommation. 
Y : Taux de variation annuelle moyen du PIB. 
CA : Comptes courants en pourcentage du PIB. 
U : Ch6mage exprime en pourcentage de la main-d'oeuvre. 

TABLEAU 13-2 Augmentation annuelle moyenne de la part 
des emplois du secteur public par rapport au nombre 
total d'emplois 

1966-1973 1974-1976 1977-1981 
Moyenne pour les pays 

a negociation centralisee 0,5 0,4 0,5 
Moyenne pour les pays 

a negociation decentralisee 0,3 0,3 0,1 
Suede 1,0 0,6 0,7 

des salaires. Il y a peut-etre une autre raison plus importante a cela : la 
nature plus uniforme des salaires negocies a l'echelle nationale, corn-
binee parfois a des elements de solidarite de la politique salariale dictee 
par des considerations egalitaires de repartition du revenu. Cela conduit 
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TABLEAU 13-3 Coins des salaires pour les travailleurs industriels 
en Suede 

Ann& 
Salaires 
negocies 

Glissement 
des salaires 

Impots sur salaire 
ite socialee scur et horaires 

Cads 

des salaires Imposes Negocies 

1970 4,5 7,1 0,7 0,0 12,4 
1971 6,3 4,2 1,2 0,0 11,8 
1972 7,5 4,3 0,2 0,3 12,4 
1973 4,1 4,0 1,8 1,3 11,5 
1974 5,0 6,8 3,7 1,4 17,5 
1975 10,5 7,5 3,6 0,1 22,4 
1976 7,9 5,4 3,1 0,0 16,8 
1977 3,7 3,5 2,9 0,5 10,8 
1978 4,8 3,2 -0,8 0,1 7,2 
1979 4,4 3,8 0,2 0,2 8,7 
1980 6,1 3,2 0,8 0,0 10,2 
1981 5,9 4,2 0,4 0,1 10,7 
1982 4,1 3,5 0,1 0,1 7,8 
1983 3,8 2,9 2,3 0,1 9,3 
1984 5,7 3,0 -0,1 0,1 8,7 
Moyenne 

annuelle 5,6 4,5 1,4 0,3 12,0 

Sources : SCB et SAF. 

inevitablement a des ententes compensatoires au niveau de l'usine. Mais 
it faut noter que ces negociations compensatoires subissent l'influence 
du marche du travail. Ainsi, l'analyse du glissement des salaires en 
Suede, par exemple (Schager, 1980), permet de conclure qu'un &art 
important dans le resultat d'une negociation salariale au niveau central 
est compense par un glissement des salaires apres environ trois ans. Cela 
indique qu'il y a des limites importantes au pouvoir centralise de 
negociation des salaires pour determiner le niveau des salaires et la 
structure salariale. Le tableau 13-3 illustre cette situation pour la Suede 
et fait etat d'une augmentation du coat des salaires pour les travailleurs 
de l'industrie apres 1970. On constate que les augmentations de salaires 
negociees ne representent que la moitie de l'augmentation totale. 

Les pays a structure de negociation centralisee different en outre des 
autres pays en ce qui a trait a la frequence des conflits ouverts. Cela 
ressort nettement du tableau 13-4 otii l'on voit que le nombre moyen de 
jours de travail perdus a cause de conflits de travail est beaucoup plus 
faible dans les pays a structure salariale centralisee que dans les autres 
pays. Toutefois, l'interpretation n'est pas evidente. On pourrait en 
conclure tout naturellement que le systeme de negociation centralisee 
favorise un climat de consensus, mais le contraire peut etre egalement 
vrai, c'est-A-dire qu'un climat de consensus general cite une situation 
oil la negociation salariale centralisee devient naturelle. 
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TABLEAU 13-4 Augmentation de salaires negocies alors que le secteur 
public et le secteur prive menaient au chapitre 
des salaires, 1970-1984 (augmentations annuelles 
moyennes) 

Secteur 

Augmentation annuelle moyenne 
des salaires negociesb 

Employes 
dominants pour Nombre 'fravailleurs du secteur 
les salaires d'annees industriels public 
Secteur public 7 7,0 9,4 
Secteur prive 7 4,8 7,7 
Ensemble de la periode 14 5,9 8,6 
Notes : a Un secteur est dominant pour les salaires s'il est le premier a conclure une 

entente. 
b Pour obtenir l'ensemble des augmentations de salaire, it a fallu inclure le 

glissement des salaires. 

Influence du gouvernement sur la formation des salaires 

Pour les pays oil les syndicats sont forts, et ofi ii existe une structure 
centralisee de negociation des salaires, le comportement des syndicats 
passe souvent pour avoir une importance centrale dans le resultat d'une 
politique economique. Puisque les syndicats et les reglements salariaux 
ont une port& nationale, le comportement des syndicats a des con-
sequences macro-economiques directes. C'est pourquoi le milieu dans 
lequel le gouvernement poursuit sa politique economique differe pas-
sablement de l'economie d'un marche atomistique oil les gouverne-
ments s'en tiennent rigoureusement a leurs politiques fiscale et mo-
netaire. Les textes recents decrivent la situation comme un jeu entre le 
gouvernement et les organisations du travail. 

Il serait utile d'examiner l'experience suedoise dans cette perspec-
tive. Sur le plan analytique, la situation differe selon qu'il y a consensus 
ou non entre le gouvernement et les syndicats. Ce n'est qu'en cas de 
non-consensus que le gouvernement rationnel devrait user de son 
influence pour maintenir le niveau des salaires. S'il y avait accord 
complet entre les syndicats et le gouvernement, it ne serait pas tout a fait 
exact de parler d'un jeu. 

Avec le recul du temps, les annees 1950 et 1960 nous apparaissent 
comme une periode de consensus entre les syndicats des cols bleus, les 
organisations du travail et le gouvernement. On peut pretendre qu'il y 
avait une grande coordination entre la politique des salaires des organi-
sations du travail et la politique economique generale du gouvernement. 
Le taux de change fixe donnait de bons resultats pendant cette periode et 
servait de norme pour les augmentations de prix et des salaires. En 
principe, les syndicats acceptaient cette norme. Cette periode fut aussi 

232 Partie VI 



une periode de bon rendement de l'economie suedoise. Sur le plan 
theorique toutefois, rien n'excluait la formation d'un consensus vis-a-
vis d'une mauvaise politique economique. 

Depuis le debut des annees 1970, it n'y a pas de consensus efficace en 
Suede. Il en va de meme pour les autres economies a negociation 
centralisee, a l'exclusion peut-titre de l'Autriche. Il est donc naturel 
d'analyser la situation qui prevalait avant 1970 dans le cas des economies 
A forte syndicalisation, puisque les syndicats et le gouvernement y ont 
des objectifs macro-economiques differents. Les syndiques etant egale-
ment des electeurs, cela ne s'implifie pas la situation du point de vue 
analytique. II n'existe pas d'analyse theorique de la fawn dont les 
objectifs gouvernementaux et syndicaux se developpent dans une demo-
cratie politique ou les syndicats sont forts, ni pourquoi les objectifs 
tendent a differer. 

En general, on peut invoquer les explications suivantes pour justifier 
les differences entre les objectifs du gouvernement et ceux des syn-
dicats. Chaque explication n'exclut pas necessaire les autres. 

Le gouvernement represente une coalition de membres non syndi-
ques, de travailleurs non salaries dont le point de vue differe du point 
de vue officiel du syndicat. II s'agit d'une situation bien nette, mais 
fortement polarisee. 
Les chefs syndicaux ne representent pas l'opinion majoritaire des 
membres du syndicat. En consequence, une majorite de syndiques 
pourraient voter pour un gouvernement qui poursuit une politique qui 
va a l'encontre des objectifs du syndicat. 
Les syndicats sont fractionnes. Les objectifs principaux des syndicats 
et de leurs membres sont donc de maintenir ou d'ameliorer leur 
situation relative par rapport aux autres salaries. 

Dans ce dernier cas, it serait assez logique que des gens, agissant comme 
des syndiques, exigent de fortes augmentations de salaires pour leur 
propre groupe et, agissant comme electeurs, appuient un gouvernement 
dont la politique economique consiste a restreindre l'augmentation de 
salaires. 

Ce dernier scenario pourrait etre une description realiste de la situa-
tion actuelle en Suede. Dans les annees 1950 et 1960, le syndicat des cols 
bleus dominait entierement du cote des syndicats. Pendant les annees 
1970, d'autres syndicats ont pris de l'importance, particulierement ceux 
des cols blancs du secteur prive et des gouvernements central et locaux, 
chacun etant represents par un organisme de negociation distinct. La 
croissance du secteur public, comme employeur, a egalement renforce le 
role de la section du secteur public au sein du syndicat LO, syndicat qui a 
joue un role independant au sein des negociations. En fin de compte, on 
aboutit a un syndicat fort et a une serie de syndicats fractionnes. Alors 
que l'organisation du travail en etait une « englobante 0, selon l'expres- 
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sion de Mancur Olson, dans les annees 1950 et 1960, il n'existe assure-
ment pas de syndicat « englobant » a l'heure actuelle. 

Dans les annees 1970, la Suede a eprouve une grave crise des coats. 
Dans la perspective de la theorie d'un jeu entre le gouvernement et les 
syndicats, on pourrait dire qu'il s'agit la du resultat d'une exploitation 
par les syndicats de la position keynesienne extreme adopt& par le 
gouvernement a cette époque. On peut aussi pretendre que la situation 
decoule d'un consensus entre syndicats et gouvernement qui se sont 
lances dans une politique economique qui s'est par la suite aver& 
desastreuse. Il y a probablement du vrai dans chacune des deux explica-
tions. Comme on peut le constater en consultant le tableau 13-3, le 
gouvernement lui-meme a contribue a la crise des coats en procedant a 
des augmentations rapides des impots sur les salaires. La politique 
economique traversait egalement une periode d'expansion extreme qui 
a contribue a un glissement rapide des salaires. Autre detail important, 
le gouvernement, en tant qu'employeur, a pris l'initiative de signer des 
ententes salariales de haut niveau alors meme que l'augmentation des 
coats etait a son plus fort. 

Le taux d'inflation etait eleve pendant toutes ces annees. Puisque la 
grille d'imposition progressive n'etait pas indexee, les ajustements 
devaient etre faits chaque armee. Le gouvernement a incorpore ces 
ajustements a sa politique envers les syndicats, de sorte que les ajuste-
ments apportes a la grille fiscale &talent destines a plaire aux syndicats 
des cols bleus. C'est ainsi que la progression fiscale a commence a 
s'accroitre dans les annees 1970. Les ajustements fiscaux devaient 
entrainer une restriction des salaires chez les salaries. Avec le recul du 
temps, il est evident que ces ajustements ne faisaient que contribuer 
une politique fiscale encore plus expansionniste et a une progression 
rapide de Pimp& sur le revenu. 

Le role crucial de l'emploi dans le secteur public 

Le role de l'emploi, dans le secteur public en particulier, a donne une 
certaine credibilite a l'hypothese voulant qu'il y ait un consensus entre le 
gouvernement et les syndicats. Tant les syndicats que le gouvernement 
social democrate de l'epoque souhaitaient une croissance rapide de 
l'emploi dans le secteur public. Le gouvernement s'etait de plus engage 
a maintenir une politique de plein emploi. Lorsque les salaires reels ont 
augmente dans le secteur prive, il en a resulte une diminution de l'emploi 
dans ce secteur. Afin de maintenir le plein emploi, il a fallu elargir le 
nombre d'emplois dans le secteur public, ou le nombre d'emplois 
finances par le secteur public. L'augmentation rapide des coats pendant 
les annees 1970 a servi a elargir l'emploi dans le secteur public comme le 
souhaitaient les syndicats et le gouvernement. 
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Avec l'augmentation rapide du nombre d'emplois dans le secteur 
public dans les annees 1970, la negociation salariale a pris de plus en plus 
d'importance dans ce secteur pour la formation de l'ensemble des 
salaires. En ce qui a trait A la structure des salaires, le gouvernement, en 
sa qualite d'employeur, a cherche a etablir une structure egalitaire dans 
le secteur public. Cette politique a eu des repercussions sur la structure 
salariale du secteur prive. La politique salariale du gouvernement s'est 
averse un appui important en vue d'une politique salariale solidariste, 
fortement egalitaire, recherchee par le syndicat des cols bleus. 

Quant au niveau des salaires, le gouvernement a souvent pris l'ini-
tiative, apres 1970, en concluant des ententes avantageuses avec les 
syndicats du secteur public. Ces contrats ont eu pour effet d'accroitre 
les niveaux de salaire dans le secteur prive egalement. Cela est illustre au 
tableau 13-4 qui indique les augmentations de salaire negociees pour 
l'ensemble du marche du travail quand les secteurs public et prive ont 
ete respectivement les meneurs en terme de salaires. Le tableau montre 
egalement que, pendant les annees oil le secteur public a agi comme chef 
de fil en matiere de salaires, le resultat des negociations a toujours ete 
plus interessant, tant pour les ouvriers des industries que pour les 
employes du secteur public. Le secteur public a donc contribue a relever 
le niveau general des augmentations de salaires negociees. L'ensemble 
des salaires englobe egalement le glissement des salaires qui est plus 
prononce pour les travailleurs de l'industrie que pour les employes du 
secteur public. En consequence, la situation relative des salaires des 
travailleurs de l'industrie ne s'est pas &grad& comme semble I'indi-
quer le tableau 13-4. 

Un regime de devaluation 
L'effet de la deterioration rapide de la situation des coats sur les aug-
mentations rapides du salaire reel a toutefois entraine un grave probleme 
de la balance commerciale. C'est ainsi que l'on a procede a une serie de 
devaluations en 1976 et en 1977. Apres les devaluations, les augmenta-
tions des coats des salaires ont continue d'être elevees. Pendant cette 
periode, le gouvernement et les syndicats avaient manifestement des 
objectifs conflictuels. L' exemple le plus frappant, c'est le conflit de 1980 
auquel ont ete melds les secteurs prive et public. Au depart, le gouverne-
ment a pris une position dure, en tant qu'employeur, tout en essayant de 
jouer d'un chantage fiscal pour rendre les syndicats plus dociles. Ala fin, 
les employeurs des deux cotes ont da ceder, ce qui c'est traduit par des 
augmentations de salaires trop elevees de l'ordre de 10 %. 

En 1981, on procedait a une autre devaluation de 10 % et en 1982, de 
16 %. Il semble donc que la Suede soit pass& d'une politique d'econo-
mie a regime fiscal keynesien a un regime de devaluation. Le gouverne- 
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ment est toujours responsable de l'emploi, alors que les syndicats sont 
responsables du taux d'inflation. Desormais, on ne peut plus atteindre 
l'objectif d'emploi en accroissant le secteur public, parce que les pro-
blemes financiers interdisent cette strategie. Le gouvernement cherche 
plutot a faire des devaluations afin que le taux de salaire reel soit plus 
conforme avec un accroissement de l'emploi dans le secteur prive. 

Pour amener les syndicats a restreindre leurs exigences salariales, le 
gouvernement se sert toujours de mesures de chantage fiscales. 
Toutefois, ce rapport des forces semble s'inverser, les syndicats exigeant 
certaines mesures politiques du gouvernement pour cantoner leurs 
demandes salariales demeurent dans des limites raisonnables. Jusqu'a 
maintenant, les augmentations des salaires et des coots sont demeurees 
A la hausse (8 a 10 % par armee). 

Remarques en guise de conclusion 

Depuis 1970, les augmentations des coats et des salaires en Suede ont 
affiche un caractere inflationnaire et se sont averees destabilisantes. Il 
n'est pas stir que l'on puisse expliquer cette situation par le seul compor-
tement des syndicats ou par les politiques inflationnaires. D'autres 
economies a forte presence syndicale et a negociation centralisee sont 
parvenues a des taux d'inflation beaucoup plus bas que la Suede. Les 

TABLEAU 13-5 Jours de travail perdus par suite de conflits de travail 
dans le secteur industriel (moyennes annuelles 
par 1 000 employes) 

1961-1979 1961-1970 1971-1979 
France 253 280 223 
Allemagne 32 15 50 
Italie 1 285 1 237 1 338 
Royaume-Uni 385 191 580 
Autriche 30 48 10 
Belgique 187 133 246 
Danemark 227 177 283 
Finlande 410 178 668 
Pays-Bas 26 14 40 
Norvege 62 77 46 
Suede 33 21 47 
Suisse 2 1 2 

Moyenne pour six pays a formation 
centralisee des salaires 131 86 182 

Moyenne des autres pays 357 309 407 
Source : Estimations non publiees de la Confederation des employeurs de la Suede basees 

sur les donnees de l'Organisation internationale du travail, de I'OCDE et de la 
CEE. 
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politiques economiques de la Suede ont etc expansionnistes et inflation-
naires. Meme si l'on n'a pas eu recours a des politiques officielles de 
revenus, le gouvernement a, de plusieurs facons, influe sur la formation 
des salaires. Quelles qu'aient pu etre ses intentions, les resultats ne sont 
guere encourageants (tableau 13-5). A titre d'employeur, le gouverne-
ment semble avoir contribue a une augmentation supplementaire des 
cotits des salaires. 

De facon generale, les mesures prises par le gouvernement illustrent la 
faiblesse de sa position en face des syndicats depuis 1970. Rien ne dit que 
le gouvernement devrait s'efforcer de faire preuve de plus d'autorite, en 
tant qu'administrateur d'une politique statutaire des revenus. On peut 
retenir de l'experience suedoise des annees 1970 que, plus l'ecart est 
grand entre le gouvernement et la formation directe des salaires, 
meilleurs sont les resultats. 

Note 
Cet exposé a etc presente dans le cadre du symposium intitule 44 Enseignements des 
experiences macro-economiques recentes de l'Europe et de l'Australie *, organise par la 
section de recherche macro-economique de la Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, A Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 
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Résumé des documents de travail portant 
sur le role de la politique de revenus 
dans une strategie macro-economique 

JOHN MCCALLUM 

Voici quelques notes breves sur la discussion qui a suivi l'expose des 
conferenciers venus de France, d'Autriche et de Suede. 

M. John McCallum a laisse entendre que le Canada avait eu du succes 
avec son programme de lutte contre l'inflation, non seulement parce 
qu'il a reussi a reduire les coats du chomage pour limiter l'inflation (d'un 
point de vue conventionnel), mais egalement parce que les salaires reels 
n'ont pas progresse plus rapidement que ne le justifiait la productivite. 
Ce dernier element se rattache bien aux discussions precedentes qui ont 
porte sur la rigidite des salaires reels europeens et ont aide a expliquer 
pourquoi le Canada n'avait pas souffert d'un probleme similaire. 

M. Brian Scarfe a avance que les succes autrichiens sont peut-titre 
grandement attribuables a la forte croissance du revenu reel resultant 
d'une convergence technologique avec les Etats-Unis. Maintenant que 
les fondements de cette croissance rapide disparaissent, it s'est 
demande s'il ne deviendrait pas de plus en plus difficile d'appliquer une 
politique de revenus efficace. 

M. Chris Allsopp a parle de l'experience du Royaume-Uni avec la 
politique de revenus, notant que l'echec apparent de ces politiques 
dans le passé a pu etre attribuable a des objectifs gouvernementaux trop 
ambitieux en ce qui concerne le niveau de l'activite economique a 
atteindre et (ii) que les problemes a long terme ont pu decouler des 
concessions faites par les gouvernements aux syndicats pour obtenir 
leur collaboration a court terme dans l'application de la politique de 
revenus. 

M. John Crow s'est demande si la politique suedoise, reposant sur des 
devaluations successives, donnerait eventuellement un ajustement 
durable du revenu reel. M. UlfJakobsson a repondu que le « jury n'avait 
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toujours pas rendu sa decision » dans cette affaire. M. Crow a, de plus, 
demande si l'opinion exprimee par M. John McCallum concernant le 
rapport entre le Conseil de lutte contre l'inflation et les salaires reels ne 
s'ecartait pas un peu du point de vue conventionnel selon lequel le role 
du Conseil est de reduire l'inflation des salaires nominaux. 
M. McCallum a repondu que, selon lui, le conseil jouait ces deux roles, 
bien que l'effet sur les salaires reels n'etait peut-titre pas prevu. 

M. Craig Riddell a precise que les structures centralisees de negocia-
tion des salaires en Autriche et en Suede ne pourraient se materialiser au 
Canada, a moins de changements majeurs dans nos institutions. Il s'est 
demande si l'on pourrait obtenir des effets similaires au Canada en 
adoptant une meilleure synchronisation des contrats de travail tout en 
maintenant notre niveau traditionnel de decentralisation. Il a aussi fait 
quelques observations sur la possibilite d'accords de partage des profits 
et sur la possibilite que les structures institutionnelles souhaitables du 
marche du travail puissent dependre de l'importance relative des varia-
tions de l'offre et de la demande futures. 

Apres avoir pris note des succes relatifs apparents de la politique de 
revenus de M. Delors dans les annees 1980, M. George de Menil a laisse 
entendre que ce succes entrainerait des coats a plus long terme pour les 
politiques de revenus. Selon lui, ces coats sont importants, particuliere-
ment face a la rigidite cyclique des niveaux des prix en France par 
rapport a ce qui se produit en Allemagne. 

Finalement, M. Clarence Barber a fait observer que la politique agri-
cole de la CEE a pu contribuer a une attenuation de l'amplitude des 
fluctuations des prix des aliments en Europe par rapport au Canada. 
M. Georges de Menil a fait etat des prix eleves qui decoulent de cette 
politique. 
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PARTIE VII 

Reponse macro-economique aux chocs 
imputables aux taux de change reels 
et aux exportations 
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14 

Consequences economiques 
pour le Royaume-Uni 
du petrole de la Mer du Nord 

C.J. ALLSOPP 

L'exploitation de gisements petroliers et gaziers du Royaume-Uni, sur la 
plateforme continentale, a ete pergue comme l'un des evenements les 
plus importants au plan economique. On a meme pule d'abondance de 
la Mer du Nord. Au debut des annees 1970, la production petroliere du 
Royaume-Uni &ail a peu pres nulle, meme si la production gaziere 
prenait de plus en plus d'importance. La premiere decouverte d'impor-
tance (Forties) a ete faite en 1970 et les autres ont suivi peu apres. Des 
1976, on connaissait la taille des reserves. A partir du milieu des annees 
1970, la production petroliere s'est accrue rapidement et le Royaume-
Uni est devenu a peu pres autosuffisant en 1980. La production a con-
tinue de s'accroitre en Mer du Nord et le Royaume-Uni est maintenant 
un exportateur net relativement important avec 40 a 50 millions de 
tonnes sur une production totale d'environ 120 millions de tonnes. A 
l'heure actuelle, la production est presqu'a son maximum et, malgre que 
les estimations varient grandement, on prevoits  qu'elle diminuera a, 
mettons, 90 a 100 millions de tonnes d'ici 1990. A plus long terme, les 
estimations et les previsions varient considerablement, certaines faisant 
etat d'une production a peu pres nulle d'ici l'an 2020, d'autres d'une 
autosuffisance continue. 

La decouverte de petrole et l'accroissement de la production ont 
coincide avec une evolution majeure des prix mondiaux du parole en 
1973-1974 et 1979-1980, evenement qui complique sensiblement toute 
evaluation de ces consequences economiques. Le Royaume-Uni est 
entre dans la premiere crise petroliere comme importateur de parole, 
mais connaissant des possibilites de production eventuelles, et it a 
aborde la seconde crise comme productieur autosuffisant. L'un des 
paradoxes apparents, c'est que la reaction de l'economie a ete assez 
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similaire dans les deux cas; et cela exige certaines explications. On 
constate aussi que le taux de change reel du Royaume-Uni a grimpe tres 
fortement avec la mise en route de la production et avec les fortes 
augmentations des prix. Il faut serieusement se demander si cela est 
attribuable au parole, aux politiques adoptees ou a une combinaison de 
ces deux elements. 

Il faut aussi se demander si la production petroliere en Mer du Nord 
justifie, ou rend inevitables, des changements structurels au Royaume- 
Uni. Ce debat, qui a pris une grande importance au plan politique, a ete 
lance par Forsyth et Kay (1980) qui ont fait appel a un type d'analyse 
utilise par Rogert Gregory pour etudier les effets du developpement des 
ressources en Australie. Its ont maintenu, qu'avec l'accroissement 
demesure de la production de biens commerciaux entraine par le parole 
de la Mer du Nord, d'autres secteurs des biens commerciaux, comme la 
fabrication, devraient avoir recours a la sous-traitance (leurs calculs 
laissaient entendre une diminution de 9 % dans le secteur de la fabrica-
tion). Tout cela serait cause par une augmentation du taux de change qui 
aurait egalement des effets benefiques sur les termes des echanges. 
Quant au gouverneur de la Banque d'Angleterre (Banque d'Angleterre, 
1980), it a mis en doute la pertinence de leur argumentation au Royaume-
Uni. 

De facon generale, le parole de la Mer du Nord affecte le Royaume-
Uni de trois fawns principales : it touche le PIB, la balance des paie-
ments et les finances du secteur public. L'ensemble de ces effets peut 
influer largement sur la politique, et sur le taux de change, sur 
et sur l'activite reelle et sur l'emploi, decoulant des politiques suivies. 
L'une des principales difficultes, c'est que l'autosuffisance a coincide 
avec des politiques fermes de lutte contre l'inflation et avec une strategie 
financiere a moyen terme. C'est pourquoi on ne peut aborder la question 
petroliere isolement. Neanmoins, ce document porte surtout sur les 
effets du parole en tant que tels : it est impossible de dire comment la 
politique aurait ete modifiee sans tenir compte de cet element. 

Consequences quantitatives du petrole de la Mer du Nord 
Le tableau 14-1 donne les faits saillants. Du point de vue du PIB, les 
effets du petrole de la Mer du Nord (aux prix de 1980) sont passé de 
1,7 milliard de £ en 1977 a environ 9 milliards de £ a l'heure actuelle. Ces 
chiffres representent environ 4,5 % du PIB. On prevoit que cet effet 
diminuera quelque peu, mais qu'il demeurera de l'ordre 3 a 4 % du PIB 

jusqu'en 1990. Ces chiffres supposent que la valeur du parole restera 
peu pres a son prix relatif actuel. Si l'on avait utilise des prix anterieurs, 
les consequences auraient ete beaucoup moindres. Il semble donc que la 
production petroliere soit un element relativement faible dans la produc- 
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tion du Royaume-Uni, bien qu'elle ne soit pas sans importance. D'autre 
part, sa contribution a l'emploi est assez minime'. 

Normalement, on evalue les effets sur la balance des paiements en 
disant que, sans le parole de la Mer du Nord, ce sont les importations 
qui permettraient de repondre a la consommation interieure. On tient 
alors compte d'elements invisibles comme des paiements d'interets et 
les dividendes a verser a l'etranger. Les chiffres illustrent donc la port& 
du petrole sur la balance des paiements par rapport a ce que serait la 
situation sans le parole. Les consequences sont importantes, c'est-A-
dire environ 4 % du PIB. Le commerce petrolier net est beaucoup plus 
faible, se situant a environ 7 milliards de £, soit 2,5 % du PIB. 

Les consequences sur les revenus fiscaux sont importantes a l'heure 
actuelle, comparativement a ce qu'elles etaient en 1978-1979, 
puisqu'elles atteignent maintenant environ 9 milliards de £, soit 3 a 
3,5 % du PIB et environ 7 % de l'ensemble des revenus du gouvernement 
(tableau 14-2). Ces revenus fiscaux devraient demeurer sensiblement au 
niveau actuel (en termes nominaux) d'ici 1990, diminuant legerement par 
rapport au PIB. Des previsions de production plus pessimistes auraient, 
bien evidemment, des effets marques A la baisse sur les revenus anticipes 
du gouvernement2. La plupart des previsions indiquent que les revenus 
du gouvernement diminueront tres rapidement dans les annees 1990, 
parallelement au declin de la production, a l'augmentation des coots et a 
la diminution des revenus d'impots. 

De facon generale, les effets du petrole de la Mer du Nord risquent 
d'être passagers. La production a augmente rapidement jusqu'a un stade 
d'autosuffisance et on prevoit qu'elle diminuera vers la fin des annees 

TABLEAU 14-2 Recettes fiscales et impact de la balance des paiements 

Balance des paiements 
(uniquement le parole) 

Recettes 
publiques 

(£md) 

% des 
recettes 

publiques 

% 
du 

PIB 

Impact 
total 

(Imd) 

% 
du 

PIB 

Commerce 
net 

en parole 
(Imd) 

1977-1978 0,2 0,4 0,2 1978 1,3 0,8 2,0 
1978-1979 0,5 0,8 0,3 1979 3,4 1,8 0,7 
1979-1980 2,1 2,6 1,2 1980 6,5 2,8 0,2 
1980-1981 3,8 3,8 1,9 1981 8,7 3,4 3,0 
1981-1982 6,4 5,8 3,0 1982 10,2 3,8 4,5 
1982-1983 7,8 6,7 3,3 1983 11,7 4,2 6,9 
1983-1984 9,2 7,4 3,6 1984 11,5 4,0 6,2 
1984-1985 9,1 6,9 3,3 1985 11,5 3,9 6,8 
1985-1986 9,6 6,9 3,2 1986 11,9 3,7 9,3 
1986-1987 10,1 6,8 3,2 1987 13,5 4,1 8,7 
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1980 et dans les annees 1990, bien que les estimations du taux de 
diminution et les perspectives a long terme divergent considerablement. 
Ainsi, les effets positifs que l'on observe a l'heure actuelle sur le 
commerce net risquent de se renverser et d'entrainer des deficits 
petroliers au cours des cinq a dix prochaines annees. Quant aux revenus 
fiscaux, ils pourraient diminuer de facon dramatique car, meme si la 
production est maintenue, les coats augmenteront vraisemblablement, 
diminuant la part du gouvernement a moins que les prix mondiaux 
n'augmentent eux aussi (tableau 14-3). 

Le profil illegal de la production 

L'etude du profil de la production revele qu'il est difficile d'evaluer le 
niveau d'autosuffisance du Royaume-Uni. En termes vagues, it est pro-
bablement mieux de percevoir le Royaume-Uni comme etant autosuffi-
sant plutOt qu'importateur ou exportateur de petrole. La Banque 
d'Angleterre (1982) a pretendu que le Royaume-Uni avait des reserves 
proportionnelles a l'ensemble des reserves pour le monde, une evalua-
tion que l'on pourrait fort bien qualifier de definition d'autosuffisance. 
De fawn plus conventionnelle, le niveau actuel du profil de production 
anticipe laisse entrevoir une autosuffisance approximative, c'est-h-dire 
que la part des revenus permanents provenant de la Mer du Nord est 
semblable a l'ampleur des besoins de consommation previsibles. Si 
cette evaluation est juste, le Royaume-Uni serait en meilleure situation 
que s'il n'y avait pas de petrole et en aurait suffisamment pour etre 
autisuffisant. On songe la A la richesse en petrole provenant de la Mer du 
Nord et pouvant etre consommee de fawn permanente. 

Une des fawns de s'assurer que la consommation annuelle soit 
correcte », serait d'adopter une politique d'epuisement, en maintenant 

la production au niveau des besoins de consommation. Ce serait la une 
politique peu avantageuse. Il faudrait etablir un profil de production et 
un profil de consommation independamment l'un de l'autre, la produc-
tion tenant a des facteurs economiques et techniques. Les marches de 
capitaux nationaux et internationaux serviraient alors a adoucir le profil 
de consommation de la richesse petroliere du Royaume-Uni. Ci-
dessous, nous nous demandons si cela devrait se produire autornatique-
ment, par l'entremise des forces du march& ou s'il faudrait des mesures 
de politique explicites. 

L'argument des changements structurels 

Forsyth et Kay (1980) ont pretendu que les retombees de la richesse 
procuree par le petrole de la Mer du Nord exigeraient une reduction de la 
part du secteur de fabrication du PIB, grace a une augmentation du taux 
de change. Il s'agissait d'une analyse o statique comparative » qui sup- 
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posait une pleine utilisation des ressources. Bien evidemment, ceux qui 
estimaient que les effets dynamiques etaient importants ont critique ce 
point de vue, en particulier les economistes keynesiens extremistes qui 
pensaient que le petrole de la Mer du Nord declencherait « des con-
traintes au niveau de la balance des paiements » et entrainerait un niveau 
d'utilisation plus eleve des ressources. On peut pretendre toutefois que, 
bien que leurs arguments aient une valeur pratique, ils ne touchent tout 
de meme pas les elements sous-jacents. 

La Banque d'Angleterre (1980), apres examen des premisses de l'argu-
ment, a formule une critique beaucoup plus fondamentale. L'effet 
Forsyth/Kay suppose que l'economie s'ameliore et qu'elle profite des 
gains qui s'accumulent sous forme de biens commerciaux, deplagant 
ainsi d'autres biens commerciaux. La seule autre fawn de tirer avantage 
du parole, c' est de l' exporter et d'utiliser du petrole d'importation, mais 
l'accroissement de la demande ne portera pas uniquement sur les impor-
tations. Une forte proportion de la demande y va pour la production de 
biens domestiques non commerciaux. C'est ainsi que des secteurs 
comme la fabrication doivent sous-traiter, liberant leurs ressources pour 
utilisation dans le secteur des biens non commerciaux. Le processus 
entrain une hausse des taux de change qui a pour effet de renforcer 
l'impact structurel attribuable aux fluctuations des termes des echanges 
accroissant la richesse. 

La banque a concentre son attention sur le premier element dont 
depend toute l'argumentation, c'est-a-dire que le Royaume-Uni etait en 
meilleure posture. La question est « en meilleure position par rapport a 
quoi? » MM. Forsyth et Kay ont compare la situation du Royaume-Uni 
avec petrole et sans petrole. Par rapport a l'absence de petrole (mettons 
aux prix du milieu des annees 1980), le Royaume-Uni est en bien 
meilleure situation comme nous l'avons vu. Mais quand on compare la 
situation actuelle au passé du Royaume-Uni, le pays n'est pas en 
meilleure situation. En termes de ressources reeks, le Royaume-Uni 
autosuffisant payait, en 1980, beaucoup plus cher pour son petrole qu'il 
ne payait au debut des annees 1970. En effet, le Royaume-Uni consacrait 
en 1970 environ 2 % du PIB pour l'achat de petrole, en 1980 (sur la meme 
base de prix constants), le pays consacre 3 % d'un PIB plus important 
pour obtenir une moindre quantite de parole. Le coilt reel d'un baril de 
petrole en 1970 etait d'environ 7 $, alors qu'en 1980 it est, en moyenne, 
de 10 12 $3. 

La comparaison presente certaines difficultes a cause de l'augmenta-
tion de la production et de l'augmentation des prix. D'un point de vue de 
bien-titre, le Royaume-Uni consommait en 1980 a peu pres la meme 
quantite de petrole, mais a un coat plus eleve. Cependant, les augmenta-
tions de prix signifient que, par rapport a l'absence de petrole (entrainant 
le besoin de l' importer), le Royaume-Uni etait en bien meilleure posture. 
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Ce qui est arrive, c'est que le Royaume-Uni, comme le Canada, a evite 
une perte qui touche d'autres pays qui n'etaient pas autosuffisants. 
Mais le fait d'eviter une perte ne signifie pas la necessite d'un change-
ment structurel du type mis de l'avant par Forsyth/Kay. 

L'analyse n'etait pas mauvaise, mais elle ne s'appliquait pas au bon 
pays. En l'appliquant a rebours aux pays consommateurs de parole, elle 
indique la necessite d'accroitre la proportion des biens commerciaux 
afin de payer des prix plus eleves pour le petrole. Cette proposition est 
jugee comme etant plus ou moins evidente depuis 1974. Le petrole de la 
Mer du Nord a permis au Royaume-Uni d'eviter, ou de reporter, la 
necessite de changements structurels dont sont affectes les pays con-
sommateurs comme l'Allemagne, la France et le Japon. 

On se demande tout de meme s'il ne devrait pas y avoir un effet 
Forsyth/Kay, compte tenu du fait que le Royaume-Uni est plus qu'auto-
suffisant et qu'il est presentement un exportateur net. La premiere 
analyse de l'effet structurel revelait que se sont les consequences perma-
nentes qui importaient, et non les effets d'une armee a l'autre. Si on 
accepte l'argumentation qui precede, c'est-à-dire que le Royaume-Uni 
devrait etre considers comme a peu pros autosuffisant selon la valeur 
actuelle, it ne devrait pas y avoir d'effets structurels par rapport au 
passé. Etant donne que les coats devraient augmenter, it faudra davan-
tage de ressources en Mer du Nord, ce qui pourrait entrainer une 
certaine forme « d'industrialisation 0. 

On reconnait maintenant volontiers, au Royaume-Uni, que les effets 
du parole de la Mer du Nord sur des changements structurels souhai-
tables, du type aborde ci-dessous (desindustrialisation), sont minces, et 
qu'ils vont peut-etre dans l'autre sens. Cela ne signifie pas que l'extrac-
tion et la production petroliere n'ont pas de consequences au point de 
vue structurel : it y en a plusieurs, y compris l'adaptation de la base 
industrielle a des activites relides au parole. 

Le taux de change 

Meme si l'argument du changement structurel, tel qu' applique au 
Royaume-Uni, est faux, cela ne signifie pas que le taux de change ne 
serait pas affects par le petrole de la Mer du Nord, a court ou a long 
terme. Ce que cela signifie cependant, c'est que si le taux de change 
s'eleve, entrainant une desindustrialisation, cela pourrait etre percu 
comme non souhaitable, source de problemes politiques pour les auto-
rites et peut-etre comme le signe qu'une politique de compensation 
serait necessaire. 

Il y a eu un certain nombre de tentatives pour estimer les effets du 
Wrote de la Mer du Nord sur le taux de change en utilisant certains des 
modeles du Royaume-Uni (par exemple, le HM Treasury, le National 
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Institute of Economics and Social Research, le London Business 
School). Its ne nous renseignent pas beaucoup puisqu'ils ne reussissent 
pas bien a suivre les developpements reels. Le Tresor (Byatt et al., 1982) 
a produit un estime des effets d'une augmentation de 15 $ le baril de 
parole en 1979-1980 de l'ordre de 10 a 15 % sur le taux de change reel, ce 
qui, selon les auteurs, pourrait correspondre a la gamme la plus elevee 
des estimations plausibles. Une etude « LBS o (Budd et Ellis, 1983) fait 
etat d'un effet d'environ 8 %. De fagon generale, on peut dire que les 
elasticites des echanges, et celles applicables aux secteurs interieurs des 
biens echangeables et non echangeables, seront vraisemblablement 
importantes a long terme, d'oh des effets assez faibles en situation 
d'equilibre. La plupart de ces etudes isolent plus ou moins le Royaume-
Uni du reste du monde, bien que certaines des simulations comprennent 
des effets de recession mondiale. Tout cela n'est pas tres solide. Il faut 
plutot un modele a trois pays, meme pour amorcer l'analyse des effets. 

Si on maintient l'hypothese d'un Royaume-Uni autosuffisant, on peut 
considerer les effets du petrole sur les prix comme si les producteurs de 
parole percevaient une taxe des consommateurs de parole, le 
Royaume-Uni n'etant pas vise. La question est la suivante : Qu'arrive-t-il 
du taux de change du Royaume-Uni si le pays A impose des taxes au 
pays B par l'entremise de ressources associees et de transferts de 
revenus? M8me en ne sachant pas grand-chose des pays A et B, la 
reponse la plus simple est « rien 0. En compliquant les choses, on peut 
dire que les effets dependraient de la propension relative du pays a 
importer directement et indirectement du Royaume-Uni et de la pre-
ference relative pour un portefeuille d'actifs du Royaume-Uni si le 
transfert est de nature financiere. Meme l'apparence des effets demeure 
ambigue jusqu'a ce que l'on puisse verifier les hypotheses de fagon 
empirique. 

Dans la pratique, la situation est compliquee 	faut tenir 
compte de certaines caracteristiques de l'oPEP et des pays consomma-
teurs. L'une des possibilites, c'est que des transferts de ressources 
reelles a l'OPEP accroissent la demande mondiale des exportations du 
Royaume-Uni, si le Royaume-Uni profite demesurement de la demande 
de l'OPEP. II s'agit la d'un effet a long terme qui risque d'être faible. S'il 
se produit, it est totalement avantageux et les changements implicites 
aux termes des echanges pourraient provoquer un mini effet Forsyth/ 
Kay (Byatt et al., 1982). Chose plus importante encore, a court terme et 
avant que les surplus de l'oPEP ne soient epuises, it y a un transfert 
d'actifs a l'OPEP et it y a lieu d'imaginer qu'il y aurait accroissement de 
la demande pour des actifs du Royaume-Uni. Il importe de retenir que 
s'il y a autosuffisance, l'augmentation du petrole n'affecte pas le solde 
des paiements du Royaume-Uni au compte courant, de sorte que l'offre 
d'actifs en livre Sterling ne change pas. Certains elements permettent de 
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croire que le taux de change du Royaume-Uni a pu etre affecte par une 
raison de cette nature tant apres la premiere crise du parole qu'apres la 
seconde. Cet effet, s'il existe, devrait etre surtout temporaire. 

Les reactions outremer, comme une recession dans les pays consom-
mateurs, devraient reporter une partie du probleme du deficit sur le 
Royaume-Uni (si le Royaume-Uni n'en etait pas affecte) pour des raisons 
de conjoncture, et ce transfert devrait minimiser les effets. En pratique, 
toutefois, la recession du Royaume-Uni s'est produite plus tot et elle a 
ete plus marquee que dans les autres pays de l'OCDE, comme on le voit 
dans le document sur la politique macro-economique au Royaume-Uni 
(document 8). 

Pour en revenir aux actifs ou aux portefeuilles, disons que l'autosuffi-
sance signifie que, par rapport a des pays consommateurs, les risques 
relies au taux de change du Royaume-Uni peuvent etre percus comme 
differents de ceux des autres pays, notamment a la lumiere des effets du 
prix du parole. En soi, c'est la une raison de s'ecarter des portefeuilles 
internationaux au profit d'actifs evalues en livre Sterling. 

Ce « renflement » de la production du Royaume-Uni et les effets 
prononces sur le compte courant au cours des dernieres annees posent 
un probleme plus serieux. La valeur des echanges nets de parole est une 
indication de l'ampleur de la superiorite de la production par rapport A la 
consommation, bien qu'a l'heure actuelle, la consommation soit ralentie 
par les effets de la recession et du ralentissement du secteur de la 
fabrication. Il est possible que les marches financiers soient entierement 
rationnels et tournes vers l'avenir et que les operations ne soient pas 
affectees par la liquidite, l'imperfection des marches de capitaux et ainsi 
de suite. De ce point de vue, le «renflement» a court terme n'aurait 
aucun effet. Toutefois, it est hautement improbable que ces hypotheses 
se realisent, et cela n'a pas pour but de nier les effets puissants des 
attentes. Si elles ne se realisent pas, les effets sur le compte courant et 
les actifs de contrepartie pourraient faire augmenter le taux de change 
pendant la periode de pleine production. 

Il faut en conclure que les effets du taux de change sur le petrole 
« devraient » etre mineurs, pardiculierement a plus long terme. Mais les 
effets possibles des actifs du marche et du compte courant soulevent des 
problemes potentiels a moyen terme. Si on les examine selon des termes 
relatifs, les effets du compte courant, en particulier, ont pu etre assez 
importants. En 1981, les surplus du compte courant du Royaume-Uni 
etaient d'environ 12 milliards de dollars, a une periode ou la plupart des 
autres pays de l'ocDE enregistraient des deficits substantiels. Corn-
parativement a l'Allemagne, le Royaume-Uni enregistrait un surplus 
d'environ 20 milliards de dollars en 1980 et en 1981. Ce surplus relatif du 
Royaume-Uni traduisait, bien stir, une absence d'effets du petrole et de 
recession interieure. 
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Nous aborderons maintenant le probleme politique qu'entrainent les 
mouvements relatifs du compte courant et les effets du marche des 
actifs. 

Consequences financieres interieures 
On a vu que les effets des revenus fiscaux, tires du petrole de la Mer du 
Nord, ont ete importants. Encore une fois, si l'on suppose que le 
Royaume-Uni est autosuffisant (comme 	etait en 1980), le flux 
d'impots provient du fait que le prix mondial, qui correspond a peu pres a 
celui du Royaume-Uni, est beaucoup plus eleve que le coat de la res-
source, y compris les profits des producteurs de parole. La difference 
represente une « rente » pour le gouvernement. 

Quand les prix montent, cet element de rente augmente egalement. II 
ne fait aucun doute qu'une politique neutre tendrait a abaisser les autres 
impetts, comme la taxe a la valeur ajoutee, de maniere a creer une 
compensation qui aurait pour effet de maintenir la hausse relative du prix 
du petrole et des produits petroliers, mais qui compenserait tout autre 
effet fiscal d'ensemble. Une telle politique contribuerait a neutraliser 
tout effet de demande deflationniste sur le secteur prive qui n'est pas 
rattache au parole eta compenser l'effet de la hausse des prix (qui, dans 
les faits, est hautement inflationniste s'il y a des reactions au niveau des 
attentes et des salaires nominaux). Comme on l'a explique dans le 
document sur la politique macro-economique au Royaume-Uni, cela ne 
s'est pas fait, ce qui signifie que la port& du prix du petrole en 1978-1979 
peut etre pergue comme deflationniste et inflationniste, comme c'est le 
cas dans d'autres pays. La reaction a la crise petroliere s'est plural faite 
sentir de facon interne, dans une economie autosuffisante. Cela permet 
d'expliquer jusqu'a un certain point pourquoi les effets des deux aug-
mentations de prix du petrole ont ete plutot similaires au Royaume-Uni, 
malgre l'autosuffisance. On ne pretend pas au Royaume-Uni, pas plus 
qu'ailleurs dans l'economie mondiale, que la deflation n'etait pas sou-
haitable. On pourrait la justifier par la necessite de freiner l'inflation, 
bien que les premiers effets de l'augmentation des prix sur la politique 
non compensatoire sont, et c'est le moins que l' on puisse dire, 
malheureux. 

Comme le laisse entendre le document sur la politique macro-
economique, it y a eu, en 1979 et 1980, une complication parce que l'effet 
de Pimp& sur le revenu a ete retarde. Une compensation immediate 
aurait eu pour effet d'accroitre temporairement les besoins d'emprunt 
du secteur public qui faisait déjà l'objet des « attentions » (plus precise-
ment, de « previsions consistantes D) en vertu de la strategie financiere a 
moyen terme. On note plusieurs points de vue a ce sujet. L'un veut que 
le gouvernement aurait du adopter les mesures compensatoires pour 
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attenuer les effets sur le secteur prive. Un autre veut qu'il en ait ete ainsi 
et que le « MTFS » ait ete elabore compte tenu des effets du petrole 
(c'est-h-dire que la deflation supplementaire etait voulue). Un troisieme 
point de vue, peut-etre plus consistant avec les declarations du gouver-
nement, veut que le secteur prive ait pu voir ce qui se passait et annuler 
les premiers effets negatifs sur sa situation financiere, sachant que les 
effets fiscaux (ou les ajustements fiscaux) viendraient plus tard. Ce 
dernier point de vue parait tres optimiste au sujet du comportement du 
secteur prive et de la perfection des marches de capitaux. Si cela n'etait 
pas justifie, on pourrait penser que la politique suivie etait une deflation 
intentionnelle ou erronee4. Comme on peut le constater, un effet de 
deflation accroitrait toute augmentation du taux de change attribuable 
aux effets du marche des actifs et aux effets sur le compte courant. 

La situation est tres differente quand on tient compte des effets du 
« renflement » dans la production. Lorsque la production excede la 
consommation permanente, les augmentations de la rente supplemen-
take vont au secteur public. A premiere vue, cela pourrait justifier une 
reduction des deficits fiscaux pendant cette periode, deficits qui recom-
menceraient a augmenter avec le declin de la production et des revenus 
fiscaux. II importe toutefois de comprendre que le gouvernement accu-
mule les revenus supplementaires, par suite de ventes a l'etranger des 
surplus de production petroliere. C'est-h-dire que les revenus s' accumu-
lent en realite sous forme d'echanges avec l'etranger. La meilleure fawn 
de savoir pourquoi cela a une telle importance, c'est d'envisager une 
politique de neutralite face a l'element inquietant du parole de la Mer du 
Nord. 

Politique neutre (d'equilibre) ou de compensation 

Il est evident que, dans la perspective d'une economie d'autosuffisance, 
une politique neutre au regard du parole de la Mer du Nord et des chocs 
des coots exigerait que l'on compense l'impact de l'augmentation des 
coats du prix du petrole par une baisse des taxes indirectes dans d'autres 
domains, afin que l'impact fiscal et l'incidence sur le niveau general des 
prix soient nuls. On pourrait, dans un cas d'espece, ne pas modifier les 
prix interieurs du petrole lorsque les prix mondiaux augmentent, ce qui 
peut etre pergu comme une augmentation de la fiscalite sur le petrole 
equilibree par une diminution d'impots sur le petrole. Ce ne serait certes 
pas une situation optimale. Cependant, d'une fawn generale, l'augmen-
tation relative de prix devrait etre accept& alors que d'autres taxes, 
telles la taxe a la valeur ajoutee, diminueraient. Cependant, et particu-
lierement si les prix mondiaux fluctuent, on pourrait attenuer les varia-
tions du prix du parole interieur. 

Lorsque la production est superieure a la consommation (perma-
nente) interieure et qu'il en decoule des recettes fiscales supplemen- 
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taires, it est inutile de contrebalancer ces dernieres. L'impot est pays par 
les residents strangers et profite a l'economie. Comme cela a ete note, 
cette taxe est un benefice pour les operations de change et apparaitra 
comme un surplus du compte courant, par rapport au point de reference 
de la production d'apres les besoins, et tous les autres facteurs etant 
egaux. 

Une politique d'equilibre consisterait, pour le secteur public, a accu- 
muler des avoirs strangers jusqu'a concurrence du compte courant et 
des excedents d'impots. Ainsi, la diminution des avoirs du secteur 
public (de 1'Etat) — c'est-h-dire ses droits sur la Mer du Nord — serait 
contrebalancee par une augmentation d'autres avoirs, en l'occurrence 
des avoirs financiers A l'etranger. Les avoirs du parole de la Mer du 
Nord et les avoirs strangers, contrairement a la dette interieure, sont des 
« avoirs exterieurs » pour l'economie britannique. La politique neutre 
(d'equilibre) qui vient d'être decrite diminuerait les uns et augmenterait 
les autres. 

Bien entendu, si l'economie n'est qu'autosuffisante en termes de 
valeurs actuelles, la consommation du secteur prive (sa valeur capi- 
talisee) epuise la richesse de la Mer du Nord. C'est ainsi que la richesse 
du secteur public dans la Mer du Nord est nulle, ainsi qu'elle devrait 
l'etre. Cependant, quand la production &passe la consommation, la 
richesse de la Mer du Nord est epuisee. Pour compenser cela, it faut que 
le secteur public accumule d'autres avoirs. Ces avoirs sont alors utilises 
pour aider a la consommation de parole du secteur prive, quand la 
production sera inferieure a la consommation. Cette politique, qui con- 
siste a utiliser le marche international des capitaux, separe le modele de 
production du modele de consommation. II est a noter que c'est la 
fonction de « reserve de valeur » des avoirs financiers qui est particu- 
lierement importante dans l'equilibre a terme entre l'offre et la demande. 
Une reserve de valeur (le parole de la Mer du Nord) est remplacee par 
une autre (par exemple, bons du Tresor americain). H est evidemment 
important que la reserve de valeur donne un rendement aussi eleve que 
possible. 

1.1 y a d'autres options. L'une d'elles, la politique d'epuisement, 
consiste a limiter la production a la consommation courante. De 
nombreuses raisons techniques et economiques font que cette politique 
n'est pas optimale. I1 est en general preferable d'utiliser les marches 
internationaux des capitaux pour permettre a la production d'exceder ou 
d'etre inferieure a la consommation. 

Une autre solution consisterait a equilibrer l'excedent de production 
petroliere dans le compte courant par l'importation de biens d'equipe- 
ment. Il s'agirait la d'une reserve de valeurs. Dans le premier cas, le 
choix ne semble dependre que du taux social de rendement du capital 
supplementaire au Royaume-Uni, par rapport a ce qu'il serait sur les 
marches internationaux. Par contre, en ce qui concerne requilibre des 
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flux, le capital fixe peut sembler beaucoup moins flexible. D'un autre 
cote, it peut paraitre inopportun que l'investissement depende des hauts 
et des bas de la production de parole. D'une facon generale, meme si 
d'autres investissements sont realises, le marche international des ca-
pitaux pourrait encore jouer un role regulateur. 

Ce raisonnement conduit a recommander que, durant une periode de 
production excedentaire, le secteur public accumule des avoirs stran-
gers pour contrebalancer cette situation et, qu'au cours des annees, it 
transforme ses avoirs en capital national, par le biais d'importations. 
C'est exactement ce que font les principaux pays a production exceden-
taire. La seule difference, c'est que le Royaume-Uni etant presque 
autosuffisant; le parole au lieu d'etre converti en flux de consommation 
de biens (directement et par l'accumulation de capital imports) est au 
minimum percu comme etant transforme en parole a venir ou en sub-
stitut de parole. 

La question cle consiste a savoir si cet equilibrage peut etre laisse au 
secteur prive en l'absence de politique officielle visant a compenser les 
effets produits. Il est necessaire d'etudier ce que cela impliquerait. Tout 
d'abord, les recettes fiscales de l'Etat (le contrepoids a l'excedent 
exceptionnel et temporaire du solde du compte courant) libelees en 
livres augmenteraient. Il faudrait alors convertir en livres, sur le marche, 
les recettes et les devises etrangeres. Contrairement au cas neutre, la 
demande de livres augmenterait, poussant le taux de change. a la hausse. 

Dans le cas de la politique neutre (d'equilibre), le secteur public est 
gagnant grace a l'augmentation de ses recettes et a la baisse du BESP. 
Cependant, le benefice qu'en retirent les finances publiques est utilise 
afin d'accumuler des avoirs strangers (a des fins de clarte, admettons 
qu'il s'agisse de reserves de devises, bien qu'elles puissent titre consti-
tudes par d'autres avoirs strangers ou par une diminution de l'endette-
ment a l'etranger). En consequence, les besoins d'emprunt du secteur 
public (BESP) baissent tandis que la participation nationale a la dette 
interieure (fonds d'Etat et autres engagements du secteur public) 
demeure inchangee. Que ce passe-t-il par contre lorsque le secteur 
public n'accumule pas de devises etrangeres? Dans ce cas, le secteur 
public utilise ses devises etrangeres pour racheter ses propres dettes au 
secteur prive. La dette nationale baisse donc et se trouve remplacee 
dans le portefeuille des residents par des devises etrangeres (ou par 
d'autres avoirs strangers). Afin de lancer ce mouvement, it est possible 
que le taux de change ait besoin d'augmenter (ou que les taux d'interets 
interieurs aient besoin de baisser par rapport au rendement que l'on peut 
obtenir a l'etranger. De nouveau, it est remarquable que la richesse 
financiere du secteur prive demeure inchangee, a l'exception des gains 
ou des pertes en capitaux provoques par l'adaptation des portefeuilles. Il 
en est de meme de M3£, etant donne que ni les valeurs d'Etat, ni les 
devises etrangeres ne font partie de M3£5. En termes comptables, on 
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verrait tres nettement que excedent de la balance des paiements 
decoulant du commerce net du parole, qui revient au secteur public, est 
equilibre par les sorties de capitaux du secteur prive. 

Il est bien sar possible que le secteur public utilise ses recettes de 
change pour racheter les avoirs en livres detenus par des strangers. 
Dans ce cas, on sentirait egalement les effets du marche des changes (car 
les strangers seraient persuades de vendre des avoirs en sterling en 
echange « de dollars >9. Toutefois, les portefeuilles du secteur prive ne 
seraient pas touches. Mais, en general, le gouvernement ne saurait pas 
(jusqu'a ce que les donnees statistiques soient disponibles) si ce sont les 
portefeuilles detenus par des nationaux ou par des strangers qui sont en 
train de changer. Toutefois, ce qui est important, c'est que l'offre globale 
de la demande d'avoirs en livres se trouvent dans les portefeuilles, au 
Royaume-Uni ou a l'etranger, diminue a cause de l'impact du petrole sur 
le compte courant. B. est evident que les effets sur le taux de change 
dependent de l'elasticite de la substitution. Le taux de change neces- 
saire pour induire la substitution pourra, particulierement a court terme, 
etre tits important, a moins d'une modification des taux d'interet rela-
tifs, surtout que l'incidence du compte courant peut augmenter Pinter& 
qu'offrent les avoirs en livres aux operateurs du marche6. C'est ainsi 
qu'une politique de non-compensation pourra avoir des effets impor-
tants sur le marche des changes. 

Bien stir, la politique de neutralite est une politique d'intervention sur 
le marche des changes. Ce qui est propose, c'est d'utiliser une politique 
d'intervention generale (non seulement en termes d'accumulation de 
reserves) pour egaliser (etablir un prix moyen) le prix du petrole. II est 
evident qu'une intervention tres importante pourra etre necessaire pen-
dant le « sommet » de la production de petrole. 

Cette analyse peut etre utilisee pour traiter d'autres effets temporaires 
(ou, en principe, aussi bien a long terme) portant sur la demande d'avoirs 
libeles en livres. Par exemple, s'il y a une augmentation de la demande 
d'avoirs en livres pendant une periode d'excedents de l'OPEP, une 
politique de compensation de l'intervention (generalisee) pourra alors 
etre adopt& par les autorites, ce qui consistera tout simplement 
fournir les avoirs demandes et a acheter en retour les avoirs strangers. 

La possibilite d'intervention a grande echelle 
En principe, l'intervention, a quelque degre que ce soit, visant a faire 
baisser le taux de change, par rapport a ce qu'il serait autrement, est 
possible. Pour s'en convaincre, it n'est que d'observer l'accumulation 
massive d'avoirs strangers par l'OPEP. Toutefois, on fait souvent remar-
quer que l'intervention contrarie la monnaie et que la seule politique 
exterieure compatible avec un objectif monetaire interieur consiste a 
laisser flotter la monnaie. 
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Cela est faux. On a déjà vu qu'une politique de compensation par 
rapport aux excedents petroliers n'a pas necessairement d'effet sur la 
monnaie. C'est encore plus clair s'il s'agit d'une augmentation de la 
demande en avoirs libeles en Sterling par l'oPEP. En principe, le gouver-
nement peut fournir les avoirs en Sterling supplementaires et prendre en 
echange des avoirs strangers. M3£ n'est pas touchee. Meme lorsque 
l'augmentation de la demande se porte sur des depots bancaires en 
Sterling et que ces derniers sont cites par regalisation des comptes de 
change, la balance exterieure detenue en Sterling augmente. Cela ne fait 
pas partie de l'offre interieure de monnaie, ni partie de Mela ne fait pas 
partie de l'offre interieure de monnaie, ni partie de M3£ ou de M3. C'est 
encore plus vrai lorsque des valeurs sont vendues a des strangers pour 
obtenir des devises etrangeres, au quel cas la sterilisation n'est pas 
seulement possible mais est automatique. 

Le probleme, ou celui que l'on suppose, est ailleurs. Quand le gouver-
nement intervient, il peut ne pas savoir s'il effectue des transactions 
avec des detenteurs d'avoirs qui sont strangers ou qui sont des 
nationaux. Dans le dernier cas, il est possible qu'ils prennent des devises 
etrangeres du secteur interieur et les replacent avec des depots M3£. 
M3£ augmente, tandis que M3 reste inchange. 

Pour bien comprendre cette question, il est important de se situer dans 
la bonne perspective. Une politique de non-intervention en periodes 
d'excedents du compte courant peut signifier que les residents interieurs 
transferent vers l'exterieur des soldes de M3£ en devises etrangeres. 
Une fois de plus, M3 n'est pas touchee. L'incidence sera vue comme 
&ant une contribution exterieure negative a la monnaie. Il va de soi que, 
si cela ne se produit pas, ce sera peut-titre utile pour atteindre l'objectif 
de M3£. Toutefois, c'est une curieuse maniere de controler la monnaie 
que de pousser le secteur prive a detenir des devises etrangeres. Si elles 
sont facilement echangeables, il est peut-titre naturel de viser M3 plutot 
que M3£; dans ce cas, l'incidence disparait. Il ne faut surtout pas en 
conclure qu'une intervention sterilisee est impossible, meme a grande 
echelle. 

En fait, on peut dire que le probleme de la sterilisation de l'interven-
tion est aussi facile ou difficile que celui du controle de la masse mo-
netaire interieure. L'intervention ne fait que peu de difference en elle-
meme. Par contre, elle peut avoir des effets indirects tres importants. 
Notamment, un taux de change &eve peut induire des effets exterieurs 
negatifs sur la monnaie, bien qu'il soit difficile de predire comment. Cela 
peut avoir egalement des effets sur l'activite et sur les prix qui affectent la 
monnaie. Toutefois, la question de savoir si une politique de taux de change 
&eve est souhaitable dans de telles conditions est une tout autre question, 
qui &passe de beaucoup la faisabilite de l'intervention sterilisee. 

Enfin, la politique de neutralisation qui a tits decrite, bien qu'elle 
necessite une intervention a grande echelle, est tits differente d'une 
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politique qui consiste a fixer le taux de change en fonction d'un objectif. 
Ce qui est propose, c'est que toutes les perturbations connues soient, 
dans la mesure du possible, neutralisees. Ceci mis a part, le taux de 
change devrait rester flottant. Ainsi, le marche ne donnerait pas 
d'indications a sens unique qui sont prejudiciables et qui affectent la 
monnaie tandis que les nationaux achetent et vendent des devises etran-
geres. Il ne faut pas considerer que les problemes associes aux taux de 
change fixes ou aux objectifs impliquent qu'une intervention n'est 
jamais justifide. 

Le principal danger, c'est qu'une telle politique ne donne pas les 
resultats escomptes parce que les operateurs du marche pourraient 
l'anticiper, et parce que les elasticites pertinentes pourraient etre &en-
dues. Il y a egalement des cas ou l'on peut s'attendre a ce que les 
marches « se redressent o sans intervention. Toutefois, l'intervention, si 
elle est pratiquee, ne ferait pas de mal. Enfin, si les marches sont aussi 
imparfaits qu'ils le semblent, cela pourra leur etre profitable dans la 
mesure ou it est souhaitable d'avoir un taux de change plus bas. 

Conclusion 
Nous venons de decrire une politique de neutralisation qui, si elle avait 
ete suivie, aurait permis de compenser quelques-uns des effets du 
petrole sur l'economie, sinon tous. Une politique de non-compensation 
semble produire, en pratique, d'importantes oscillations du taux de 
change, et ce particulierement A la hausse si elles se combinent avec une 
deflation interieure et le desequilibre sur le plan mondial. A court terme, 
ces oscillations provoquent des flux compensatoires de capitaux. A long 
terme, les adaptations se produisent tits probablement par le compte 
courant (au fur et a mesure que les exportations baissent et que les 
importations augmentent a la suite d'une augmentation du taux de 
change reel). Cela a des effets prejudiciables sur l'economie reelle. Il 
n'est pas necessaire de vivre avec le « mal hollandais >>. 

Notes 
Cet exposé a ete presente dans le cadre du symposium intitule « Enseignements des 
experiences macro-economiques recentes de l'Europe et de l'Australie » organise par la 
section de recherche macro-economique de la Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada, A Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

La contribution nette au PIB est evaluee A partir de la methode employee par le Tresor. 
Elle suppose que les ressources en main-d'oeuvre utilisees pour la production en Mer 
du Nord auraient d'autres emplois. La contribution brute serait autrement plus impor-
tante, comme le montrent des chiffres portant sur la valeur totale de la production 
(c'est-A-dire, A peu pros deux fois plus importante). 
Plusieurs projections situent la production de Wrote en 1990 A environ 70 millions de 
tonnes au lieu de 100 millions (tableau 14-1). Cette baisse a des incidences importantes, 
particulierement sur les projections concernant les echanges nets. 
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II y a eu un &bat quant A savoir si le Royaume-Uni s'etait «adapte » au premier choc 
petrolier en 1976. (C'est la base des calculs de MM. Forsyth et Kay.) Cependant, it 
s'agit d'un detail. Compte tenu des perspectives connues, c'aurait ete une erreur que de 
s'adapter. 

II est bon de souligner qu'une politique de compensation aurait ete plus sure si la 
deflation (et l'inflation) n'avait pas ete voulue. II est vraisemblable que si le secteur 
prive avait ete suffisamment rationnel pour ne pas tenir compte d'une perturbation de 
sa marge d'autofinancement, it aurait ete tout aussi rationnel de ne pas tenir compte 
d'une strategie de compensation. 

Si le secteur prive achetait des devises etrangeres avec les depots en MU, MM 
chiffrerait, mais pas M3. 

Il y a donc trop d'effets sur le BESP. L'effet est toutefois ambigu selon qu'on interprete 
un BESP faible comme un signal voulant dire que l'inflation baissera ou que les taux 
d'interet chuteront. 
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15 

Le gaz naturel dans Peconomie des Pays-Bas 

MICHAEL ELLMAN 

Le secteur du gaz naturel aux Pays-Bas : 
importance et poids economique 

A la fin des annees 1950, on decouvrait un gisement de gaz naturel tits 
important dans le nord de ce pays. L' exploitation en commenca en 1963. 
Depuis, d'autres petits gisements de gaz ont ete decouverts a l'interieur 
des terres et en mer. On a egalement trouve du parole, a terre et en mer, 
qui commence a etre exploite. A partir du milieu des annees 1960 
jusqu'au debut des annees 1970, la production de gaz a progresse tres 
rapidement. Des le debut, les Pay s-Bas ont exporte une grande partie de 
leur production totale et, entre 1975 et 1981, les exportations ont &passe 
la consommation interieure. Les prix a l'exportation sont maintenant 
indexes au prix mondial. Les quantites produites et exportees ont atteint 
leur plus haut niveau en 1976. La consommation nationale, en termes de 
quantite, est actuellement inferieure de 12 % par rapport au niveau 
record de 1976. II est prevu qu'elle restera ainsi jusque dans le courant du 
siecle prochain. Les quantites exportees ont baisse d'environ 18 % par 
rapport a leur plus haut niveau. Dans le cadre des contrats en vigueur, les 
exportations resteront elevees jusqu' A la fin de cette decennie et 
baisseront ensuite rapidement apres 1995 pour cesser aux environs de 
l'an 2000. Les Pays-Bas ont desormais &passe le point maximum 
d'exploitation d'une ressource naturelle quantitativement importante 
mais limit& et qui leur apporte une rente importante. En fait, cette 
exploitation est sur son declin. Les Pays-Bas ont déjà encaisse les effets 
que cite l'arrivee soudaine d'une nouvelle source de revenu important. 
Its doivent maintenant s'adapter a la disparition de ces revenus. 

La production de gaz naturel represente actuellement environ 7,5 % 
du revenu national des Pays-Bas. C'est une proportion beaucoup plus 
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importante que celle que represente le parole et le gaz de la Mer du 
Nord dans le revenu national du Royaume-Uni (voir l'article de 
M. Allsopp dans cet ouvrage). Les exportations de gaz naturel repre-
sentent environ 8 % des exportations visibles. Ce secteur genere envi-
ron les deux tiers de tous les profits de l'economie. De plus, le gaz 
naturel rapporte au gouvernement central environ un cinquieme de ses 
recettes. Les tableaux en annexe fournissent quelques statistiques 
pertinentes. 

Debat anterieur 

Cette question m'interesse depuis le milieu des annees 1970. J'ai publie a 
ce sujet un article dans le « English Journal » (Ellman, 1977) qui avait 
pour but d'avertir les Britanniques que le fait de disposer de reserves 
importantes de gaz et de petrole dans la Mer du Nord ne mettrait pas fin 
aux problemes du Royaume-Uni. A cette époque, beaucoup voyaient 
dans le petrole et le gaz de la Mer du Nord une come d'abondance qui 
guerirait 0 le mal anglais », cette affection chronique et debilitante. Mon 
article allait a l'encontre de ce point de vue. Rien de ce qui s'est passé 
depuis ne m'a conduit a changer d'opinion sur cette question. 

J'ai par la suite, en 1980, donne une conference au Mexique (Ellman, 
1981) sur ce sujet. Elle voulait attirer l'attention des decideurs politiques 
du Mexique sur les problemes economiques qui pouvaient surgir d'un 
developpement rapide de I'industrie petroliere. Le parole, disais-je, 
n'est pas necessairement un bienfait absolu. Rien de ce qui s'est passé 
dans ce pays depuis ne m'a fait changer d'opinion. 

Au cours des dernieres annees, les milieux universitaires ont beau-
coup etudie ('impact economique que peut avoir un secteur de res-
sources naturelles generales des revenus importants. En 1984, les 
numeros de mars et de juin du Economic Journal ont publie deux articles 
sur « le mal hollandais ». Ce ne sont que deux des plus recentes com-
munications sur ce sujet. La plupart de ces articles sont bien stir des 
exercices de taxonomie. Its font une classification des differentes 
manieres dont un secteur produisant un revenu, qui n'emploie pratique-
ment personne et qui a un impact important sur les exportations nettes, 
peut affecter l'economie. Cette question interesse egalement beaucoup 
les decideurs de politiques des pays oti l'on pense qu'elle est pertinente 
comme par exemple la Nouvelle-Zelande, l'Australie, le Mexique et la 
Norvege. 

Y a-t-il «un mal hollandais »? 

Il est bon de rappeler, au milieu de toutes les discussions sur le « mal 
hollandais », que les economistes et les decideurs politiques hollandais 
sont en general tres sceptiques quant a la pertinence de ce diagnostic sur 
les problemes economiques de leur pays. II ne s'agit donc pas seulement 
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d'une question de sernantique. La question est de savoir si reconomie 
hollandaise a ete 'tenement touch& comme on le dit dans la litterature 
internationale. 

Aux Pays-Bas, la doctrine officielle impute l'essentiel de tous les 
problemes economiques d'opinion interne auxquels fait face ce pays aux 
syndicats et de leur approche aux negociations salariales. D'apres cette 
explication, ce sont les augmentations tres importantes des salaires, au 
cours des annees 1960 et 1970, qui ont affaibli la competitivite de l' econo-
mie hollandaise, l'emploi, le marche et qui, en faisant augmenter les 
impots directs et les prelevements de securite sociale, ont detruit la 
viabilite de l' etat providence. 

En 1982, M. van Rijckeghem a mis en question l'existence meme < du 
mal hollandais ». Tout d'abord, les Pays-Bas ont connu dans les annees 
1970 et 1980 une experience semblable a celle d'un certain nombre 
d'autres petits pays d'Europe occidentale tels que la Belgique, la Suede 
et le Danemark. Il est donc inutile de faire appel a un element qui serait 
propre aux Pays-Bas pour expliquer la mauvaise performance de ce 
pays. Deuxiemement, l'augmentation du taux nominal de change dans 
les annees 1970 a ete largement compensee par une baisse des prix 
relatifs. Ainsi donc, la competitivite internationale de la Hollande n'a 
pas souffert. 

Le premier argument est en partie fonde. Neanmoins, it faut se rap-
peler qu'aux Pays-Bas, la deterioration des tendances a ete exception- 
nellement marquee. Au cours des annees 1950 et 1960, la croissance des 
Pays-Bas etait l'une des plus importantes des pays de l'ocDE. D'autre 
part, ce pays connaissait pratiquement le plein emploi permanent. 
Actuellement, sa croissance est tres faible et son taux de ch6mage est le 
troisieme des pays de l'oCDE. En ce qui a trait au deuxieme argument, it 
depend beaucoup des donnees qui sont utilisees et tout particulierement 
de la periode annuelle de reference sur laquelle on se base. En prenant 
1970 comme armee de reference, et les coats unitaires de main-d'oeuvre 
dans le domaine manufacturier, a la fin de 1976, ces memes coats avaient 
subi une deterioration de 15 % par rapport aux pays concurrents (0cDE, 
1984, p. 19). De 1970 a 1976, le taux nominal de change du florin a 
augmente de 30 %. Cette augmentation reelle, diminuee des prix a la 
consommation a ete de 25 % (Advies, 1983, p. 19). C'est entre 1970 et 
1977 que les effets du gaz naturel sur la balance des paiements se sont fait 
sentir le plus rapidement (ibid., p. 18). L'augmentation reelle tits mar- 
quee du florin au debut des annees 1970 a porte un coup tits sensible au 
secteur concurrentiel de reconomie sur le plan international et a acce-
lere revolution structurelle. 

La macro-economie et la repartition des revenus 
Alors que les &bats sur le < mal hollandais » a r &ranger ont porte sur 
les effets macro-economiques des revenus du gaz, en Hollande, ils ont 
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surtout porte sur la question de la repartition des revenus. Tout d'abord 
se pose la question, qui etait tres importante voici quelques annees, de la 
repartition des revenus entre les societes qui ont decouvert le gaz et 
l'Etat. Les sommes sont considerables pour les societes et comme pour 
l'Etat. Ensuite s'est posee la question du prix de vente du parole aux 
pays importateurs. Le gouvernement hollandais a bien stir essays de 
faire monter le prix du parole exports aussi haut que possible. C'est 
evidemment tres populaire aupres des electeurs car c'est le prix que les 
strangers doivent payer. Apres les deux chocs petroliers, les contrats 
l'exportation ont ete renegocies pour correspondre aux nouvelles condi-
tions du marche. La question du prix de vente au detail s'est egalement 
posee. Il s'agit la d'un choix politique tres &kat, car le prix de vente au 
detail du gaz represente un poste important du budget des ménages. 
Enfin, on s'est demands s'il fallait ou non fixer un prix moindre pour les 
secteurs grands consommateurs d'energie. 

Les Pays-Bas ont un secteur agricole important. L'une des activites 
de ce secteur est l'horticulture qui se consacre essentiellement aux 
cultures maraicheres sous serre. La consommation d'energie est pour 
elle un coat de production important. Le gouvernement a pris des 
mesures de transition pour diminuer les effets des chocs petroliers, avec 
l'augmentation des prix mondiaux, sur ce secteur. Ces mesures ont ete 
jugees raisonnables par les Hollandais. Au sein de la Communaute 
economique europeenne, certains de nos partenaires ont pergu ces 
mesures d'une maniere tits differente et se sont plaints de l'avantage 
injuste sur le plan de la competitivite dont beneficieaient ainsi les hor-
ticulteurs de ce pays. 

Points de vue officiels sur les effets macro-economiques 

Les questions portant sur la repartition des revenus ont domino le debat 
public sans, neanmoins, occulter completement les questions macro-
economiques. Le point de vue officiel le plus recent sur la politique du 
gaz leur accorde beaucoup d'attention et en souligne les effets impor-
tants negatifs (Advies, 1983). Meme si le bien-titre general du pays est 
sensiblement plus eleve qu'il ne le serait sans les revenus du gaz naturel, 
it y a neanmoins des problemes causes par la fagon dont ces revenus ont 
ete depenses. Ces problemes portent sur le taux de change, l'emploi 
dans le secteur public, les paiements de transfert, les salaires reels et les 
importations. 

L'augmentation sensible de la valeur du florin au debut et au milieu 
des annees 1970 s'est produite en meme temps que celle rapide de la 
valeur de la production de gaz naturel. Il est toutefois difficile de mesurer 
l'incidence qu'ont eu les revenus du gaz naturel sur le taux de change par 
rapport a celle d'autres elements — comme, par exemple, les politiques 
independantes de la banque centrale. L'idee d'une devise forte est tres 
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repandue et recueille une large adhesion. La Hollande faisait partie du 
bloc de l'or » dans les annees 1930. La banque centrale accorde beau-

coup d'importance a l'opinion qui souhaite une devise forte. Elle dis-
pose egalement d'une grande independance dans le choix d'une 
politique monetaire. Quoi qu'il en soit, le gaz naturel a sans aucun doute 
joue un role important sur le resultat du compte courant. 

Dans l'autre communication que j'ai faite a ce symposium et qui porte 
sur l'experience macro-economique des Pays-Bas (document 3), j'ai 
souligne qu'il y a eu une augmentation sensible et importante du nombre 
d'emplois dans le secteur public au cours des annees 1970. Il est difficile 
de penser que cette augmentation aurait pu avoir une telle ampleur, ou se 
poursuivre aussi longtemps, sans les recettes et l'optimisme que le 
gouvernement puisait dans le secteur de l'energie. De plus, au debut des 
annees 1970, au moment ou les effets de l'augmentation des revenus de 
gaz naturel se faisaient le plus rapidement, on a etendu et rendu plus 
genereuses pendant une certaine periode les dispositions juridiques qui 
regissaient le systeme des paiements de transfert. 11 ne fait aucun doute 
que c'est l'augmentation rapide des revenus du gaz naturel, que per-
cevait le gouvernement, qui a facilite ce relachement. De plus, ces 
rentrees supplementaires dans le pays et dans le budget de l'etat ont 
provoque une augmentation des salaires reels. Les importations ont 
egalement augmente grace ace revenu supplementaire. En Hollande, on 
admet en general que les importations representent entre la moitie et les 
deux tiers des revenus du gaz nature'. 

Les importations supplementaires, avec !'incidence du taux de 
change, !'augmentation de l'emploi dans le secteur public, l'augmenta-
tion des paiements de transfert et les salaires reels, ainsi que des emits 
d'energie plus eleves, ont eu des effets structurels importants. Le sec-
teur du gaz naturel fonctionne comme un « OPEP national ». Avec !'aide 
des travailleurs syndiques, it a fait diminue les profits du secteur con-
currentiel au niveau international. Cela a joue un role important dans le 
&din du secteur du marche au cours des annees 1970. 

Une recession trop expliquee 

C'est une grande erreur que de faire porter au gaz naturel tous les 
problemes de l'economie hollandaise. La baisse marquee des taux de 
croissance des pays de l'ocDE a des consequences tits importantes 
pour un pays qui exporte la moitie de son revenu national. L'augmenta-
tion rapide des prestations sociales a egalement eu des consequences 
inattendues. De fawn generale, it est difficile d'expliquer de maniere 
convaincante les annees 1970 et 1980 par les effets du gaz naturel sur 
l'economie car la stagnation est un phenomene surexplique (Pen, 1983). 
Divers phenomenes inter-relies peuvent servir a expliquer la stagnation. 
Ce sont le surinvestissement, le multiplicateur negatif du budget equi- 
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Libre, la tendance inflationniste d'une economie capitaliste moderne, les 
politiques monetaires et fiscales a caractere restrictif, la baisse de la 
rentabilite, « le mal hollandais », la croissance du secteur public et les 
fluctuations du prix des marchandises. 

Pour tirer la situation au clair, it serait souhaitable d'isoler les effets 
macro-economiques du gaz naturel en procedant a une simulation a 
partir d'un modele fiable. M8me si la Hollande a de bons modeles macro-
economiques et une longue tradition de conception de modeles, une 
simulation ne peut donner de reponses sans ambiguIte. La precision et la 
fiabilite des modeles ont fait l'objet de vives critiques au cours des dix 
dernieres annees. Les critiques emanent d'economistes du monde uni-
versitaire et l'incapacite des modeles a prevoir les grands tournants ont 
diminue la confiance que leur portait le public. Quanta la confiance des 
responsables envers ces modeles, elle a ete amoindrie car ils n'accor-
dent pas beaucoup de poids aux elements predominants de la vision 
officielle du fonctionnement de l'economie. De plus, ces modeles ne 
pouvaient que saisir les effets d'un choc majeur. Dans la mesure ou l'on 
supposait qu'il ne s'agissait pas d'un choc majeur, c'est-à-dire que les 
relations de comportement des modeles etaient valables aussi bien pour 
les variations marginales que pour les variations majeures, ils perdaient 
de leurs interets. Ainsi, it est impossible de donner des estimations 
precises et fiables de I'impact du gaz naturel sur des variables macro-
economiques telles le taux de croissance et le taux d'emploi. 

Les evolutions recentes 

11 est interessant de rappeler les evolutions les plus recentes qui se sont 
produites dans le secteur du gaz naturel aux Pays-Bas. Les reserves 
sures se sont revelees sensiblement plus importantes. Les reserves 
probables devraient, d'apres les dernieres evaluations, etre suffisantes 
pour satisfaire a la consommation nationale actuelle pendant encore 
environ 60 ans. Ainsi, l'exploitation du gaz naturel aura probablement 
dure pres d'un siecle. L'augmentation des reserves evaluees a conside-
rablement diminue le probleme du « dos d'ane >>. En outre, on a 
decouvert du petrole qui est deja exploite. En 1983, la Hollande pro-
duisait 12 % de sa consommation de parole. D'ici le milieu de la pro-
chaine decennie, elle en produira 25 %. 

Nous pourrions croire, a la lumiere du debat international sur le « mal 
hollandais 0, que le gouvernement de ce pays est tres inquiet des effets 
nefastes possibles que les revenus supplementaires du parole et du gaz 
naturel pourraient engendrer. En realite, it est tits heureux; en effet, it a 
besoin de cet argent. 

Au cours des annees 1970, le gouvernement a commence a planifier 
l' importation de ressources energetiques, particulierement de gaz 
naturel, sur une grande echelle. Cela decoulait des previsions qui preva- 
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laient a repoque sur revolution des prix et des reserves. La reflexion 
actuelle est tres differente. Tout le monde se rend compte que le prix du 
gaz peut monter ou baisser. De plus, les evaluations de reserves sores 
ont augmente. C'est pourquoi les projets d'importation de gaz naturel 
d'Algerie, du Nigeria et de !'Union sovietique ont ete abandonnes. Les 
seules importations qui sont faites viennent de Norvege et representent 
actuellement environ 6 % de la consommation nationale. Le volume de 
gaz que la Norvege doit encore livrer, aux termes du present contrat, 
represente une am& de consommation pour les Pays-Bas. 

La modification de la politique d'importation a entraine une modifica-
tion de la politique d'exportation. Le gouvernement est tres favorable, 
comme it retait avant le premier choc petrolier, a !'augmentation des 
exportations de gaz naturel. negocie en ce moment avec ses voisins un 
elargissement des contrats d'exportation qui se seraient autrement ter-
minds a la fin des annees 1990. 11 negocie egalement un contrat d'expor-
tation avec le Royaume-Uni. 

La consequence de ces phenomenes — augmentation de revaluation 
des reserves sures, decouvertes de gisements petroliferes, abandon des 
projets d'importation de gaz en grandes quantites, augmentation des 
exportations de gaz — est d'avoir facilite la gestion du passage vers un 
avenir sans gaz. 1.1 est evident qu'une grosse production de courte duree 
peut avoir un effet ephemere. Si le « dos d'ane » devient un plateau, les 
effets pervers en sont reduits. A l'heure actuelle, le spectre d'une 
Hollande abandonnee d'ici la fin du siècle comme une ville miniere aux 
ressources epuisees s'est presque evanoui car les nouvelles donnees 
reportent au siecle prochain repuisement des ressources en gaz naturel 
et en parole. 

Outre ces elements positifs, de nouveaux problemes ont surgi. La 
balance des paiements et les recettes publiques sont devenus tres sensi-
bles a cause des fluctuations, de volumes et en prix, des exportations de 
gaz naturel. En Hollande, les contrats a !'exportation sont lies au prix 
mondial du petrole et permettent, dans certaines limites, de fixer cer-
tains volumes en fonction de la demande etrangeres sur les marches. 
Ainsi, une recession sur ces marches declenche un mouvement procycli-
que sur les recettes publiques. Cela accentue les effets du mouvement 
procyclique sur les finances publiques et diminue la marge de 
manoeuvre fiscale des politiques de stabilisation. 

Quelques questions de politique 

La politique actuelle du secteur du gaz naturel, dans sa dimension 
macro-economique, a pour objet d'en tirer les avantages evidents 
(exportations et recettes plus elevees) tout en evitant les problemes 
macro-economiques. Par exemple, on pense maintenant qu'une trop 
forte partie du revenu supplementaire a ete affectee, au cours des annees 
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1970, a la consommation et trop peu a l'investissement. La politique 
actuelle a pour but d'augmenter la part de ces revenus qui sont investis. 
Cela prend plusieurs formes. L'un est l'investissement a l'etranger. Les 
Pays-Bas sont des creanciers importants au plan international, et ont des 
sorties regulieres de capitaux. Ces investissements produisent des 
revenus qui, si tout se passe bien, seront un substitut au gaz naturel du 
sous-sol et en terme de biens. Les investissements aux Pays-Bas sont 
largement subventionnes. L'impot sur les societes a ete diminue, pas-
sant de 48 a 43 %. Les contributions sociales versees par les employeurs 
ont ete reduites. Tout cela pour attirer les investissements. 

Comme nous l'avons déjà dit, les Pays-Bas ont fait face pendant la 
premiere moitie des annees 1970 a des reevaluations nominales et reelles 
importantes qui decoulaient en partie de ]'augmentation rapide des 
revenus du gaz naturel. Ces dernieres annees, les Pays-Bas vivent une 
depreciation reelle en &pit d'une devise stable et forte par rapport a 
celle de ses principaux partenaires economiques. Cela est dO a une 
augmentation des salaires tres inferieure a ce qu'elle est chez la plupart 
de ses concurrents. De 1979 a 1983, la depreciation reelle a ete de 12 %. 
C'est un excellent resultat pour un pays qui beneficie d'un important 
surplus, en augmentation, de sa balance des paiements. 

Les cycles politiques sont une des caracteristiques interessantes du 
cas hollandais en ce qui concerne le gaz naturel. Its ont joue un role 
important pour le gaz, comme on peut le constater en observant les 
attitudes du gouvernement vis-à-vis des exportations. Lorsqu'on a 
commence a decouvrir du gaz a la fin des annees 1950, on pensait que 
l'energie nucleaire prendrait rapidement la releve et rendrait l'energie 
extremement bon marche. En consequence, on pensait qu'il etait neces-
saire de vendre autant de gaz que possible avant qu'il ne devienne sans 
valeur. 

Apres le premier choc petrolier de 1973-1974 et en partie sous 
l'influence du Club de Rome, le gouvernement hollandais decida que le 
gaz naturel domestique etait une ressource de tres grande valeur qui 
devait etre economisee pour l'avenir. On a pense que le prix de l'energie 
ne pouvait qu'augmenter. C'est pourquoi le gouvernement s'interessa 
beaucoup moths aux contrats d'exportation. Cette prise de position fut 
contort& par le second choc petrolier de 1978-1979. Non seulement on 
prevoyait de renouveler les contrats en vigueur lorsqu'ils viendraient 
&Mance, mais egalement de proceder a des importations massives. Au 
debut des annees 1980, la recession fit baisser les prix et les volumes avec 
des consequences tres serieuses sur le budget de l'Etat. L'on renversa la 
politique, la plupart des projets d'importation furent annules et l'on 
chercha a elargir les contrats d'exportation existants ainsi qu'a trouver 
de nouveaux debouches. Dans ]'ensemble, le gouvernement a agi 
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comme un speculateur aux effets desequilibrants. I1 ne manifestait 
aucun interet lorsque le marche etait fort et les exportations faciles 
conclure; it essayait d'augmenter ses exportations quand le marche etait 
faible et la concurrence forte. 

Enfin, j'aimerais attirer l'attention sur l'importance de la periode 
pendant laquelle se font sentir les effets d'importantes decouvertes de 
gisements d'energie. Une periode d'exploitation relativement courte 
marquee par une « pointe » peut creer un effet ephemere de ville miniere 
champignon pour tout un pays. Cela peut etre tres desagreable. Par 
contre, si l'on peut etaler les effets sur un siècle avec un long plateau, les 
consequences macro-economiques qui en decouleront seront beaucoup 
moins perturbantes. 

Quand les revenus du gaz naturel diminuent, la structure des autres 
secteurs de l'economie doit refaire place a des biens et des services 
echangeables, afin de compenser pour la perte des exportations et des 
importations de substitution. C'est ce qu'essaie de reussir le gouverne-
ment hollandais par le biais d'une depreciation efficace du florin (en 
maintenant un taux d'augmentation des salaires inferieur a celui de ses 
partenaires commerciaux), en encourageant la recherche et l'exploita-
tion de nouveaux gisements de gaz et de parole, en diminuant le nombre 
d'emplois dans le secteur public et les avantages qui y sont attaches et en 
accordant une plus grande liberte au secteur prive (voir a ce sujet mon 
article sur l'experience micro-economique recente des Pays-Bas). Ces 
remedes sont, sans aucun doute, desagreables a cause de la baisse du 
salaire reel, des prestations reelles d'assurance sociale et des prestations 
de bien-titre social qu'ils impliquent. Jusqu'a present, les resultats sont 
mitiges. Les cotits relatifs ont baisse de facon sensible et la rentabilite 
s'est bien amelioree. Cependant, la croissance est faible et le chomage 
continue d'augmenter. 

Conclusion 
Au cours de la premiere moitie des annees 1970, les Pays-Bas etaient 
l'exemple de ce qu'il ne fallait pas faire face a une augmentation impor-
tante et soudaine d'un revenu de situation. Les Pays-Bas seront-ils, dans 
les annees 1980, un exemple de ce qu'il faut faire pour s'adapter a une 
baisse des revenus de situation? Il est trop tot pour le dire. Cela dependra 
de la mesure dans laquelle le secteur prive repondra aux possibilites qui 
existent et aux elements exterieurs. L'augmentation de la production de 
petrole, des reserves sures de gaz et des exportations nettes et planifiees 
de gaz diminueront l'importance des modifications structurelles a effec-
tuer au cours des annees 1980 et 1990. 
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Annexe 

TABLEAU 15-Al Ventes interieures de gaz naturel, 1963-1992a 
(milliards de metres cubes) 

1963 0,8 1978 44,0 
1964 1,1 1979 43,3 
1965 1,9 1980 39,6 
1966 3,3 1981 37,7 
1967 5,9 1982 35,5 
1968 9,6 1983 38,5 
1969 14,0 1984 38,5 
1970 20,0 1985 37,7 
1971 25,9 1986 37,4 
1972 34,0 1987 36,6 
1973 38,1 1988 34,0 
1974 40,7 1989 34,0 
1975 41,4 1990 34,0 
1976 42,9 1991 34,0 
1977 43,7 1992 34,0 
Source : Gasunie jaarverslag 1983, Groningen, 1984, p. 20. 
Note : a Les chiffres sont extraits d'un graphique. 11 est donc inevitable que certains 

soient inexacts. 

TABLEAU 15-A2 Exportations de gaz naturel, 1963-1992a 
(milliards de metres cubes) 

1963 0,2 1978 44,4 
1964 0,2 1979 48,8 
1965 0,4 1980 47,4 
1966 0,5 1981 42,6 
1967 1,5 1982 34,0 
1968 4,4 1983 34,8 
1969 7,4 1984 33,3 
1970 11,1 1985 31,8 
1971 17,0 1986 30,0 
1972 23,7 1987 30,0 
1973 31,1 1988 30,0 
1974 40,7 1989 30,0 
1975 45,9 1990 30,0 
1976 50,3 1991 30,0 
1977 50,0 1992 30,0 
Source : Gasunie jaarverslag 1983, Groningen, 1984, p. 22. 
Note : a Les chiffres sont extraits d'un graphique. 11 est donc inevitable que certains 

soient inexacts. 
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TABLEAU 15-A3 Taux de change reel et nominal du florin 
(moyennes annuelles, 1977 = 100) 

1970 1977 1979 

Taux de change nominal 

Taux de change reel 
(taux nominal moms l'augmentation relative 
des salaires dans le secteur manufacturier) 

78,0 

80,8 

100,0 

100,0 

104,9 

100,9 

Source : Miljoenennota 1984, La Haye, 1983, p. 30. 

TABLEAU 15-A4 Gaz naturel et balance des paiements 
(milliards de florins) 

Annee 

Revenu 
national 

net 

Balance 
des 

paiements 

Effet direct 
du gaz 

naturela 

Effet net 
du gaz 

naturelb 

Balance des 
paiements avec 

correction 
pour l'effet 
net du gaz 

naturel 

1964 65,0 -0,1 -0,2 - - 
1965 62,5 0,1 -0,2 - 
1966 67,8 -0,7 -0,1 - - 
1967 74,7 -0,3 0,1 0,04 -0,3 
1968 82,7 0,3 0,5 0,2 0,1 
1969 93,9 0,1 1,0 0,4 -0,3 
1970 105,4 -1,7 1,4 0,6 -2,3 
1971 118,7 -0,4 2,1 0,8 -1,2 
1972 134,5 4,3 2,7 1,1 3,2 
1973 154,9 6,7 3,9 1,6 5,1 
1974 174,7 6,0 10,7 4,3 1,7 
1975 189,3 5,2 10,2 4,1 1,1 
1976 218,3 7,6 12,7 5,1 2,5 
1977 251,1 2,1 14,1 5,6 -3,5 
1978 270,0 -2,4 12,9 5,2 -7,6 
1979 286,3 -3,5 17,4 7,0 -10,5 
1980 302,4 -5,2 22,5 9,0 -14,2 
1981 313,6 7,8 30,5 12,2 -4,4 
1982 327,2 9,6 31,3 12,5 -2,9 

Source : Advies aardgasbeleid, SER, La Haye, 1983, p. 18. 
Notes : a Substitution des exportations et des importations moins les importations pour 

l'industrie du gaz naturel. 
b Effets directs corriges des importations supplementaires &coolant du revenu 

supplementaire produit par le gaz naturel. 
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TABLEAU 15-A5 Recettes du gouvernement provenant du gaz naturel 

Annee 
En millions 
de florins 

En % 
du revenu 

national net 

En % 
des recettes brutes 

de l'Etat 

1964 24 0,04 0,16 
1965 13 0,02 0,08 
1966 29 0,04 0,15 
1967 97 0,13 0,45 
1968 220 0,27 0,91 
1969 404 0,43 1,47 
1970 604 0,57 1,91 
1971 908 0,76 2,41 
1972 1 220 0,91 3,11 
1973 1 678 1,08 3,72 
1974 2 777 1,59 5,61 
1975 5 187 2,74 8,99 
1976 7 422 3,40 11,02 
1977 8 752 3,49 11,41 
1978 8 670 3,21 10,39 
1979 9 769 3,41 11,27 
1980 13 920 4,60 14,60 
1981 19 000 6,00 19,11 
1982 19 700 5,97 19,41 
1983 180 000 5,30 17,4 
1984 18 350 5,10 17,0 
1985 17 600 4,6 15,9 
1986 16 600 4,3 14,2 
1987 15 900 4,0 12,8 
1988 14 800 3,6 11,3 
Sources : Advies aardgasbeleid, SER, La Haye, 1983, p. 12, pour 1964-1983; 

Miljoenennota 1984, La Haye, 1983, p. 147, et estimations de l'auteur pour 
1984-1988. 

TABLEAU 15-A6 Recettes publiques provenant du gaz naturel : 
evaluation et resultats (milliards de florins) 

1980 1981 1982 1983 1984 
Evaluation du 

budget de 1979 10,1 10,3 10,8 11,2 
budget de 1980 11,8 13,1 14,8 14,3 13,6 
budget de 1981 16,8 19,7 22,4 23,3 
budget de 1982 24,7 28,4 31,2 
budget de 1983 20,0 21,2 
budget de 1984 18,3 18,3 

Resultat 12,1 18,1 19,8 
Source : Miljoenennota 1984, La Haye, 1983, p. 41. 
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Note 
Cet exposé est la version &rite d'une communication orate donne au cours du sym-
posium intitule « Enseignements des experiences macro-economiques recentes recentes 
de l'Europe et de l'Australie >> organise par la section de recherche macro-economique de 
la Commission royale d'enquete sur l'union economique et les perspectives de developpe-
ment du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 
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Resume des discussions portant 
sur la reaction macro-economique 
au choc entre les taux de change reels 
et les exportations 

BRIAN L. SCARFE 

Cette partie traite de la fawn dont les politiques macro-economiques 
suivies par les petites economies ouvertes peuvent le mieux reagir a une 
augmentation, permanente ou temporaire, du prix reel sur les marches 
mondiaux des exportations de produits de base tels le petrole brut, le gaz 
naturel ou les metaux bruts. D'un point de vue technique, c'est une 
question differente de celle visant a determiner comment ils devraient 
reagir a la decouverte d'une importante nouvelle ressource. Neanmoins, 
ces deux questions sont intimement liees. En effet, c'est l'augmentation 
reelle des prix qui peut stimuler les activites de prospection ou faire 
augmenter le coat des activites et non pas des sources connues d'appro-
visionnement (a condition bien sar que ces prix reels puissent etre 
repercutes jusqu'aux producteurs ou jusqu'aux producteurs potentiels 
sous forme d'augmentations reelles et/ou en prix de reserve — le prix 
des stocks en reserve dans le sous-sol — au lieu de faire l'objet d'un 
prelevement fiscal). 

La commission a invite trois experts, chacun specialiste d'un pays, 
pour traiter de cette importante question : le docteur Michael Ellman 
(Pays-Bas), M. Christopher Allsopp (Royaume-Uni) et le docteur 
Robert Gregory (Australie). Tout naturellement, les remarques faites par 
M. Ellman portaient essentiellement sur l'augmentation reelle du prix 
du gaz naturel, celles de M. Allsopp sur l'augmentation du prix reel du 
parole de la Mer du Nord et celles de M. Gregory sur l'augmentation du 
prix reel des metaux bruts. II faut cependant se rappeler que la plupart 
des prix des produits de base sont par nature cycliques et que depuis 
1980-1981, le prix reel de la plupart de ces produits de base a baisse sur 
les marches mondiaux. 
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Les Pays-Bas et le gaz naturel : le docteur Ellman 

Tout en refusant rid& « du mal hollandais », M. Ellman a brosse un 
portrait qui faisait ressortir quelques-unes des pires caracteristiques de 
« comment ne pas bien s'adapter ». La proposition principale recom-
mandant d'economiser une part importante de la rente imprevue prove-
nant de l' exploitation d'une ressource non renouvelable, et si possible 
d'investir a l'etranger afin d'empecher une revalorisation du taux de 
change reel, n'a pas ete suivie dans le cas de la Hollande. On n'a pas plus 
suivi une politique de rigueur fiscale (pour augmenter l'epargne natio-
nale), ni relacher les tensions monetaires relatives pour aider a resoudre 
le probleme du taux de change reel. Le gouvernement hollandais a, au 
contraire, choisi d'etendre le secteur public et d'augmenter les paie-
ments de transfert de l'economie. Il a ainsi consommé une part impor-
tante de ses recettes provenant des ressources inattendues. Le choix 
d'une devise forte, et de la rigueur monetaire qui lui est associee, ont fait 
augmenter le florin et saper la competitivite des secteurs manufacturiers 
et de l'agriculture intensive qui, en d'autres temps, etaient forts. En 
consequence, la desindustrialisation a ete poussee beaucoup plus loin 
que ne l'exigeait la seule expansion du secteur du gaz naturel et le ratio 
de dependance (rapport entre la population assist& et la population 
employee) a atteint des niveaux insoutenables. 

Desormais, le gouvernement hollandais doit faire face au probleme 
que pose la reduction du secteur public et des transferts dans l'econo-
mie, tout en reduisant les salaires reels pour relancer la rentabilite et 
l'emploi dans les secteurs manufacturier et de l'agriculture intensive. Sa 
peur de l'inflation l'empeche de renoncer a sa politique monetaire de 
devise forte pour lutter contre cette derniere. C'est peut-titre une solu-
tion judicieuse dans une economie oii les negociations collectives sont 
fortement centralisees. Cependant, les termes des echanges vont actuel-
lement a l'encontre des interets des pays exportateurs de gaz. Le taux de 
change devrait donc baisser pour compenser, dans une certaine mesure, 
cette tendance. Quoi qu'il en soit, le probleme considerable du reemploi 
de ceux qui ont ete recemment assistes par le biais de l'augmentation du 
secteur des transferts reste entier. 

En résumé, « le mal hollandais » n'est pas une consequence inherente 
A l'expansion de l'importance d'un secteur essentiellement exportateur 
de ressources. C'est davantage le probleme pose par un choix politique 
qui aurait pu etre &ad si l'epargne publique et les investissements a 
l'etranger avaient ete plus importants. Il est certes impossible de ne pas 
repondre a une partie des pressions politiques faites pour obtenir la 
consommation immediate de revenus inattendus. Il aurait neamoins 
fallu essayer de s'y soustraire. 
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Le Royaume-Uni et le petrole de la Mer du Nord : 
M. Allsopp 

Le Royaume-Uni offre une autre illustration de « comment ne pas bien 
s'adapter », meme si les erreurs politiques commises sont differentes de 
celles des Pays-Bas. Pour M. Allsopp, c'est la rigueur de la politique 
fiscale imposee par Mme Thatcher lorsqu'elle est devenue premier 
ministre qui est la principale « responsable » de l'augmentation du taux 
de change reel du Royaume-Uni a la fin des annees 1970. Bien que l'effet 
a long terme du maintien d'une politique de rigueur fiscale soit l'augmen-
tation du taux de change, obtenu par le resserrement de la balance nette 
du service de la dette et par I' equilibre des echanges du compte courant 
de la balance des paiements, les effets a court terme vont en general dans 
le sens oppose si les flux de capitaux sont sensibles aux taux d'interet. 
La principale exception ne se produira que si le marche des capitaux 
prevoit une baisse relative du taux interieur d'inflation, et cela unique-
ment en combinaison avec une plus grande rigueur de la politique 
monetaire. Compte tenu de l'influence qu'exercent les besoins 
d'emprunt du secteur public sur revolution de la politique monetaire du 
Royaume-Uni, cette situation peut se reproduire d'une fawn beaucoup 
plus automatique dans ce pays que dans beaucoup d'autres. Neanmoins, 
nous ne pouvons que conclure que le renforcement de la politique de 
rigueur fiscale a produit une plus grande revalorisation de la livre 
Sterling que n'aurait pu le faire par lui-meme le petrole de la Mer du 
Nord. Les consequences sur la desindustrialisation et sur le chomage 
ont ete marquees. 

En résumé, si d'un cote it est bon d'epargner une partie des recettes 
publiques provenant du parole par le biais d'une politique de rigueur 
fiscale, cette derniere, si elle est trop forte, empechera reconomie 
d'investir, comme cela est necessaire, une partie de ses revenus 
r &ranger. Toutefois, le probleme d'adaptation qui se pose a reconomie 
du Royaume-Uni, alors qu'elle se releve de la derniere recession, est 
moins grave qu'en Hollande car les Britanniques ont evite de succomber 
a la consommation publique des revenus de ressources non renouvela-
bles. Neanmoins, une partie de ces revenus a ete &pens& en presta-
tions d'assurance-chomage. Cette tendance aurait pu 'etre reduite par 
une moins grande rigueur monetaire et une plus faible valorisation de la 
livre Sterling. Cela aurait egalement aide le secteur public a jouer le role 
que Mme Thatcher veut lui voir jouer dans reconomie du Royaume-
Uni. Cette approche aurait peut-titre provoque une plus grande inflation. 
Cependant, la decision regrettable de se servir de l'augmentation de la 
taxe a la valeur ajoutee comme instrument de rigueur fiscale a retenu le 
taux d'inflation plus longtemps que cela n'aurait ete le cas si d'autres 
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mesures avaient ete utilisees pour reduire le deficit fiscal. Celui-ci est 
peut-etre devenu recemment un excedent important s'il est calcule sur 
une base cyclique et inflationniste corrigee. 

L'Australie et les metaux de base : M. Gregory 

Le cas de l'Australie est un peu different car, contrairement aux prix du 
petrole et du gaz naturel, au cours des quinze dernieres annees, le prix 
des metaux a fait preuve d'une plus grande symetrie cyclique. En fait, la 
tendance aux fortes augmentations a ete faible. L'on a essaye de permet-
tre a la devise australienne d'augmenter pour compenser les augmenta-
tions cycliques du prix reel des metaux et de baisser dans le cas inverse. 
Neanmoins, le processus cyclique a introduit un element inflationniste 
important dans l'economie a cause de la centralisation des negociations 
collectives dans l'economie australienne et de l'emploi, au mieux tits 
limite, de contrats a salaires et primes « flexibles » dans les secteurs des 
ressources naturelles. En d'autres mots, le taux d'inflation de 1'Australie 
est actuellement plus eleve que celui de ses partenaires commerciaux et 
qu'il ne l'etait au debut des annees 1970. Le Canada a vecu une situation 
identique jusqu'a ce qu'il souffre d'une recession plus marquee que ses 
partenaires commerciaux entre 1981 et 1983. En effet, depuis les annees 
1950, tres peu de choses avaient ete faites pour permettre au taux de 
change de s'adapter correctement aux variations des conditions des 
echanges. L'une des raisons qui expliquent cette situation, c'est que la 
stabilite du taux de change reel des secteurs non primaires de l'economie 
canadienne (particulierement le coeur manufacturier du Canada central) 
semble politiquement plus importante qu'en Australie. Par contre, du 
point de vue de l'ensemble des termes des echanges et du point de vue de 
la stabilisation du taux de change reel pondere des echanges, le Canada 
aurait du revaloriser de fagon importante sa devise entre 1972-1974 et la 
faire baisser plus tot entre 1982-1984. 

L'experience australienne offre aux Canadiens des lecons tits impor-
tantes. Nous devons nous convaincre que la negociation collective 
centralisee et synchronisee n'est pas la reponse aux problemes d'adap-
tation des salaires. Des contrats courts, negocies sur une base indivi-
duelle , comme c'est le cas actuellement au Canada peuvent etre 
valables. Cependant, ce qu'il faut 'tenement, ce sont des contrats de 
salaires souples, se rapprochant plus du schema symetrique des primes 
que des contrats a salaire fixe. Ce n'est que de cette fawn que les marges 
de profit et l'emploi trouveront leur stabilite dans nos industries. Ce 
n'est que de cette fagon que l'on pourra stabiliser les marges de profit et 
l'emploi dans nos industries de ressources soumises a des cycles quand 
les prix relatifs oscillent sur le marche mondial. 

Est-ce que la baisse de la devise peut conduire a une baisse reelle des 
salaires et a l'amelioration de la competitivite en Australie? Sur cette 
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question, les observations et les graphiques de M. Gregory n'ont pas 
toujours ete coherents. Il semble neanmoins, qu'a court terme, l'econo-
mie australienne puisse obtenir de tels resultats. Cependant, la cen-
tralisation des negociations collectives pourrait l'empecher de les 
conserver a long terme. De toute fawn, ce qu'il faut reellement obtenir 
c'est une plus grande stabilite produit-salaire sur une base sectorielle. 
Les systemes centralises ne permettent pas d'obtenir un tel resultat. 
Enfin, it est important de souligner que les systemes souples de salaires 
et de primes n'ont d'interet sur le plan de l'efficacite, et en opposition a 
la perspective d'une stabilisation, que si le secteur public evite d'avoir 
recours a des instruments de reglementation et de protection speciaux 
qui creent des rentes economiques capturables et non cycliques dans 
des secteurs particuliers de l'economie. 

Conclusions et implications pour le Canada 

Il est clair que le secteur manufacturier canadien n'a pas attraper le « mal 
hollandais ». Cela est dO au fait qu'il a tits severement reglementer le 
prix interieur des ressources et qu'il a impose des taxes federales qui, 
directement ou indirectement, protegent ce secteur des caprices du 
marche international. C'est en Alberta que l'on decele le plus nettement 
le « mal hollandais ». Le gouvernement provincial essaie, avec les 
instruments a sa disposition (qui ne comprennent pas de politique mon-
etaire), de proceder a des reductions et a un ajustement du salaire reel. 
Cet ajustement difficile finira par donner des resultats. Toutefois, cela ne 
sera pas du a une aide consequente de la part du gouvernement federal. 

En fait, apres avoir preleve l'excedent des revenus provinciaux prove-
nant des ressources, et les avoir depenses pour ses propres programmes 
(et avoir ainsi affaibli le role stabilisateur du Fonds du patrimoine de 
l'Alberta) et avoir nivele l'activite de notre industrie la plus importante, 
le gouvernement federal n'a pratiquement rien fait pour susciter 
l'epargne et l'investissement a l'etranger des recettes inattendues de nos 
ressources naturelles. Le gouvernement federal n'a egalement rien fait 
pour aider nos collectivites a faire face a l'enorme probleme que repre-
sente l'effondrement des investissements et des valeurs mobilieres. Si 
nous avions eu le budget de M. Crosbie et tout au moins la possibilite 
meme partielle de deduire les interets hypothecaires, nous aurions evite 
une grande partie de ces problemes. Au lieu de cela, nous avons subi le 
PNE, une reaction excessive du gouvernement federal a l'emballement 
temporaire des prix du parole en valeurs reelles en 1979 et des effets 
secondaires des taux d'interet reels plus marques que necessaire. 

Compte tenu du fait que tous les marches des produits de base, ainsi 
que leurs prix reels, sont cycliques, et cela est vrai egalement pour le 
petrole et le gaz naturel, et compte tenu du fait que les taux d'interet 
eleves produisent leurs effets secondaires les plus marques dans le 
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domaine de la production de ressources de caractere capitalistique, it 
n'est pas possible de prendre dans une region en periode d'expansion et 
de ne rien remettre de consequent dans cette region quand arrive 
l'effondrement inevitable. Le prochain gouvernement canadien devra 
faire beaucoup mieux pour regler les problemes que pose la gestion 
d'une economic regionale diversifiee. Les aspects essentiels de ces 
reformes devront comprendre des contrats de salaires souples (systemes 
symetriques salaire-prime), une meilleure attention port& aux fluctua-
tions du taux de change pondere des echanges par rapport a l'ensemble 
des termes des echanges, une strategie industrielle reposant sur 
l'avantage international comparatif pint& que sur le « dirigisme » et une 
comprehension approfondie de la part d'Ottawa de l'economie de cette 
partie du Canada qui se trouve en dehors du «triangle d'or ». 
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16 

Arrivee a maturite dans les annees 1970 : 
reflexions d'un macro-economiste pratique 

C.I. HIGGINS 

Apres mes etudes superieures, j'ai travaille deux ans au Bureau aus-
tralien de la statistique. Je suis ensuite entre au Tresor australien en 1970. 
Depuis, j'ai tout d'abord participe a l'elaboration du modele macro-
economique australien destine a la prevision nationale et a l'analyse 
politique. J'ai ensuite collabore aux recommandations sur les politiques 
fiscales et monetaires nationales et enfin, plus recemment, aux memes 
mecanismes mais cette fois sur les pays de l'ocDE. Au milieu des 
annees 1970, je suis alle me ressourcer a l'universite et n'ai pas ete tente 
par un retour aux frustrations permanentes du conseil politique. Les 
notes qui suivent sont des temoignages choisis des impressions que je 
me suis faites du fonctionnement des systemes macro-economiques 
existants pendant « l'ecole des chocs severes » des annees 19701. Il s'agit 
la d'un melange d'observations sur les problemes, les techniques et les 
institutions. J'accompagnerai ces reflexions d'exemples illustrant les 
experiences des pays de l'ocDE. Ces experiences visent davantage 
suggerer qu'a etre des analyses raisonnees des points de vue avances. Je 
mentionnerai egalement le nom des publications de l'ocDE afin que 
vous puissiez approfondir ces questions si vous le souhaitez. 

Certaines de ces reflexions peuvent etre valables pour les annees 
venir. Cependant, la lecon a en tirer c'est que lorsque nous croyons avoir 
maitriser une question, celle qui suit oblige a modifier le systeme de 
comprehension et d' ameliorations existant. Neanmoins, j'ai conserve, 
et meme approfondi, ma foi dans l'analyse macro-economique, methode 
permettant de mieux comprendre la fawn dont fonctionne le monde 
reel. C'est un theme sur lequel je reviendrai a la fin. 
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Dieu nous a donne deux yeux : l'un pour l'offre 
et l'autre pour la demande 

Ce n'est qu'au debut de cette annee, lors d'une conference ministerielle 
de l'OCDE, que j'ai entendu cette phrase et je m'excuse de ne pas avoir 
identifier reminente economiste qui l'a prononcee eta quel moment it l'a 
fait. Apres le revell provoque par les chocs de la demande dans les 
annees 1970, tous les macro-economistes lui accorde ('attention qui lui 
est due. Nombre d'entre vous se souviendront tres nettement des modi-
fications que nous avons du apporter a notre appareil d'analyse macro-
economique afin de pouvoir traiter du premier choc petrolier. Cela nous 
a rappele que meme reconomie la plus term& peut etre soumise aux 
termes des echanges, avec des consequences macro-economiques. 
Voila une legon que nous ne devons pas oublier : l'appareil d'analyse 
macro-economique, utilise pour ('analyse politique, doit pouvoir refleter 
adequatement les consequences des termes des dchanges, de l'offre et 
de la demande globale des facteurs de production. Il doit aussi pouvoir 
refleter adequatement les consequences de revolution des facteurs de 
prix sur lesquels je reviendrai dans la prochaine section ou je traite des 
services de main-d'oeuvre. 

J'ai termind mes etudes superieures bien avant les chocs de l'offre des 
annees 1970. retais toujours insatisfait de 0 la fermeture » du systeme 
macro-economique qui m'avait ete enseigne2. Le systeme que j'avais 
appris me semblait comporter trop peu de contraintes au niveau de 
l'offre et encore moins sur la fagon d'expliquer comment la production 
potentielle est determinee. II etait trop oriente vers la demande et faisait 
une place assez faible a ]'influence qu'exerce le desequilibre entre l'offre 
et la demande sur les prix globaux, y compris les salaires. A cette 
époque, mon outillage intellectuel, qui ne me satisfaisait pas, me faisait 
percevoir l'offre comme etant un phenomene uniquement a long terme 
ou un phenomene micro-dconomique. Avec le modele quantitatif, on ne 
pouvait traiter que ]'aspect de l'offre par les techniques multi-
sectorielles. Cette quasi-identification de l'offre avec la micro-economique 
(le long terme) et la demande avec la macro-dconomique (le court terme) 
est une tendance permanente qui, je le crois, a contribue a de mauvaises 
analyses. Je reviendrai sur cette question un peu plus tard lorsque je 
parlerai du point de vue des politiques macro-economiques par opposi-
tion aux politiques structurelles. 

L'insatisfaction que j'ai eprouvee avec ce modele qui m'avait ete 
enseigne me conduisit a chercher une meilleure approche. Au debut des 
annees 1970, j'en ai trouve une qui me satisfait toujours. Je I'ai trouvee 
dans le prolongement des articles de M. Helliwell et de ses collabora-
teurs3  sur la correlation entre l'indice de la demande et le traitement de 
l'offre globale. Mes propres recherches precedentes avaient ete domi-
flees par le probleme de la fermeture4. M. Helliwell a apporte des 
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ameliorations a son propre concept de fermeture. II a articule avec plus 
d'attention le comportement de revaluation et it a accorde plus de poids 
A la rentabilite dans la decision de productions. Je persiste a trouver cette 
approche satisfaisante. Assez curieusement et aussi difficile que cela 
soit a appliquer d'une facon empirique, cette approche est, dans un 
certain nombre de modeles macro-economiques operationnels, en 
avance sur le traitement de l'offre globale qui se trouve dans les textes 
que l'on utilise actuellement dans l'enseignement superieur 6. 

L'economie et la fourniture de services de main-d'oeuvre 

L'influence des salaires reels sur l'emploi est probablement la question 
la plus controversee qu'il m'ait ete donne d'aborder au cours de ma 
carriere. Elle est controversee a cause du role que jouent l'ideologie et 
les valeurs politiques. Certes, le monetarisme a ete colore d'une forte 
dose d'ideologie a certaines époques. Isleanmoins, je ne pense pas qu'il 
l'ait ete autant au detriment d'une saine analyse que ne l'a ete la question 
du salaire reel. 

Personnellement, je crois que les propositions analytiques pertinentes 
sont a la fois inattaquables et franches. La demandede main-d'oeuvre 
est essentiellement une demande derivee. A une demande globale don-
née (pour la production), la demande de main-d'oeuvre sera fonction de 
son prix (par rapport a la production, le salaire reel pour un produit, et 
aux autres facteurs). Le niveau de la demande globale n'est donc pas 
independant de la demande de main-d'oeuvre et donc du prix des 
services de main-d'oeuvre. C'est la nature de cette interdependance qui 
complique la chose. 

Il faut mesurer quatre grands effets partiels. Prenons le cas d'une 
baisse anterieure des salaires reels'. Premierement, d'un cote, l'aug-
mentation induite directement de l'emploi aura tendance a faire augmen-
ter le revenu reel des ménages et la consommation, tandis qu'un salaire 
reel plus faible les fera diminuer. Deuxiemement, la demande derivee du 
capital (constante de production) diminuera. Troisiemement, l'action 
sur la rentabilite fera augmenter l'investissement commercial. 
Quatriemement, si, comme it semble que ce soit universellement le cas, 
it y a une deceleration des prix globaux, on constatera alors un solde reel 
positif et les effets qui lui sont associes8. Le resultat net des effets 
partiels n'aura pas toujours cette importance. Les signes en seront 
d'ailleurs parfois opposes. En outre, it y aura un profil dynamique. 
Cependant, je crois que, dans la plupart des cas qui ont fait l'objet d'un 
debat depuis le milieu des annees 1970, l'effet net, sauf apres une courte 
periode, a ete positif sur la production et sur l'emploi net. 

Rappelez-vous les origines du debat dans les annees 1970. Les cas ou 
l'on defendait la moderation du salaire reel se presentaient apres 
d'importantes augmentations, avec de fortes diminutions de la part des 
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profits. Certains de ces cas apparurent a la suite d'une «poussee int& 
rieure des salaires » (par exemple en Australie au debut des annees 1970). 
Dans d'autres cas, ce fut l'interaction entre le choc des prix exterieurs et 
les systemes domestiques d'indexation et la recession mondiale qui 
diminuait la capacite d'utilisation. Les augmentations de prix exterieurs 
etaient incorporees aux salaires interieurs, et ne pouvaient etre reper-
cutees sur des prix de vente plus eleves. Ce fut par exemple le cas de 
nombreuses economies europeennes ouvertes apres le premier choc 
petrolier. Ces economies ne pouvaient retrouver une croissance stable 
sans retablir la rentabilite, ce qui exigeait une reduction des salaires reels 
par rapport a la productivite, tout au moins apres sinon retroactive-
ment9. Le contraste par rapport a rexperience americaine apres le 
premier choc petrolier est tits revelateur. Comme ils ont colle davantage 
A la masse salariale, ils ont connu une evolution A la baisse plus marquee 
des salaires reels par rapport aux termes des echanges. C'est ainsi que 
l'emploi fut relativement stabilise. 

La performance relative de l'emploi sur des marches du travail ayant 
un type de reactions salariales different de celui qu'on vient de voir dans 
le cas du premier choc petrolier, est beaucoup plus revelatrice encore. 
En dix ans, de 1973 a 1983, les Etats-Unis ont cite 15,8 millions 
d'emplois, le Japon 5 millions, tandis que l'Europe en perdait 1,5 mil-
lion. L'augmentation de la production etait alors la meme aux Etats-
Unis et en Europe, tandis qu'elle etait plus forte au Japon. Il est difficile, 
sinon impossible, d'en &duke que cette difference decoule de la plus 
grande flexibilite du marche du travail aux Etats-Unis et au Japon. Il est 
egalement important de noter que cette flexibilite est realisee sur deux 
marches du travail ayant des institutions tits differentes 1°. 

Rien de tout cela ne nie l'existence d'un chomage du A la deficience de 
la demande (keynesien) ou d'un chomage qui decoule de prix rigides des 
produits. Ce que je veux essentiellement dire, c'est que lorsque nos 
economies sont sur la voie de la prosperite, elles sont generalement 
caracterisees par une inflation faible et stable et par des augmentations 
simultandes des salaires reels, des revenus reels globaux et de l'emploi. 
Ce n'est pas un jeu a partie nulle, sauf pent-titre dans le tits court terme. 

Je crois que la proposition a somme non nulle procede a une gene-
ralisation en passant du domaine du niveau de salaire global a celui des 
salaires relatifs et a la mobilite du marche du travail. Le refus de 
repenser les formes d'interventions des gouvernements sur le marche du 
travail, et les cadres existants de ces relations, intensifie sans raison 
r importance du conflit entre les objectifs « d'efficacite » et « d'equite ». 
Ces interventions et ce cadre d'evolution peuvent reussir a proteger des 
sous-groupes. Cependant, cette protection se fait souvent au &pens de 
l'ensemble. Le defi se situe au niveau de revolution institutionnelle 
permettant de resoudre le faux conflit de la somme zero contre la 
reconnaissance qu'un plus grand &art entre les salaires globaux et 
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relatifs et une plus grande mobilite, contribuera a une plus forte stabilite 
de l'emploi, a des salaires reels et a un taux d'emploi plus eleves" Je 
reconnais qu'il est plus facile de demander des modifications institution-
nelles vaguement definies que de dire comment des coalitions pourront 
etre montees et comment les mettre en pratique, sachant que les 
chomeurs sont d'une fawn generale un groupe de pressions peu efficace 
(voir ci-dessous la section sur la recherche de rente). 

Temps d'adaptation, equilibre temporaire 
et gestion politique 
Pour savoir si le freinage des salaires provoquera une hausse ou une 
baisse de la production reek et de l'emploi et sur quelle periode, it n'y a 
qu'une solution : obtenir le resultat net d'un certain nombre 
d'influences. De plus, ces influences s'exercent de fawn differente et 
variee dans le temps, en fonction des forces plus importantes qui condi-
tionnent la macro-economie a ce moment-1A. C'est evidemment l'une 
des caracteristique de pratiquement toutes les politiques en economie. 
L'analyse theorique peut nous apprendre beaucoup sur la finalite mais a 
generalement peu de choses a dire sur la nature et la duree de la voie a 
suivre. L'experience nous montre que ces voies sont complexes et 
s'etendent sur plusieurs annees. C'est ce que j'aime a appeler 0 la 
gestion politique ». Je crois qu'il y a la une implication methodologique a 
laquelle it est impossible d'echapper : l'analyse de la politique macro-
economique doit faire place a des modeles macro-economiques quan-
tifies ayant une dynamique explicite12 . 

Dans les annees 1960 et 1970, la theorie macro-economique, qui a 
permis de clarifier les differents concepts d'equilibre des contraintes 
(temps variable) afin de permettre la comprehension du systeme macro-
economique, a ete, a cet egard, tres utile. Elle a enrichi les caracteristi-
ques et le mode d'application des modeles de macro-econometrie 
permettant de comprendre le processus d'adaptation macro-economique'3. 
Le concept des vitesses d'adaptation differentielles a ete fort bien utilise 
pour decrire le fonctionnement des marches de devises etrangeres. Les 
marches des actifs financiers sont percus comme s'adaptant tres rapide-
ment, alors que le stock de capital se situe a l'autre extreme et, qu'entre 
les deux, se trouvent les marches des services de la main-d'oeuvre et des 
produits. Ce sont ces situations relatives qui peuvent produire, par 
exemple, le o depassement » que l'on observe souvent pour le taux de 
change". 

La periode pendant laquelle ce depassement peut se produire est 
critique. De nombreux observateurs pensent que le systeme actuel peut 
produire, pendant de longues periodes, des taux de change non con-
formes a leur equilibre o final ». Dans ce cas, la question doit etre 
rephrasee : Est-il exact que lorsque le secteur reel s'ajuste aux des& 
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quilibres des quantites negociees, et a son tour provoque un &passe-
ment affectant ainsi l'equilibre final, it produise en fait des cycles lorsque 
le taux de change progresse par equilibres temporaires successifs vers la 
valeur d'equilibre « final » et lorsque les flux commerciaux se sont 
totalement adaptes? De nombreux observateurs le pensent. Le marche 
des produits et des facteurs s'adapte a requilibre « temporaire » du 
marche des changes et cela suscite des fermetures d'usines, une 
redistribution geographique des travailleurs, et ainsi de suite. Les 
periodes de sous-evaluation prolong& des taux de change sont suivies 
de periodes de surevaluation potentiellement tits couteuses alors que 
les ajustements du marche des produits et des facteurs sont inversees. 

II me semble que c'est essentiellement cet inversement qui suscite la 
controverse sur le regime actuel de taux de change. Rien ne prouve que 
l'inconstance a court terme des taux de change s'est faite contre la 
croissance ou les echanges'5. Le systeme produit un desequilibre appa-
remment persistant des comptes courants qui sont, semble-t-il, associes 
A une importante prolongation des oscillations des taux de change. Tout 
cela cree de vives preoccupations16. 

Ces remarques, qui peuvent susciter de nombreuses adhesions, ne 
donnent malheureusement pas naissance a des implications politiques 
claires permettant d'ameliorer le fonctionnement des marches des 
changes. Les implications concernant les politiques touchant les mar-
ches des produits et des facteurs sont probablement plus fortes. C'est 
pourquoi, et bien que les vitesses d'adaptation differentielles des mar-
ches doivent etre acceptees telles que donnees a un moment précis, on 
peut avoir comme objectif legitime de politique de les faire evoluer dans 
le temps, dans la mesure ou elles decoulent de rigidites que l'on peut 
reduire. Permettez-moi d'utiliser l'analogie du « ballon rapiece" » : 

L'instabilite que l'on peut observer sur les marches financiers et la pro-
gression des economies souterraines montrent, de facon differente, 
comment des rigidites peuvent susciter des problemes qui se posent loin de 
leur source. A cet egard, l'economie mondiale est comme un grand ballon 
fabrique a partir de morceaux de caoutchouc cousus entre eux, dont cer-
tains sont neufs et elastiques, et dont d'autres ont perdu leur resistance avec 
le temps. Lorsqu'un ballon comme celui-la est presse, les parties elastiques 
vont se tendre, que l'on applique la pression directement sur ces pieces ou 
sur celles qui ont perdu de leur elasticite. Plus un ballon a de morceaux qui 
ont perdu de leur elasticite, et plus les morceaux elastiques s'etireront. 

Est-ce que la solution aux rigidites economiques d'une zone consiste 
rigidifier les autres? II est certain que cette approche ne donnerait pas un 
meilleur ballon. Sans les zones elastiques, la pression devient plus forte sur 
toutes les pieces. Un ballon comme celui-la aurait probablement des 
fuites — exactement comme l'activite economique a tendance a fuir du 
courant principal de l'economie vers les secteurs souterrains — faute de 
quoi it eclaterait. En tout cas, it ne pourrait pas s'etendre, comme nous 
voulons que nos economies le fassent. La solution consiste a redonner de 
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la souplesse aux secteurs rigides et a creer des conditions favorables a 
la creation de nouvelles activites dans le courant principal de l'economie. 
Cela permettrait aux economies de mieux repondre aux turbulences, de re 
donner les moyens de l'expansion et de diminuer le risque d'un eclatement 
irreparable 18. 

On n'echappe pas a Pinterdependance 
Au cours des trente dernieres annees, dans six pays de l'ocDE, y 
compris les Etats-Unis, la part que representent les exportations de 
biens et de services dans le PNB a presque double. Elle a augmente d'une 
fois et demie ou plus dans cinq autres pays de l'ocDE. Aujourd'hui, en 
moyenne, les pays de l'ocDE exportent environ 30 % de leur PNB (base 
non ponderee), avec cependant des differences considerables entre eux. 
Par exemple, la Belgique exporte plus de 60 % de son PNB, alors que 
pour les Etats-Unis, c'est 12 %19. 

A l'ouverture toujours plus grande au commerce a correspondu une 
ouverture egale, sinon plus forte, de l'investissement et du secteur 
financier. Par exemple, au cours des deux dernieres decennies, les 
marches des euro-dollars ont progresse d'environ 30 % par an, soit deux 
fois plus vite que la valeur des echanges mondiaux et trois fois plus vite 
que celle du PNB nominal des pays de l'oCDE. 

L'ouverture des economies des pays de l'oCDE s'est surtout faite vers 
des pays appartenant a la meme organisation. Le secteur exterieur de 
l'ensemble des pays de l'oCDE est plus faible que celui de n'importe 
lequel de ses pays membres. Les echanges de biens et de services avec le 
reste du monde representente 7 % du PNB de l'ocDE. D'un autre cote, 
l'importance considerable de l'ensemble economique des pays de 
l'ocDE a une tres grande importance sur le reste du monde. 

L'ouverture des economies individuelles des pays de l'oCDE est telle 
que la performance economique globale de ces derniers exerce une 
influence importante sur la performance de chacun d'entre eux. Au 
cours des annees 1970, un certain nombre d'episodes montrent le pou-
voir de l'austerite economique transmise par le biais de liens interna-
tionaux — c'est-h-dire l'impossibilite de «resister a la tendance » : a) la 
differenciation politique initiale qui a suivi l'augmentation du prix de 
petrole en 1973 a provoque des focalisations; b) la crise de la livre 
Sterling en 1976 semble avoir beaucoup du aux impressions suscitees par 
la politique economique britannique comparee a celle des autres pays; 
c) l'Italie a vecu la meme chose, particulierement en 1980 et 1981; et d) le 
renversement de politique economique auquel a procede le gouverne-
ment frangais actuel, s'explique en grande partie par la perception de 
contraintes exterieures. Meme l'economie la plus importante et la moins 
ouverte de l'oCDE n'est pas a l'abri de ce genre de pressions. 
L'accroissement enorme du deficit du compte courant des Etats-Unis 
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entre 1975 et 1978, qui doit beaucoup, par rapport a celle d'autres 
economies, a la croissance interieure rapide stimulee par la politique a 
atteint son point culminant lors de la ruee speculative sur le dollar en 
1978 et d'un changement marque de politique inferieure combine avec 
des mesures de cooperation internationale visant a aider le dollar. 

Le contraire de la non-resistance a la tendance consiste a en faire trop 
ensemble. Quand les politiques d'un certain nombre des principaux 
pays de l'ocDE sont synchronisees, qu'elles aillent dans le sens de 
l'expansion ou de la recession, l'effet sur l'economie de l'ocDE peut 
etre beaucoup plus marque que les decideurs politiques peuvent le 
croire, d'apres l'experience de leurs propres economies. L'expansion 
synchronisee en 1968 et 1972-1973, et la recession apres 1980, illustrent 
bien ce phenomene. 

L'histoire recente conduit de nombreux observateurs a conclure que 
I'on tient trop peu compte des implications de la somme globale des 
politiques de chaque pays du monde ou de l'ocDE. Pourquoi? Les 
auteurs du document de l'ocDE auquel je fais reference ont fait remar-
quer que « compte tenu du fait que la responsabilite finale des choix 
politiques est nationale, it est evidemment difficile de leur donner un 
contenu operationnel ». Le hasard joue un role probablement plus grand 
sur le plan international que sur le plan national. Un ensemble de 
30 etudes recentes, basees sur des entrevues realisees avec des acteurs 
importants de la scene internationale, contient une autre proposition : 

La baisse du poids relatif de l'economie americaine dans le systeme est une 
evolution permanente qui a des implications importantes — un refrain 
revient constamment, particulierement de la part des Europeens et des 
Japonais mais egalement de la part de quelques Americains. Comme l'un 
d'eux l'a dit : . Le declin americain, qui a pour consequence de les faire 
passer d'une situation ou ils etaient hors concours a une situation oil ils sont 
premiers parmi leurs paires, est lui-meme destabilisant. Un oligopole est 
fondamentalement plus difficile a faire marcher qu'un monopole, surtout si 
ce monopole est benin20  . . . 

Dean et Pringle offrent une autre explication interessante : 

Les personnes que nous avons interrogees ont frequemment fait la critique a 
l'effet que . le systeme international change chaque fois qu'il y a un nouveau 
sous-secretaire d'etat aux Affaires monetaires au Tresor americain . et 

tous les nouveaux gouvernements americains ont tendance a essayer de 
convaincre le reste du monde du bien-fonde de politiques qui ont etc 
elaborees pour repondre a des interets ideologiques et politiques internes .. 
Le gouvernement actuel semble particulierement coupable de cela. Plu-
sieurs personnes ont park de ('inexperience de responsables recrutes par la 
plupart des gouvernements — . c'est un apprentissage de deux ans .. 

Cette critique est lice a l'hypothese que j'ai formulee. A cause du 
caractere relativement ferme de l'economie americaine, l'enseignement 
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economique dans ce pays accorde relativement peu d'attention a l'eco-
nomie internationale et a l'economie ouverte. Cette ignorance a laquelle 
s'ajoute la domination des Etats-Unis dans la profession d'economiste 
conduit a une sous-estimation systematique des liens qui existent dans 
l' economie internationale. 

Les grands titres des petits flux peuvent grandir 

Au cours de la deuxieme moitie des annees 1970, deux choses impor-
tantes sont venues nous rappeler que des courants soutenus peuvent 
faire monter les titres qui exigent une analyse explicite de portefeuilles, 
qui est generalement negligee dans les macrosystemes. Je pense a 
l'augmentation de la dette publique dans les pays de l'OCDE qui 
decoulait d'une suite inhabituelle d'importants deficits budgetaires et 
des niveaux insoutenables de l'endettement international qu'on a vu A la 
fin de la decennie. Ce n'est pas tant a cause de la croissance rapide de ces 
portefeuilles qu'il est important de s'y attacher avec precision, bien que 
cela ait un grand poids, mais plutot parce qu'ils ont ete accompagnes, 
particulierement au cours des dernieres annees, par des taux d'interets 
nominaux qui ont ete de fawn continue bien superieurs a la croissance 
du revenu nominal. Ce desequilibre pose des questions quant a la 
resistance a un tel phenomene21. 

Une telle situation est non seulement inhabituelle, mais egalement 
anormale dans le sens qu'elle tend a eloigner les uns des autres les 
debiteurs et les crediteurs. C'est-A-dire que pour les pays, ou les sec-
teurs des pays, qui ne sont pas des preteurs nets, les flux d'interets 
augmentent plus rapidement que le revenu global. Cela a conduit a des 
ratios de plus en plus positifs entre la richesse financiere et les revenus, 
tandis que les emprunteurs font face a une augmentation correspondante 
des ratios dette-revenu. Il est possible que les debiteurs et les crediteurs 
acceptent, dans une certaine mesure, de telles evolutions. Neanmoins, it 
y a des limites a cela. Il y aura des ajustements dans la fawn dont les 
ressources circulent entre les secteurs et entre les pays. 

De ce point de vue, les pressions et les tensions tres fortes pour 
s'adapter que les pays traditionnellement gros emprunteurs sur les 
marches internationaux, le secteur des entreprises et les gouvernements 
ont subi sont, dans une certaine mesure, « d'un seul tenant 0. A la 
difficulte de l'ajustement s'ajoute, bien stir, la necessite de supporter le 
fardeau toujours plus lourd des interets et dettes accumules : le dese-
quilibre des titres se poursuit encore quelque temps apres que le dese- 
quilibre des flux ait ete corrige. On a accorde beaucoup d'attention aux 
problemes des debiteurs, mais beaucoup moins a celle des detenteurs de 
richesse. Plusieurs processus differents peuvent etre envisages. 

Par exemple, les detenteurs de richesse peuvent adapter leurs 
depenses a leur patrimoine supplementaire. On pourrait alors envisager 
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une baisse du pourcentage de 19  epargne des foyers pendant qu'ils 
essaient de reduire Pecan entre leur patrimoine et leurs revenus. L'aug-
mentation de la consommation qui en decoulerait pourrait etre alors 
l'origine d'une croissance plus rapide, ce qui, de cette fawn, soulagerait 
la situation precaire des debiteurs. D'un autre cote, on peut envisager 
des effets plus pervers. Si les crediteurs s'inquietent de plus en plus au 
sujet de leurs creances , ils peuvent etre conduits a demander des 
remunerations superieures pour compenser le risque qu'ils craignent, et 
par la meme augmenter repargne souhaitable pour compenser la dete- 
rioration de la qualite qui est percue. Dans de telles conditions, les 
tensions financieres ne pourraient pas etre efficacement soulagees et 
elles conduiraient a une conjoncture imprevisible mais probablement 
agitee. Enfin, les taux d'interet pourraient tomber suffisamment pour se 
situer en-dessous des taux de croissance qui, a leur tour, remonteraient. 
Le processus d'ajustement entre les emprunteurs et les crediteurs pour- 
rait alors se passer beaucoup plus en douceur au fur et a mesure que les 
flux d'interet deviendraient un element de moins en moins important du 
revenu des debiteurs et des crediteurs, au lieu de jouer le role inverse. 

Les lames du ciseau se sont rapprochees dans le cas de la theorie 
heterogene finale envisagee en 1982 par Ostry-Koromzay. En effet, la 
lame de la croissance a plus bouge que celle des taux d'interet22. 
Toutefois, ce processus a encore beaucoup de chemin a faire. On peut 
s'attendre a ce que les taux d'interet reels restent positifs dans le monde 
qui a perdu ses illusions sur la monnaie et qui s'est engage a maitriser 
l'inflation. Je prendrai comme exemple l'endettement des etats mem-
bres de l'ocDE. 

La figure 16-1 montre revolution en pourcentage de la dette par 
rapport au PIB dans les pays de l'OCDE entre 1970 et 1983. Ce pourcen- 
tage n'a baisse que dans 6 des 24 pays. En moyenne, it a augmente d'un 
quart a 50 % du PIB. La figure indique egalement les projections des 
pourcentages jusqu'en 1988 dans sept des principaux pays. C'est sur ces 
principaux pays qu'il est bon de dire quelques mots. 

Ces projections reposent sur le deficit budgetaire prevu par rapport au 
PIB et indique dans les diverses strategies budgetaires a moyen terme. 
L'exception concerne les Etats-Unis car, pour l'instant, les propositions 
d'epargne budgetaire en 1985 ne sont pas tits sures. Bien qu'on constate 
une tendance marquee aux surplus dans les equilibres budgetaires, en 
particulier quand on park en termes « nets d'interets », les rapports de la 
dette de 1988 sont tous superieurs ace qu'ils etaient en 1983, sauf pour le 
Royaume Uni ou ii n'y a pratiquement pas de changement. Meme si le 
resultat final depend beaucoup des hypotheses utilisees, it est interes-
sant de noter que le « plafond » du pourcentage de la dette qui decoule 
des projections faites a partir des deficits budgetaires de 1988 et des taux 
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FIGURE 16-1 Ratio-dette du gouvernement/Pm dans les pays de 
l'OCDE, 1970-19832  
(Pays classes selon le ratio de 1983) 
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de croissance du PIB est en moyenne de 10 % superieur au niveau de 1988 
et de 20 % de plus que le niveau de 1983 (ou 51 %). Dans ce cas, l'eventail 
des taux de change entre les pays a partir de 1983 va de zero a plus de 
90 points. 

En 1983, les interets verses au titre des dettes representaient pres de 
4 % du PIB et avaient double depuis 1978. De 1983 a 1988, les rembourse-
ments nets d'interet devraient, d'apres les previsions, passer de 64 a un 
peu plus de 100 % des deficits budgetaires globaux. Si d'ici 1988 l'on 
voulait eviter de devoir financer le service croissant de la dette, it 
faudrait retrouver progressivement 0,75 % du PIB sous forme d'augmen-
tation des impots ou de diminutions des depenses. 

Ces calculs illustrent le caractere inexorable de l'arithmetique des 
taux d'interet pendant une periode prolongee, quand ils se situent au 
niveau ou au-dessus du niveau du taux de croissance. L'endettement du 
secteur public restera, pendant encore longtemps, un point tres impor-
tant de la politique budgetaire. Il faut de nombreuses annees pour 
resoudre les problemes de l'endettement international, a cause de la 
meme logique qui s'applique aux effets causes par de grandes quantites 
de titres. 

Attentes, dogmes et seuils 

L'approfondissement du role des attentes, y compris sa rationalisation 
poussee a l'extreme, a ete l'un des progres les plus applaudis de la 
theorie macro-economique dans les annees 1970. Quel impact cela a-t-il 
eu dans le monde sur relaboration de la politique? La reponse, c'est que 
cet impact a ete enorme. 

Beaucoup ont ecrit longuement sur les experiences « neoclassiques » 
dans le domaine de la politique macro-economique et on peut déjà 
donner un verdict preliminaire. Les agents prives n'ont pas fait preuve 
de la prevoyance que leur supposaient les modeles theoriques des 
attentes rationnelles. Ces modeles supposaient que les agents economi-
ques avaient le meme point de vue sur les relations economiques et sur 
les politiques a venir que les elements des modeles. Le debat est vif 
quanta savoir s'ils sont « plus rationnels » ou « moins rationnels ». Quoi 
qu'il en soit, la transition vers une inflation plus faible a implique des 
coats de production tres importants a court terme. Ainsi que Coe et 
Holtham l'ont dit, « l'idee que les politiques (neoclassiques) modi-
fieraient radicalement revolution en modifiant radicalement les 
attentes, semble desormais sans fondement theorique convaincant ni 
sans preuve observable. A court terme, rinflexibilite des prix relatifs, et 
en fait des prix absolus, bien qu'imparfaitement comprise, est un pheno-
mene qui s'impose dans toutes les economies de l'ocDE23  ». 

Toutefois, cette experience ne signifie pas que les attentes n'ont pas 
une importance fondamentale. Cela veut plutot dire qu'elles ne peuvent 
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pas etre manipulees tres facilement ni traitees comme si tout le monde 
avait le meme point de vue, et ne parlons pas de justesse, sur la facon 
dont doit evoluer l'economie. Cette explication a d'importantes implica-
tions pour la conduite de politique, meme si elles sont tres differentes de 
celles qui &content des attentes rationnelles. Le meilleur moyen de les 
illustrer est de prendre l'exemple du dilemme sur la credibilite auquel un 
certain nombre de banques centrales ont du faire face pendant la der-
niere grande periode de desinflation. 

Apres le deuxieme choc petrolier, la performance globale de la pro-
duction etait plus faible que ce a quoi l'on s'etait attendu, tandis que 
l'inflation etait inferieure a celle qui avait ete prevue. C'est-à-dire que la 
croissance du revenu nominal etait systematiquement inferieure a celle 
qui avait ete prevue. Une etude des evolutions du revenu nominal au 
cours de ces annees montre qu'il y avait un modele particulier tres 
repandu. L'inflation, surtout entre 1981 et 1982, a baisse ou est rest& 
faible (dans les economies a faible inflation), tandis que la production 
reelle ralentissait rapidement ou chutait. En d'autres mots, dans 
de nombreuses economies, y compris celles des Etats-Unis, de 
l'Allemagne, de la France, du Canada, de la Suede et de la Suisse et, en 
1980 et 1981 au Japon et au Royaume-Uni, la croissance du revenu 
nominal a nettement baisse de quelque 5 % pour l'ensemble de ces pays. 
Cette chute etait beaucoup plus importante que le ralentissement des 
agregats monetaires qui, dans un certain nombre de cas importants, 
n'ont pas ralentis ou ont meme accelere legerement. La figure 16-2 offre 
une illustration tres claire de ce desequilibre (noter que l'ecart entre la 
masse monetaire et le PIB nominal est sans precedent en 1982). Cette 
baisse importante de la velocite a ete, sans aucun doute, associee a la 
desinflation, et la theorie normale predirait une orientation dans ce 
sens24. Est-ce que les autorites monetaires auraient pu agir pour corn-
penser cette situation afin de preserver, au moins dans une certaine 
mesure, la croissance du revenu nominal (comme ce fut le cas en 1976)? 
Voila le dilemme de la credibilite. 

Si la banque centrale (ou les autorites superieures dans les systemes 
plus centralises tels que le Royaume-Uni) avait dispose d'un « stock de 
credibilite » suffisant, soit qu'elle l'ait accumule sur une longue periode 
(par exemple, Allemagne et Suisse) ou plus recemment (par exemple, 
Etats-Unis et Royaume-Uni), elle aurait ete en mesure d'agir plus libre- 
ment pour compenser la rapidite de la baisse, sans serieusement ren- 
forcer la prevision d'une reprise de l'inflation qui avait déjà cotite si cher 
a combattre. C'est ainsi que, en 1981, nous avons observe le changement 
de politique au Royaume-Uni (publiquement confirme par le budget de 
1982), aux termes duquel on accordait un plus grand poids au taux de 
change en tant qu'indicateur d'evaluation de la politique monetaire. Il 
est vrai qu' aux Etats-Unis un autre facteur que la recession prolong& de 
la production interieure intervenait dans la credibilite de la lutte contre 
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FIGURE 16-2 Indicateurs de politique monetaire et fiscale (agregats de 
sept pays principaux de l'ocDE) 
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]'inflation. Il s'agissait de la stabilite du systeme financier international 
qui etait menacee par ]'augmentation rapide de la dette des pays en 
developpement (voir la section sur la dette publique et internationale ci-
dessus). Ce n'est qu'a la fin de l'ete de 1982 que les autorites americaines 
agirent. Les autorites allemandes et suisses avaient agi avec beaucoup 
plus de souplesse pendant ce temps, car elles disposaient d'un stock 
initial de credibilite plus important. 

En des temps moins eloignes, on aurait dit de ces mesures qu'elles 
procedaient a des ajustements &heats. Avec le dogme du moment, ce 
terme est devenu pejoratif. Le phenomene des attentes et l'imperatif de 
credibilite sont a l'origine de ]'importance dorm& a ce rejet25. 

Il est banal de faire remarquer que les decisions de politique economi-
que ne sont pas prises par les conseillers et les analystes en politique 
economique. Elles sont prises par les responsables politiques et les 
conseils d'administration des banques centrales qui sont sur la bonne 
longueur d'onde politique. Its ont besoin d'une clientele politique assez 
vaste aupres des decideurs et du public de qui leur autorite emane. La 
place du dogme (ou de la mode si vous preferez) ne doit pas etre 
minimisee dans ce processus. Les idees doivent etre suffisamment sim-
ples et directes pour pouvoir remporter ]'adhesion et etre ainsi traduite 
en action. Le conseiller subtil doit se satisfaire d'une approximation de 
la meilleure de ses premieres reflexions : it optimise sous la contrainte. 
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II doit faire un effort pour vulgariser les analyses complexes qu'il croit 
pertinentes, y compris avec des simplifications abusives qu'il sait etre 
erronees. Dans tous ces cas, les phenomenes de seuil sont a l'oeuvre. 
Tout d'abord, voici que se pose un probleme que le conseiller a identifie 
depuis longtemps et au sujet duquel it a exprime ses preoccupations. Ce 
probleme atteint un niveau d'une telle importance que le decideur politi-
que ne peut l'ignorer. Deuxiemement, lorsque les decideurs prennent 
conscience que l'opinion commence a etre sensibilisee a une question, 
celle-ci se repand avec une brusque acceleration. C'est la pente qui se 
trouve au milieu de la courbe d'apprentissage en S si souvent prise en 
exemple pour decrire le processus de diffusion. Les deficits budgetaires 
et le monetarisme sont deux bons exemples de questions qui ont atteint 
la courbe moyenne du S pendant les annees 1970. Les conseillers doivent 
pouvoir saisir la position sur la courbe d'apprentissage des groupes de 
faiseurs d'opinion qui ont du poids afin de bien moduler leurs con-
seils : le rapport entre le rendement et les efforts est faible si on arrive 
trop tot ou trop tard. 

Le climat d'esprit d'entreprise : investissement, croissance 
et change 

Depuis des siecles, c'est un des lieux communs de la theorie economi-
que que de dire que la prosperite decoule, en tits grande partie, de 
l'innovation et de l'investissement des entrepreneurs. II est facile de dire 
que l'etat d'esprit des entrepreneurs est critique. II est beaucoup moins 
facile a un moment donne de dire pourquoi et ce qu'il en est, et encore 
plus difficile de l'influencer. La phrase inoubliable de Keynes sur 
« l'esprit animal » me semble avoir pour but de nous rappeler que les 
decisions consistant a investir et a innover decoulent d'un ensemble 
complexe de conditions qui peuvent etre extremement variables. 

II ne fait aucun doute que l'accelerateur d'investissement est impor-
tant. Il en va de meme du taux de rendement. Toutefois, derriere tout 
cela, it y ace qu'on appelle plus justement le climat economique. Nous 
avons eu tendance a oublier cela apres une generation de croissance 
continue depuis la Deuxieme Guerre mondiale. Ce n'est que lorsque le 
climat macro-economique a ete marque d'une depression atmospheri-
que prolong& que nous avons commence a soupconner que de nom-
breux determinants structurels ou micro-economiques, qui faisaient 
partie de l'etat d'esprit d'entreprise, s'etaient deteriores pendant l' Age 
d'or de la croissance. 

Je veux tout particulierement parler de la croissance formidable du sec-
teur public, sous toutes ces formes, pendant une generation. Permettez-
moi de faire etat d'une citation extraite du résumé d'une etude que nous 
avons recemment entreprise a l'ocDE26  : 
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La croissance de l'etat — y compris l'expansion de son activite regle-
mentaire — a fini par etre pergue comme un frein a l'initiative d'entrepren-
dre et au role de la concurrence pour assurer une souplesse economique 
suffisante face a un milieu economique en evolution permanente. On a 
pense que les genereuses prestations d'aide au revenu et les taux eleves 
d'imposition avaient affaibli le sens du travail, diminue la main-d'oeuvre et 
l'epargne. De plus, on pensait que les programmes publics empietaient sur 
des zones qu'il valait mieux laisser a l'autonomie de chacun, et reduisaient 
simultanement les choix du consommateur, et necessitaient de nouvelles 
augmentations d'impots. 

Laissez-moi citer la conclusion : 

Cette etude montre les difficultes qu'il y a a mesurer les coots et les 
avantages des activites entreprises par le secteur public. Non seulement 
certains effets ne peuvent etre quantifies, comme par exemple la construc-
tion d'un consensus social et politique, mais en outre les consequences de 
cas plus facilement mesurables sont souvent confuses et n'apportent pas 
d'elements suffisamment solider pour en tirer des conclusions qui ser-
viraient a la definition de politique. Dire que les consequences sont difficiles 

juger ne veut pas, bien sfir, dire que dans l'ensemble, it n'y a pas d'effet 
contraire. Les consequences de situations particulieres peuvent etre faibles 
et ainsi difficiles a mesurer. Neanmoins, leur somme peut etre tres significa-
tive. De plus, it y a des cas oil les preoccupations semblent justifiees et 
auxquelles it est necessaire de porter remede. Ces dernieres doivent 'etre 
traitees cas par cas et pays par pays. II n'existe pas de solution ou de 
conclusion generale, pas plus qu'il n'existe de generalisation possible sur 
les effets pretendus. Cela est, bien stir, tres important carte developpement 
et le cadre de l'activite du secteur public reflete les conditions historiques et 
institutionnelles de chaque pays et les volontes de l'electorat. Comme dans 
le passé, ces elements seront extremement importants pour determiner la 
place du secteur public dans nos economies. 

Dans l'ensemble, je partage les conclusions des etudes faites sur ces 
questions, telles qu'elles ont ete definies. Cependant, le role de la 
preoccupation generale concernant le role du secteur public va bien au-
dela de ce point de vue nuance. Je crois que cela tient en grande partie 
aux preoccupations que suscitent chez moi les deficits du secteur public 
et sa taille meme. En principe, les deux sont separables, tout au moins 
dans une certaine mesure, et les problemes importants associes au 
deficit sont devenus tres apparents. Par contre, en pratique, ces deux 
questions se sont deplacees sur la courbe d'apprentissage a peu pres au 
meme moment et sont tres fides sur le plan operationnel. L'expansion 
des secteurs publics depuis le milieu des annees 1970 s'est accompagnee 
de deficits croissants. A mon avis, la question des deficits a atteint un 
seuil de preoccupation reelle. Par contre, la question de l'intervention-
nisme a encore du chemin a faire et elle est suffisamment importante, et 
le moment approprie, pour se demander a quel moment elle atteindra le 
seuil de preoccupation reelle27. 
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Comme je viens de le dire, les depenses de I'Etat ne traduisent pas 
toute la place qu'il occupe. Tout naturellement, nous nous attendons 
ce qu'il y ait un lien etroit entre la diminution des depenses et le recul de 
la place que l'etat occupe. Quoi qu'il en soit, je ne peux faire etat que de 
donnees sur les depenses. Le tableau 16-1 est un petit peu plus corn-
plexe en ce sens qu'il montre plus que la simple part des depenses. 11 
essaie de faire abstraction de l'effet du cycle sur les depenses et les 
revenus28. On peut voir que, meme dans les pays qui ont procede tres tot 
a une diminution importante des deficits budgetaires structurels, comme 
par exemple l'Allemagne, le Royaume-Uni, le Canada et 1'Australie, 
cela a ete essentiellement du a un progres structurel des revenus. Au 
cours des dernieres annees, quelques pays ont procede a des reductions 
de la part des depenses structurelles. On ne veut pas dire, tout au moms 
au niveau observable de cette fawn agregee, que les vives preoccupa-
tions exprimees quant a la croissance des depenses publiques se soient 
faites sentir dans les faits. Cela est egalement vrai pour les interventions 
hors budget. 

Les ministres de l'OCDE, qui se sont rencontres de fawn informelle en 
fevrier 1983, ont paru a de nombreux observateurs partager le meme 
point de vue sur l'importance qu'il y avait a permettre aux economies 
d'être plus souples et de mieux repondre aux signaux du marche. Its 
etaient egalement d'accord pour dire qu'il etait necessaire d'offrir un 
cadre politique plus stable afin d'encourager l'initiative privee et ('adap-
tation au changement. L'une des phrases cies etait «afin que le change-
ment soit accepte pour les possibilites qu'il offre, et non rejete comme 
une menace ». Cela necessite, bien stir, beaucoup plus que de bonnes 
conditions pour l'esprit d'entreprise. Cela pose toute la question consis-
tant a savoir jusqu'a quel point le fonctionnement du systeme macro-
economique est entrave par les rigidites structurelles. Toutes ces 
rigidites ne peuvent etre attribuees a la croissance des depenses du 
secteur public et a ses interventions. Neanmoins, en principe, it sem-
blerait que de meilleures politiques structurelles contribueraient 
('amelioration de la performance economique29. 

Cette approche a rect.' un debut d'application au cours de la rencontre 
officielle des ministres de l'ocDE en mai 1984. Toutefois, it me semble 
que l'on n'a pas encore atteint le seuil d'efficacite. Un bon exemple en 
est la prudence qui existe toujours vis-à-vis de l'initiative de l'ocDE sur 
« la baisse ». Cette prudence est particulierement observable dans la 
plupart des pays d'Europe et dans leur position collective officielle30. 

Bien que le diagnostic d'« eurosclerose » soit desormais largement 
partage, la therapie recommandee n'est pas encore acceptee31. Meme 
si, au cours des dernieres annees, on n'a pas dresse d'obstacle au 
commerce exterieur, it n'en demeure pas moins que diverses formes 
nouvelles de protectionnisme dirige vers l'exterieur ont fait leur appari-
tion (par exemple, politiques publiques d'achat, accords de restrictions 
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TABLEAU 16-1 Elements generaux de la structure budgetaire des pays 
(pourcentage du PIB/PNB potentiel) 

1970 1974 1979 1983 
Etats-Unis R 30,7 31,8 31,6 31,3 

E 30,6 31,1 30,4 31,4 
B 0,0 0,7 1,2 -0,2 

Japon R 20,7 24,0 26,3 31,0 
E 18,8 23,3 30,6 32,9 
B 1,9 0,7 -4,3 -2,0 

Allemagne R 38,6 42,3 44,1 43,4 
E 38,7 42,8 46,4 42,9 
B -0,1 -0,5 -2,3 0,5 

France R 39,8 40,3 43,6 49,1 
E 38,5 39,2 44,4 42,6 
B 1,3 1,1 -0,7 -0,5 

Royaume-Uni R 40,2 39,6 38,1 42,8 
E 37,1 43,3 41,3 41,1 
B 3,0 -3,7 -3,2 1,8 

Italie R 30,6 30,5 36,2 43,7 
E 35,7 38,6 45,8 53,2 
B -5,2 -8,1 -9,7 -9,5 

Canada R 35,4 38,3 36,8 40,0 
E 34,0 37,2 38,3 41,9 
B 1,4 1,1 -1,6 -1,9 

Australie R 28,2 30,7 32,2 34,9 
E 25,3 28,7 32,0 34,7 
B 2,9 2,0 0,2 0,2 

Autriche R 39,5 42,5 45,8 46,1 
E 37,4 41,3 48,2 48,6 
B 2,1 1,2 -2,4 -2,5 

Belgique R 35,2 37,4 43,4 46,3 
E 37,9 42,7 49,6 54,9 
B -2,7 -5,2 -6,1 -8,7 

Danemark R 45,7 49,2 50,5 53,4 
E 42,4 45,3 52,4 59,7 
B 3,2 3,9 -1,9 -6,3 

Finlande R 34,9 36,7 38,1 39,0 
E 29,5 32,0 36,3 39,8 
B 5,4 4,7 1,7 -0,8 

Grece R 26,3 26,2 30,2 36,2 
E 24,8 26,2 30,5 42,3 
B 1,5 0,0 -0,3 -6,1 

Irlande R 35,3 35,2 37,9 49,0 
E 37,5 41,6 48,7 59,1 
B -2,1 -6,4 -10,7 -10,0 
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TABLEAU 16-1 (suite) 

1970 1974 1979 1983 

Pays-Bas R 41,8 48,2 52,2 55,1 
E 42,6 49,3 53,5 57,7 
B -0,8 -1,1 -1,3 -2,5 

Norvege R 43,5 48,5 51,9 51,5 
E 40,5 43,5 49,9 46,7 
B 3,0 5,0 2,0 4,9 

Espagne R 22,4 22,9 28,4 30,6 
E 21,7 23,5 29,4 34,2 
B 0,7 -0,6 -1,1 -3,6 

Suede R 48,6 50,6 58,4 60,0 
E 44,2 49,8 60,1 62,4 
B 4,4 0,8 -1,7 -2,4 

Notes : R = revenus; E = depenses; B = balance. 

volontaires). Ce qui est beaucoup plus significatif et qui freine le deve-
loppement du marche commun europeen, c'est la force et la diversite 
des limitations et autres mesures du meme genre (telles les inspections, 
les normes, les restrictions au transport routier) qui sont imposees aux 
echanges entre ces pays. L'absence de progres dans le demantelement 
de ces mesures, sans parler de leur augmentation, est d'autant plus 
paradoxale que les grands progres realises au cours des precedentes 
phases de liberalisation des echanges entre pays europeens sont tres 
evidents. 

Voila un paradoxe que je constate sans toutefois pretendre le com-
prendre. Toutefois, j'aimerais maintenant m'attarder a faire quelques 
hypotheses generates sur les raisons qui poussent nos systemes a creer 
de tels paradoxes et j'aimerais voir si quelque chose peut etre fait a ce 
niveau-1A. 

Recherche de rente, constitutions et mandarinats 
L'hypothese qui veut que la performance economique soit progressive-
ment et systematiquement affaiblie par l' augmentation de l' influence des 
groupes d'interet particuliers et par la protection publique qu'ils en 
retirent est tres forte32. Compte tenu du fait que la recherche de rente de 
situation est un comportement permanent, qui ne pourra etre radicale-
ment modifie, quel type de contrepoids notre systeme socio-politique 
peut-il raisonnablement fournir? Ces questions sont importantes pour le 
conseiller economique. Meme si je suis quelquefois un peu a court 
d'idee sur ce sujet, j'en ai neanmoins quelques-unes. 
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Commencons d'abord par l'observation d'Olson selon laquelle 
l'explication de la forte performance economique, qui suit les phases de 
« reconstruction », s'explique par le grand bouleversement des struc-
tures provoque par les guerres, les revolutions et les autres phenomenes 
du meme genre. On peut penser que personne n'en deduira qu'il faut 
provoquer de tels bouleversements. Deuxiemement, l'approche que l'on 
pourrait qualifier de despotisme mou serait, d'apres l'hypothese 
d'Olson, foncierement fausse en elle-meme. Une coalition politique 
toute puissante et/ou un mandarinat, meme s'il commence dans la 
bienveillance, finira par etre prisonnier de ses propres interets au fur et 
mesure que ces derniers suivront une evolution dynamique. La reponse 
doit etre trouvee dans les subtilites et revolution de la constitution de 
nos societes pluralistes. 

Nos constitutions officielles doivent fournir les moyens politiques 
permettant la creation de groupes d'interet particuliers qui fassent con-
trepoids. Elles devraient egalement fournir les mecanismes permettant 
aux interets plus larges (« comprenant les organisations ») qui ne s'unis-
sent pas « naturellement », une possibilite d'expression officielle. On 
souligne frequemment que les avantages que l'on tire de la diminution du 
protectionnisme ou de la suppression des rigidites structurelles sont tits 
disperses et donc difficiles a bien cerner, tandis que les pesanteurs sont 
concentrees et visibles. C'est pourquoi it me semble que retat se doit 
d'accorder plus de poids aux interets plus larges des consommateurs 
qu'aux interets plus etroits des producteurs lorsqu'il s'agit de prendre 
des mesures de protection aux frontieres et d'apporter une aide struc-
turelle. Le cadre de base, c'est l'organisme d'examen a chartre sta-
tutaire qui lui fixe comme objectif de representer Pinter& public par le 
billet de mecanismes transparents33. 

Il y a aussi le role que joue le mandarinat, c'est-h-dire les hauts 
fonctionnaires permanents. Les traditions et le fonctionnement de ce qui 
encadre et contribue au mandarinat varient d'un pays a l'autre dans 
l'OCDE. Les processus qui determinent dans quelle mesure it est legi-
time par son role constitutionnel de representant de Pinter& public, 
plutO t que par son role illegitime de representant d'interet particulier, est 
tres complexe. On peut penser qu'il faut accorder une grande attention 
aux mecanismes de formation et d'education, tout en sachant qu'il 
existe un degre eleve d'auto-selection. Cela s'applique beaucoup moins 
au domaine politique qu'au domaine administratif. Il me semble que le 
monde a besoin de beaucoup plus d'hommes d'etat, mais je ne vois pas 
comment on peut en augmenter la production. 

La recherche d'une valeur normative 
A ('occasion du centenaire de Keynes34, M. Hicks a redige un des 
articles qu'a publies ('Economist a cette occasion : 
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Keynes etait esentiellement un economiste monetariste; sa pens& est 
l'equivalent intellectuel de la revolution monetaire de notre temps. Cette 
revolution a ete, jusqu'a present, une piece de theatre en cinq actes. Au 
cours du premier, on a vu l'effondrement du vieux systeme de l'etalon-or 
pendant la Premiere Guerre mondiale. Le deuxieme, disons de 1924 a 1933, a 
vu une tentative infructueuse tendant a restaurer l'etalon-or. Pendant le 
troisieme acte, a la fin des annees 1930 et, dans une certaine mesure, au 
cours des annees qui ont suivi la Deuxieme Guerre mondiale, on a cherche 
un nouvel etalon. Le quatrieme acte, qui a commence tres peu de temps 
apres 1945 et s'est poursuivi jusqu'en 1971, a ete celui de l'etalon-dollar. 
Depuis le debut du cinquieme acte, a partir de 1971, il n'y a plus d'etalon. 

M. Hicks poursuit en soulignant que le modele de Keynes n'est pas 
seulement exprime formellement en termes d'unite de salaire. Il repose 
sur une norme de main-d'oeuvre (travail). C'est le controle central du 
taux de salaire qui fournit l'ancrage monetaire du systeme. M. Hicks 
ecrit que le taux de salaire est une « pseudo-norme o car il n'y a pas 
d'autorite qui puisse garantir la convertibilite de l'argent en main-
d'oeuvre. Il pretend que ce n'est que par accident « qu'il a semble sur 
pendant le deuxieme acte. au  cours du quatrieme acte, it semblait 
beaucoup moins stir, mail it n'avait pas l'air de trop mal se debrouiller 0, 
grace a une periode prolong& de croissance et d'un « minimum de chocs 
exterieurs venant, meme temporairement, troubler l'augmentation des 
salaires reels C'est « ainsi que, a l'acte cinq, it ne reste rien d'autre que 
l'etalon de main-d'oeuvre, ce pseudo-etalon, qui est foncierement fra-
gile. Le choc petrolier de 1973 a revele toute l'etendue de cette fragilite ». 

Le résumé de M. Hicks est tits interessant. J'aimerais, sans grande 
assurance, faire quelques observations, ce que ne fait pas M. Hicks, sur 
la recherche d'un etalon depuis 1971. Tout d'abord, it y a eu ceux qui, 
parmi nous, avaient avant 1973 bien compris la fragilite de l'etalon du 
travail (main-d'oeuvre) et qui avaient preconise une croissance reguliere 
de la masse monetaire qui ainsi devait jouer le role d'un etalon de 
valeur35. Cependant, comme le souligne M. Hicks, ce sont les evene-
ments de 1973 qui ont revele toute la fragilite du vieil etalon et c'est apres 
ce moment-la que s'est repandu le ciblage monetaire36. Le controle de la 
masse monetaire a ete tres largement suivi depuis le milieu des annees 
1970. Il est important de savoir que les pays qui ont essaye d'accrocher 
leur taux de change a une « devise forte o ont egalement poursuivi une 
forme compatible de controle monetaire37. 

En consequence, et a mon avis, il est inapproprie de pretendre que 
depuis 1971, il n'y a plus d'etalon. Il est bien stir possible de pretendre 
que le controle de la masse monetaire a ete tres difficile et pas toujours 
tres reussi. A cet egard, it faut se rappeler que le controle de la masse 
monetaire se repercute sur les prix de facon surtout indirecte. Les 
relations plus etroites se font avec le revenu nominal, quoique meme la, 
comme nous l'avons note dans la section sur les attentes, it y a des 
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&arts. Il est egalement important de savoir que les politiques fiscales et 
monetaires representent moths de deux instruments. Il n'est en effet pas 
possible de viser une croissance de la production reelle avec une politi-
que fiscale et l'inflation avec une politique monetaire38. Nous avons déjà 
parle des coats associes a un phenomene de recession provoque par un 
programme de politique visant a faire baisser le taux d'inflation. Leur 
importance a probablement contribue au phenomene tres net de l'apres-
guerre qui a vu les autorites monetaires apporter une aide monetaire trop 
forte et trop prolong& au tout debut des reprises39. 

Mais existe-t-il des solutions aux faiblesses reconnues du controle de 
la masse monetaire? La seule solution serieuse consiste a appliquer sans 
faiblesse la logique du systeme de Keynes tel qu'il etait a savoir «des 
politiques de revenus et des accords avec les syndicats », comme l'ecrit 
M. Hicks. Mais on peut remarquer, poursuit-il, que « meme si la pres-
sion inflationniste peut etre temporairement maitrisee grace a de tels 
mecanismes, ils n'offrent pas de perspectives de stabilite a long terme, ni 
le degre suffisant de confiance qui est necessaire a une reprise reelle ». 
Le jugement que porte M. Hicks est trop large, car plusieurs pays de 
l'OCDE semblent avoir reussi a utiliser cette approche avec succes a long 
terme. Neanmoins, je ne vois pas d'autre solution pour la plupart des 
pays que de perseverer avec le quasi etalon du stock monetaire pendant 
aussi longtemps que ce que l'on appelle la monnaie existera. Cela sous-
entend le monopole d'emission de la monnaie. Comme cela devrait etre 
maintenant tits clair, ce n'est pas une panacee pour comprendre le 
fonctionnement de la macro-economie dans toute sa complexite. 

Conclusion 

Je ne veux pas essayer de resumer ce qui precede. Cependant, je tiens 
faire une derniere remarque sur la methodologie qui, d'apres moi, offre un fil 
conducteur. Il s'agit de la conviction que l'analyse macro-economique peut 
s'appliquer au monde reel, comme je l'ai dit au tout debut. Pour moi, it 
est secondaire que cette analyse soit keynesienne, neo-keynesienne, 
monetariste, neoclassique, pre-keynesienne ou quoique ce soit d'autre. 
Nous utilisons la meme approche pour representer le systeme et l'ensemble 
des variables importantes ainsi que des relations qui existent entre elles 
et qui les constituent. Les differentes ecoles de macro-economique 
different en ce qu'elles attachent une importance relative differente a un 
ensemble particulier de relations. Mes reflexions montrent qu'il est 
necessaire, lorsqu'on applique l'appareil macro-economique aux forces 
en evolution qui sont a l'oeuvre dans le monde reel, d'accorder un poids 
different a des elements qui le sont aussi. Le systeme macro-economique 
est ouvert : de nombreuses forces qui conditionnent ce fonctionnement 
sont determinees de l'exterieur. Elles ne sont pas immuables et, au fur et 
A mesure qu'elles evoluent, it faut tenir compte de la facon dont elles 
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conditionnent le macrosysteme. Pour mieux les suivre, nous simplifions 
les elements qui, dans le systeme, ne sont pas importants pour le but 
poursuivi. Et nous affinons les elements qui eux sont importants. Les 
forces avec lesquelles est aux prises le conseiller de politique macro-
economique sont puissantes et ont une masse d'inertie. Neanmoins, 
l'equilibre entre elles peut evoluer tits rapidement. En fait, it existe un 
bon procede empirique qui consiste a anticiper le prochain ensemble 
d'evolution bien avant d'avoir maitrise le dernier, au niveau de la com-
prehension, c'est-h-dire, et a fortiori, au niveau d'une reponse politique 
adequate, car cela prend plus de temps. 

Par exemple, le choc de l'offre sur le prix des marchandises et des 
salaires dans les annees 1970 exigeait que l'on accorde une attention plus 
particuliere a l'aspect de l'offre de nos macrosystemes. La mauvaise 
performance economique prolong& depuis le debut des annees 1980 
devrait davantage attirer l'attention des macro-economistes sur les 
questions « structurelles ». L'accumulation des attentes inflationnistes 
et l'abandon dil systeme de taux de change fixes exigent que l'on 
accorde beaucoup plus d'importance aux amplitudes nominales et a la 
monnaie. A la fin de la derniere decennie, le phenomene des bilans 
exigeait une attention toute particuliere. 

Les sceptiques pourront certainement dire que si le systeme analyti-
que a besoin de telles modifications, it s'agit alors d'un « non-systeme 0. 
C'est de lh que vient en partie la mauvaise reputation de la macro-
economie dans les annees 1970. En ce qui me concerne, it ne s'agit pas la 
d'une faiblesse fondamentale de methodologie. Cela decoule des retards 
dans la prise de conscience, des phenomenes de seuil au niveau des 
decisions qui sont prises dans le monde, ainsi qu'a la puissance et aux 
&arts qui existent entre les forces qui proviennent de l'exterieur du 
systeme. 

Notes 
Cet exposé a ete prepare a la fin d'une rencontre avec l'OCDE. Elle beneficie donc 
beaucoup de l' experience qui en a ete tiree. Cependant, les points de vue qui sont exprimes 
ici sont les miens et ne peuvent etre consideres comme refietant ceux de cette organisation. 
Cette communication a ete presentee au symposium intitule « Enseignements des expe-
riences macro-economiques recentes de l'Europe et de l'Australie » organise par la section 
de recherche macro-economique de la Commission royale d'enquete sur l'union economi-
que et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

Ce terme est utilise dans l' introduction de Mme S. Ostry et de M. V. Koromzay, « The 
United States and Europe: Coping with Change », L'observateur de l'OCDE, 
mai 1982. 
Le produit national peut etre represente par la somme des depenses en tant que somme 
des facteurs des revenus, ou par la production du processus de fabrication. J'entends 
par « fermeture » du modele macro-econbmique la facon dont est traitee cette triple 
determination du produit national. 
J.F. Helliwell et al.,« The Structure of RDX2 Etude n° 7 du personnel de recherche, 
Ottawa, Banque du Canada, 1971. La loi de Say n'est pas appliquee a court terme et la 
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demande globale des revenus diminues ne domine pas completement la decision de 
production (voir egalement la section sur les vitesses d'adaptation). 
C.I. Higgins, «A Wage-Price Sector for a Quarterly Australian Model », dans Econo-
metric Studies of Macro and Monetary Relations, publie par A.A. Powell et R.A. 
Williams, Amsterdam, North Holland, 1973; et C.N. Caton et C.I. Higgins, 
« Demand-Supply Imbalance, Unexpected Imports and Unintended Inventory 
Accumulation », International Economic Review, fevrier 1974. 
Voir, par exemple, J.F. Helliwell et al., «Energy and National Economy: An Overview 
of the MACE Model », dans Progress in Natural Resource Economics, publie par 
A.D. Scott, Oxford, Oxford University Press, 1984. 
C'est ainsi, par exemple, que recole neoclassique utilise un concept simple et tres 
grossier pour la demande globale. 
Sur le marche, les salaires sont fixes en termes nominaux, ce qui fait qu'une diminu-
tion instantanee des salaires reels a lieu immediatement par le biais de la moderation 
de la masse salariale. Le fait de savoir si cette diminution anterieure des salaires reels 
dure depend de revolution subsequente des prix (et des salaires) ainsi que de la 
productivite. Il est facile de trouver des cas ou une diminution anterieure des salaires 
reels ne produit pas de retombee posterieure sur le salaire reel, sauf d'une fawn plus 
ou moins instantanee. 
Au nombre des effets associes se trouvent ceux qui agissent sur les exportations nettes 
par le biais de r amelioration de la competitivite et sur les augmentations reelles des 
depenses publiques des elements budgetaires fixes en termes nominaux. Le resultat 
depend nettement, et de fawn semblable, du fait que la croissance des agregats 
monetaires est ou n'est pas modifiee. L'importance du lien qui existe entre une faible 
inflation et le produit reel est un element important de qualification de l'analogie 
frequemment citee entre la rigueur salariale et la devaluation. Bien qu'un pays puisse 
en beneficier unilateralement, si tous pays le font les avantages en sont supprimes. 
Cependant, si une inflation plus faible dans le systeme s'accompagne d'une production 
superieure, alors tous peuvent en tirer profit. 
Il ne peut s'agir d'un effet posterieur, tout au moins pendant peu de temps, car les effets 
de la production positive nette et ]'augmentation a court terme sont reduits. 
Voir « Labour Markets », Perspective economique de l'OCDE, juin 1984, pour une 
analyse des tendances au cours de cette decennie. 
M. M.L. Weitzman a recemment essaye de construire un systeme de determination 
des salaires a partir de ces notions, dans « Some Macroeconomic Implications of 
Alternative Compensation Systems 0, Economic Journal, decembre 1983. 
C'est le theme de ces reflexions (voir la conclusion) qui veut que notre appareil 
analytique ait besoin d'être constamment modifie. Au moins, it s'agit la d'un argument 
tits fort en faveur de l'utilisation sage de modeles econometriques et non pas d'un 
argument contre. L'une des raisons imperatives en faveur de l'utilisation de modeles 
macro-econometriques pour ]'analyse de politiques, c'est l'aide qu'il permet dans 
revaluation des revisions de donnees. C'est une raison dont on fait souvent peu de 
cas. L'histoire economique recente est souvent reecrite a ]'occasion du processus de 
revision des donnees. Si les dernieres donnees publiees sont filtrees par un modele 
econometrique, on peut apprendre beaucoup de choses sur le poids relatif adequat 
qu'il faut accorder a differents elements de ces donnees. 
Comme bien d'autres, j'ai appris beaucoup des travaux de Clower et Leijonhufvud. Ce 
courant theorique a pris toute la dimension dans K.J. Arrow et F.H. Hahn, General 
Competitive Analysis, San Francisco, Holden-Day, 1971. Pour trouver un exemple 
d'application empirique systematique, voir J.F. Helliwell et C.I. Higgins, « Macroe-
conomic Adjustment Processes », European Economic Review, 7, 1976, p. 221-228. 
Voir, par exemple, R. Dornbusch, « Expectations and Exchange Rate Dynamics », 
Journal of Political Economy 84, 1976. Je suis tits reconnaissant envers MM. Gerry 
Holtham et Val Koromzay de l'aide qu'ils m'ont apporte dans la clarification du &bat 
qui suit. 
« Exchange Rate Volatility and World Trade », document n° 28, Washington (D.C.), 
FMI, 1984. 
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L'importance qu'ont les chemins suivis pour les ajustements historiques reels dans la 
determination (revolution) des equilibres des systemes est, bien entendu, un argu-
ment supplementaire tits fort en faveur des macromodeles quantitatifs avec des 
dynamiques explicites. 
« From Managing Crises to Sustaining Interdependence: Taking a Long View of 
Economic Policies », discours de M. Emile van Lennep, secretaire general de 
I'OCDE, devant I'Institut suisse des etudes internationales, Zurich, le 28 mars 1984. 
Les marches de renergie, et particulierement le developpement de la demande, sont 
un exemple de la fawn dont la suppression des rigidites peut avoir un impact important 
sur le fonctionnement d'un marche. 
Cette partie et les quatre paragraphes qui suivent ont ete extraits sans pratiquement 
aucune modification de F. Larsen, J. Llewellyn et S. Potter, « International Economic 
Linkages », Etudes economiques de I'OCDE, 1, automne 1983. 
M. Dean et R. Pringle, « Economic Co-operation from the Inside », New York, Group 
of Thirty, 1984. Mes collegues qui en savent plus que moi sur cette question pensent 
que ce point de vue est trop charge, particulierement en ce qui concerne la periode qui 
a suivi 1979. Voir V. Koromzay, J. Llewellyn et S. Potter, « Exchange Rates and Policy 
Choices: Some Lessons from Interdependence in a Multilateral Perspective 0, Amer-
ican Economic Review, mai 1984. 
Dans les trois paragraphes qui suivent, je cite, de fawn pratiquement textuelle, les 
propos prononces par Sylvia Ostry, qui faisait alors partie de l'OCDE, lors d'une 
conference organisee par le Financial Times en novembre 1982. Les passages en 
question reposent beaucoup sur ('analyse faite par Val Koromzay. 
C'est ainsi, par exemple, que dans Perspectives economiques de I'OCDE, decembre 
1983, il etait ecrit que la baisse des pourcentages d'epargne des menages pouvait avoir 
contribue jusqu'a 1,5 % A la croissance du PIB reel dans sept des principaux pays en 
1983, et encore plus en 1984. II s'agit, tout au moins au debut de la phase de reprise, du 
fait que la croissance du revenu nominal s'est acceleree au meme moment oil l'inflation 
et les taux d'interet nominaux baissaient. 
D.T. Coe et G. Holtham, « Output and Responsiveness and Inflation: An Aggregate 
Study », Etudes economiques de l'OCDE, 1, automne 1983. 
Je n'attribuerai pas toute la baisse du revenu nominal au cours de cette periode a 
l'augmentation de la demande monetaire associee a la baisse de l'inflation. L'augmen-
tation initiale des taux d'interet, qui s'est aussi produite, a &passe pratiquement 
toutes les attentes. De la mame fawn, les processus d'auto-renforcement interna-
tionaux de deflation, y compris, comme ils l'ont fait a cette occasion, ('apparition 
d'une crise naissante de l'endettement international, expliquent, sans aucun doute, 
une grande part du ralentissement de ractivite mondiale (voir egalement la section sur 

interdependance). 
Il existe d'autres raisons qui expliquent que le reglage de detail soit passe de mode, 
d'autant plus que nos connaissances sont inadequates pour retayer. Lors des discus-
sions sur ces ensembles assez vastes de questions qui ont eu lieu dans le cadre de 
forums organises par I'OCDE, on a utilise trois C pour illustrer les desiderata neces-
sakes a la conduite d'une politique macro-economique : constance, continuite et 
credibilite. II semble tout a fait approprie de faire porter son attention, comme je l'ai 
fait, sur la credibilite pour comprendre les phenomenes d'attente. Dans un certain 
sens, la credibilite est le plus grand C — si vows n'en avez pas, il faut beaucoup de 
constance et de continuite pour en accumuler. II ne faut toutefois pas totalement 
negliger les deux autres C. 
Résumé dans Peter Saunders, » Big Government: Is It Too Big? », L'observateur de 
l'OCDE, mars 1984. En m'attachant tout particulierement au role du secteur public, je 
ne veux pas dire qu'il est le principal determinant de l'esprit d'entreprise et du 
dynamisme economique, mais seulement qu'il s'agit d'un domaine dans lequel de 
nombreux changements se sont deroules au cours de la derniere decennie. 
L'interventionnisme est un terme meilleur que taille du secteur public car il existe de 
nombreuses formes d'actions de l'Etat qui n'ont aucune implication directe sur la part 
des depenses publiques qui sont inscrites dans les comptes du produit national. 
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Ces chiffres sont extraits de R.W. Price et P. Muller, « Structural Budget Deficits and 
Fiscal Stance 0, Document de travail no 15 du departement d'economie et de statisti-
ques de l'OCDE, Paris, OCDE, 1984. 
Positive Adjustment Policies — Managing Structural Change, Paris, OCDE, 1983. 
Au cours de la reunion ministerielle qui a eu lieu au milieu de 1983, it a ete decide 
d'utiliser, individuellement et collectivement, les conditions favorables qu'offrait la 
reprise economique pour renverser les tendances au protectionnisme et pour relacher 
et demonter progressivement les mesures interieures qui faussent les echanges et y 
font obstacle. 
Voir, par exemple, retude tres stimulante &rite par J. Waelbroeck, « The SPELC: A 
European Tale document de travail n 8316, Bruxelles, Universite Libre de 
Bruxelles, Centre d'economie mathematique et d'econometrie, 1984. Il utilise le 
concept de cycle economico-socio-politique long comme cadre de travail pour traiter 
deux anthologies : A. Boltho, ed., The European Economy: Growth and Crisis, 
Oxford University Press, 1982 et R. Dahrendorf, Europe's Economy in Crisis, 
Londres, Weidenfeld and Nicolson, 1982. 
Voir, par exemple, Mancur Olson, The Rise and Decline of Nations: Economic 
Growth, Staglation and Social Rigidities, New Haven, Yale University Press, 1982. 
Transparency for Positive Adjustment, Paris, OCDE, 1983. 
Sir John Hicks, «A Sceptical Follower », The Economist, le 18 juin 1983. 
Par exemple, M. Friedman, « The Role of Monetary Policy American Economic 
Review, mars 1968. Si le controle de la masse monetaire reussit a stabiliser le niveau de 
prix global, alors « retalon » est un panier de marchandises. 
Pour une description complete de revolution et des institutions du ciblage monetaire, 
voir Monetary Targets and Inflation Control, Etudes monetaires de l'OCDE, Paris, 
OCDE, 1979. 
Voir Exchange Rate Management and the Conduct of Monetary Policy, Etudes 
monetaires de l'OCDE, Paris, OCDE, 1985. 
Voir J.-C. Chouraqui et R.W. Price, « Medium-Term Financial Strategy: The Coordi-
nation of Fiscal and Monetary Policy », Etudes economiques de l'OCDE, 2, printemps 
1984, ainsi que Coe et Holtham, o Output and Responsiveness ». 
P. Atkinson et J.-C. Chouraqui, <>The Conduct of Monetary Policy in the Current 
Recovery Document de travail du departement d'economie et de statistiques de 
l'OCDE, 14, Paris, OCDE, 1984 et Perspectives economiques de l'OCDE, juin 1984. 
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Résumé des commentaires faits pendant le 
colloque 

DOUGLAS D. PURVIS 
DAVID LAIDLER 

J'aimerais tout d'abord remercier nos invites. Its ont fait un effort 
considerable pour traiter des questions qui nous interessent et its nous 
ont beaucoup aide. J'aimerais egalement m'excuser par avance de toute 
forme possible d'injustice que je ferai a certains de leurs points de vue. 
Je suis sur que certains ont eprouve de la difficulte a resumer en 15 pages 
l'experience de leur propre pays et a en tirer des legons. Je vais mainte-
nant essayer de ramener chaque résumé a environ trois lignes. Vous 
comprendrez que je me sente encore plus mal a l'aise qu'eux. 

Mes remarques vont tourner autour de deux principaux points. Tout 
d'abord, je tirerai les legons generates qui me semblent se &gager de 
cette conference. Ensuite, je m'attarderai sur l'experience vecue par 
certains pays et qui me semble etre pertinente a la situation canadienne. 
Le choix des pays que je ferai sera incomplet car David Laidler parlera 
de l'experience des autres pays et tirera ses propres conclusions 
generates. 

Quelques lecons d'interet general 
Regarder ailleurs qu'aux Etats-Unis 
Le principal objet de cette conference est de permettre d'etudier 
d'autres experiences que celle des Etats-Unis, celles d'autres pays. Je 
suis heureux de la tenue de cette conference car, au Canada, it nous 
arrive quelquefois de mal percevoir notre situation economique a force 
de nous comparer presque exclusivement aux Etats-Unis. 
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La premiere remarque d'ordre general que j'aimerais faire, c'est que, 
pendant ces deux jours, j'ai entendu debattre de problemes qui me 
semblent tres familiers. Je crois que si ce mdme groupe international 
s'etait presente devant ses homologues americains, et non pas devant 
une commission royale du Canada, les dconomistes americains 
n'auraient pas reagi de la meme maniere; les problemes debattus 
n'auraient pas, dans l'ensemble, sembld aussi familiers a nos voisins. 

Il y a IA une lecon importante. Les Canadiens ont tendance a croire 
que lorsque leur experience ne correspond pas a celle des Etats-Unis, 
c'est qu'ils sont en dehors de la norme. En realite, dans la situation 
internationale actuelle, ce sont en fait les Etats-Unisa 	qui sont en dehors 
de la norme. Certes, it y a encore des questions interessantes a poser qui 
pourraient contribuer a expliquer la performance americaine et ce que 
nous pouvons apprendre des differences qui existent entre les Etats-
Unis et le Canada. Toutefoi§, je crois que dans le cadre de cette confe-
rence, it est utile de souligner que ce sont les Etats-Unis qui sont en 
dehors de la norme. 

Les Etats-Unis sont dgalement hors norme en termes de modele avec 
la caracteristique relativement « fermee » de leur dconomie. Pendant 
cette conference, nous avons discute de questions qui sont familieres 
aux Canadiens mail qui ne se posent pas souvent aux Etats-Unis. Ces 
questions sont, bien stir, fides a celles que pose une economic ouverte et 
tout particulierement aux relations qui existent entre les taux de change, 
les salaires et les termes des echanges. Dans une dconomie ouverte, ces 
trois variables reagissent beaucoup les unes sur les autres. Cette interac-
tion est en general &art& du debat americain, parce que rdsolue par le 
caractere ferme de l'economie americaine. Je crois que les observateurs 
de l'economie americaine peuvent tirer une legon de cela. Its devraient 
moins se percevoir comme une dconomie fermde. Quoi qu'il en soit, it 
est rassurant, pour ceux d'entre nous qui vivent si pres des Americains 
et qui prennent dans ce pays une bonne part de leur cadre de reference 
dconomique, de constater qu'il y a d'autres pays qui se prdoccupent de 
variables telles que les taux de change et les termes de l'echange. 

Enfin, j'ai dtd tres intrigue par l'importance qu'ont prise les discus-
sions sur la politique fiscale. Je crois qu'il y a trois ans, dans une 
conference de ce genre sur les differentes economies, la politique fiscale 
n'aurait pris qu'une petite part de nos discussions. Diverses raisons ont 
fait qu'au cours des annees 1970, la politique fiscale n'a eu qu'une place 
secondaire dans les debats sur la politique macro-dconomique. Parmi 
ces raisons, it y avait l' introduction de taux de change variables, l'emer-
gence de la theorie macro-dconomique neoclassique et l'adoption de 
regles monetaires par les banques centrales. 

Alors que nous nous sommes largement attardes sur la politique 
fiscale, j'ai note, avec surprise, que nous n'avons pas beaucoup parld des 
deficits, tout au moins sans la passion que l'on aurait pu constater si l'on 
avait compare les deficits du Canada et des Etats-Unis. 
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La necessite de « regles de stabilite 

Des le debut de la conference, j'ai etc intrigue par le role joue par 
l'ideologie dans nos discussions. II va de soi que dans tout groupe de 
macro-economistes se font jour des desaccords ideologiques ou phi-
losophiques importants. La question qui s'est posee dans le contexte de 
ce symposium consistait a savoir dans quelle mesure ces desaccords 
masqueraient la performance economique de chaque pays que nous 
voulions evaluer. Je me suis demande si chacun allait tirer des con-
clusions differentes des diverses experiences a cause de l'angle sous 
lequel nous procedons a nos analyses (certains partent de modeles 
neoclassiques, d'autres de modeles post-keynesiens, enfin d'autres se 
situent entre les deux ou au-dela de ces deux modeles). 

Aux fins de mon résumé, la question pertinente qui se pose consiste 
savoir quelles sont les lecons non tintees d'ideologie que l'on peut tirer. 
Celle qui n'a cesse de s'imposer a moi en ecoutant des gens aux convic-
tions et aux origines diverses, c'est que les politiques choisies vont 
souvent dans le mauvais sens. Quelle que fut l'origine nationale ou le 
point de vue de l'intervenant, la discussion se terminait presque toujours 
par cette remarque : « Cette politique n'a pas produit les resultats 
escomptes. » Soit qu'elle causait des effets differents sur les variables de 
l'objectif qu'elle visait, soit qu'elle avait des effets secondaires qui 
n'avaient pas etc prevus. En consequence, au cours de l'annee qui 
suivait, le gouvernement, au moment oil it essayait d'elaborer une 
politique, devait consacrer beaucoup de temps a reagir aux nouvelles 
perturbations exogenes qui causaient de nouveaux problemes plutot que 
de supprimer les effets secondaires des anciennes politiques. 

Laissez-moi vous dire dans quel sens on peut tirer une legon non tint& 
d'ideologie. Je veux faire une distinction entre deux aspects du role du 
gouvernement dans l'economie. D'un cote, on trouve une ideologie ou 
une philosophic qui prescrit un certain degre d'intervention du gouver-
nement dans l'economie. Je fais la reference au role structurel du gouver-
nement qui fait place a la decision portant sur la part d'activites 
economiques qui doit tomber sous la coupe du secteur public, le type de 
structures fiscales qu'il faut adopter et ces autres sortes de « regles ». 
J'utiliserai le terme « d'interventionnisme » pour decrire cette option 
ideologique. Je veux faire une distinction entre l'interventionnisme et ce 
que, a &taut d'un mot meilleur, j'appellerai « l'activisme ». C'est con-
forme a l'usage qu'en fait Chris Higgins dans son article oil it traite 
egalement de la question importante et connexe que represente « la 
credibilite politique ». 

Il me semble que, dans bien des cas ou les politiques d'un gouverne-
ment ont echoue, cela ne provient pas de differents points de vue sur 
l'interventionnisme mais d'un exces d'activisme. Si cette analyse est 
juste, nous pourrions alors dire que dans la plupart des pays, la perfor-
mance des politiques economiques aurait etc bien meilleure si les points 
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de vue philosophiques adoptes, et cela quels qu'ils soient, avaient ete 
appliqués d'une fawn beaucoup plus reguliere. Les retournements corn-
plets de politique sont coateux a court terme en matiere de performance 
macro-economique. Par retournement complet, j'entends les situations 
oil la politique essaie de reagir a chaque nouvel evenement qui se 
produit, meme s'il faut pour cela modifier completement la position 
precedemment adopt& plutot que d'essayer de maintenir le cap qui a ete 
choisi. 

L'interventionnisme, c'est-A-dire un parti pris pour le marche libre ou 
pour le secteur public, n'a peut-titre pas beaucoup d'importance pour la 
performance macro-economique a court terme. Les differentes econo-
mies semblent assez solides et capables de reagir et d'obtenir d'assez 
bonnes performances avec l'une ou l'autre de ces options dominantes. 
Par contre, reconomie a du mal a repondre aux renversements marques 
des politiques des gouvernements. Ces renversements se produisent 
quand un gouvernement prend conscience d'un nouveau probleme et 
croit devoir s'adapter avec precision a cette situation plutot que de 
laisser le cadre qu'il a etabli, quel qu'il soit, reagir et resoudre les 
problemes. 

L'une des lecons que l'on peut tirer, c'est que tres souvent les gouver-
nements en font trop. Sans m'etendre trop longtemps, on peut faire une 
analogie interessante entre cela et la politique micro-economique. Je 
crois savoir que revolution de la politique micro-economique au cours 
des 25 dernieres =lees s'est faite a partir du postulat selon lequel le 
marche etait le cadre ideal. Par la suite, au fur et a mesure que l'on a 
discerne des imperfections, les economistes ont commence ales prendre 
comme preuve de l'argument en faveur de l'intervention des pouvoirs 
publics. Si le marche etait imparfait, les « asperites » pouvaient etre 
etudiees et une politique congue par le gouvernement devait, en prin-
cipe, supprimer l'imperfection. 

Dans le domaine des politiques concernant la micro-economie, 
l'experience a demontre que ces politiques etaient souvent mauvaises —
car si le marche etait imparfait, les politiques du gouvernement se 
revelaient peut-titre elles aussi imparfaites. La micro-economie moderne 
exige que l'on compare les imperfections du marche aux imperfections 
des politiques. Je crois qu'il serait beaucoup plus simple que les macro-
economistes fassent reposer leur &bat sur ces bases et que l'on four-
nisse davantage de justifications avant de modifier des politiques. 

Le role du marche de la main-d'oeuvre 

Ma troisieme remarque, c'est que toutes les routes menent au marche de 
la main-d'oeuvre. Quelles que soient les analyses que l'on fasse, par 
pays ou par sorte de probleme, nous finissons toujours par parler du 
marche de la main-d'oeuvre. Les questions que pose le marche de la 
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main-d'oeuvre et les politiques qui lui sont liees ont reellement doming 
nos &bats. Nous avons parle des differents cadres dans lesquels 
s'inscrit la politique de chaque pays. Certains pays sont marques par un 
fort consensus et un esprit de collaboration, tandis que d'autres sont 
davantage marques par une situation conflictuelle et d'affrontement sur 
le marche du travail. Lorsque nous avons parle des differences de 
performance economique qui existent entre les pays, c'est la diversite 
des situations du marche du travail qui s'est souvent posee comme 
question principale. 

Dans le cas de la Suede, nous avons parle du role important que joue, 
sur le marche du travail, la negociation collective des salaires dans le 
secteur public par rapport a celle du secteur prive. C'est une question 
qui joue egalement un role important dans le debat canadien. La ques-
tion de la flexibilite, que Pierre Fortin et d'autres ont recemment traite 
dans notre pays, s'est imposee. 

Nous avons egalement parle des autres micropolitiques — politiques 
des revenus, etat providence, etc. C'est l'influence que ces politiques 
ont sur le fonctionnement du marche qui leur donne une telle emprise 
micro-economique. Nous avons meme parle du marche du logement au 
Royaume-Uni. A cet egard, David Laidler nous a dit que c'est par le 
marche du travail que la politique du logement influence, de fawn 
marquee, la performance economique de ce pays. 

Ainsi, le marche du travail s'est vu accorder une grande importance au 
cours de cette conference. La situation aurait ete bien differente si nous 
nous &ions rencontres voici dix ans. A cette epoque, le marche du travail ne 
faisait tout simplement pas partie du debat macro-economique. 

Inflation et chomage 

La derniere observation que j'aimerais faire c'est que si l'on s'en tient 
aux discussions de ces deux derniers jours, on est oblige de conclure que 
l'inflation est un phenomene relativement bien compris, alors que tel 
n'est pas le cas du chomage. Voila deux propositions qui ne me satisfont 
pas entierement. En effet, it me semble que la premiere est inexacte. 
Quant a la deuxieme, elle ne me satisfait pas parce que je crois qu'elle est 
juste. 

L'inflation est une question que nous n'avons pas beaucoup traite. 
Voici deux ans, elle aurait ete prioritaire a notre ordre du jour. A cet 
egard, j'ai ete tres heureux d'entendre M. Chris Higgins parler des 
normes monetaires. Je crois qu'il est utile de faire en sorte que ces 
normes restent au coeur des discussions macro-economiques. Je tiens 
egalement a attirer l'attention sur l'avertissement qu'il nous a donne a 
l'effet que les politiques du president Reagan pourraient finir par susciter 
la meme reaction qu'a du subir le president Lyndon Johnson : le main-
tien de deficits importants conduira A la monetisation de ces derniers et a 

Résumé 315 



l'inflation. Je crois que nous avons ete trop optimistes a regard de 
l'inflation et que nous lui avons trop rapidement accorde une place 
secondaire dans nos &bats. 

Le chOmage s'impose de plus en plus comme etant un phenomene 
macro-economique mal compris. Le taux de chOmage devient de moins 
en moins une donnee statistique parlante. Il est dangereux de l'appliquer 
A tous les pays et a toutes les époques, et ce pour n'importe quel pays. Je 
crois qu'il serait utile que nous accordions plus d'importance aux taux 
de croissance de l'emploi dans nos &bats de macro-economie. Nous 
aurions une idee plus precise des evolutions macro-economiques, aussi 
bien internationales qu'au travers du temps, si nous faisions place, 
parallelement a nos &bats sur le taux de chomage, a des &bats précis 
sur la croissance de l'emploi. Au cours de ces deux derniers jours, nous 
avons decouvert que des pays qui, par ailleurs, ont des experiences 
semblables au niveau du chomage, ont souvent des experiences tits 
differentes au niveau de l'emploi. 

Dans le meme ordre d'idees, on peut dire que les modeles macro-
economiques multi-sectoriels ont pris de plus en plus d'importance. Nos 
entretiens ont ete domines par les variations relatives des prix, par les 
evolutions structurelles, la redistribution de l'emploi d'un secteur a un 
autre et par divers sujets du meme genre. Le role du chomage structurel 
A moyen terme, qui comporte des elements multi-sectoriels 
distincts, a pris de plus en plus de place dans le debat macro-economique. 

Dans le meme ordre d'idees, faimerais faire reference A une phrase de 
l'article de M. Mancur Olson Jr. Il dit simplement que, dans de 
nombreuses situations, une bonne politique macro-economique est tout 
simplement une bonne politique micro-economique. Voila qui est lie A la 
question de l'adaptation sectorielle et a la necessite de la flexibilite. Les 
microphenomenes peuvent se transformer en macroproblemes. L'une 
des facon de resoudre les problemes macro-economiques consiste a 
disposer de meilleures politiques micro-economiques. Lorsque j'ai dit 
cela a David Laidler, it m'a repondu que cela avait toujours ete la verite 
fondamentale contenue dans la theorie economique de l'offre. C'est une 
partie de reconomie de l'offre que nous &ions tous prets a faire mitre, 
mais qui a ete noyee dans l'ensemble des pretentions excessives des 
economistes partisans de cette derniere et qu'ils projetaient dans 
d'autres directions. 

Les enseignements de quelques pays 

Republique federale d'Allemagne 

M. Uwe Westphal nous a donne des renseignements utiles sur la politi-
que monetaire et fiscale de l'Allemagne. Je crois que l'experience de ce 
pays dans le domaine de la politique monetaire est tout a fait pertinente 
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pour le Canada. D'une facon generale, l'experience vecue par 
l'Allemagne au debut des annees 1970, alors qu'elle annoncait la mise en 
place prochaine de regles monetaristes, est tres importante. Nous sa-
vions tous que l' argent et l'inflation etaient etroitement lies. Cependant, 
c'est en Allemagne qu'a etc concue rid& d'annoncer a I'avance un 
objectif monetaire et de s'y tenir. L'idee sous-jacente etait que l'effet de 
cette annonce pourrait influencer le resultat vise par la poursuite d'un 
objectif monetaire. 

Au Canada, cette strategic a etc adoptee par la Banque du Canada en 
1975 et maintenue jusqu'en 1981. D'une facon generale, le ciblage mo-
netaire nous a degus. La principale raison de notre deception ne reside 
pas dans le fait que nous n'avons pas etc capables de suivre un gradu-
alisme monetaire. Nous nous sommes demandes si nous avions procede 
de maniere trop graduelle, si la Banque du Canada maitrisait les bons 
agregats et d'autres questions du meme genre. Je crois que la lecon 
principale de l'episode du ciblage monetaire entre 1975 et 1981, c'est qu'il 
etait tits difficile de noter les effets des attentes suscitees par l'annonce, 
plutot que par la poursuite d'un gradualisme monetaire. Nous avons cru 
qu'en annoncant des objectifs, cela aiderait a secouer des inerties, 
accelererait la reaction a l'inflation et minimiserait la quantite de produc-
tion reelle necessaire pour faire baisser l'inflation. Rien de cela n'a etc 
obtenu. 

Voila qui illustre parfaitement bien la proposition voulant que l'on ne 
puisse importer une politique en s'attendant a ce qu'elle ait les memes 
effets qu'ailleurs. Dans ce cas, c'est parce que nous n'avons pas etc en 
mesure d'importer le cadre institutionnel qui entourait cette politique en 
Allemagne. Le tripartisme jouait un grand role dans le cas de 
l'Allemagne. On peut dire que l'annonce des cibles monetaires a joue le 
role d'une sorte de politique des revenus. Au Canada, it a fallu compter 
sur le volontarisme pour obtenir une politique des revenus analogue. 
Cela ne s'est pas produit. 

Cela ne veut pas dire que nous ne devrions pas nous preoccuper de 
l'inflation, ou qu'il ne faut pas utiliser des restrictions monetaires. 11 
s'agit tout simplement d'une situation de laquelle nous n'avons pas tire 
tous les effets parce que notre cadre institutionnel etait tres different de 
celui du pays dans lequel cette politique avait etc elaboree. Je reviendrai 
sur ce point dans ma conclusion. 

Ce qu'a dit M. Westphal de la politique fiscale a egalement permis 
d'eclairer la situation canadienne. 11 a fait ressortir deux episodes : le 
premier et le deuxieme choc Stroller. Le premier choc Stroller s'est 
produit en 1973-1974, alors que l'economie allemande etait dans une 
situation de forte expansion caracterisee par une augmentation conside- 
rable des salaires. Pour repondre a cette derniere, le gouvernement a pris 
des mesures de compression fiscale en 1973. Ces compressions fiscales 
semblaient appropriees au niveau du role que joue l'etat dans le cycle 
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economique. Cela devenait beaucoup moins approprie face au choc 
petrolier imprevisible qui devait suivre. 

Le deuxieme crise du petrole de 1979 se presentait de maniere tout a 
fait differente, dans la mesure on reconomie allemande connaissait alors 
une periode de ralentissement marque. Les salaires etaient beaucoup 
moins fermes et ils avaient une plus grande flexibilite reelle que celle 
dont nous avons tendance a parler dans nos &bats sur les economies 
europeennes. Lorsque le choc petrolier se produisit, la politique fiscale 
etait expansionniste. 

Il faut souligner deux elements de ces periodes utiles a l'experience 
canadienne. Tout d'abord, les effets reels de la compression fiscale ont 
beaucoup dependu de la reaction des salaires. Deuxiemement, revalua-
tion que l'on fait de la pertinence d'une politique fiscale depend ou non 
de l'importance que l'on attache a la baisse de l'inflation par rapport a 
r attenuation des effets sur la production reelle, causes par le choc 
petrolier. Il est interessant de noter que, dans les deux cas, M. Westphal 
a fait essentiellement porter son attention sur la desinflation. 

L'autre element interessant de l'experience allemande a ete souleve 
pendant la discussion sur la politique de stabilisation de l' etat federal. Le 
cadre federal de l'Allemagne semble identique a celui du Canada. En 
fait, it en differe sur deux points importants. Je crois que l'on peut dire 
que la Republique federale d'Allemagne est plus centralisee que le 
Canada. Il est egalement exact de dire que le federalisme allemand fait 
davantage appel au consensus — et beaucoup moths a la confronta-
tion — et que les differences regionales sont moins marquees en 
Allemagne que chez nous. Il n'en reste pas moins que l'on peut tirer des 
legons de l'experience allemande. Je ne voudrais pas trop m'etendre sur 
cette question, sinon pour citer la remarque qu'a faite John Sargent a la 
fin de la séance sur la macropolitique. (Voir le résumé des documents de 
travail sur la conduite de la macropolitique dans une economie federale 
diversifiee en termes de regions.) 

Les Pays-Bas 

La deuxieme etude de cas dont j'aimerais vous parler concerne les Pays-
Bas. Avant de venir a cette conference, j'ai lu le document de Michael 
Ellman sur le choc petrolier et bien des problemes dont it parle dans les 
premieres pages m'ont semble remarquablement familiers. Ensuite, j'ai 
lu son analyse du milieu dans lequel la politique est appliquee. II ecrit 
que le gouvernement central des Pays-Bas n'impose pratiquement 
jamais ses volontes a qui que ce soit. Il se contente de reunir des gens, de 
leur parler et de decouvrir ce que chacun veut; apres quoi it prepare un 
compromis. L'elaboration de la politique generale repose, dans une 
grande mesure, sur le consensus. C'est la que s'arrete, sans aucun 
doute, l'analogie avec le Canada. 
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L'analogie peut se faire sur deux autres questions. Tout d'abord, les 
micropolitiques, qui ont diminue refficacite du mecanisme de reparti-
tion, se sont imposees de facon beaucoup plus profonde aux Pays-Bas 
qu'au Canada. Ensuite, le diagnostic du probleme est beaucoup plus 
avance aux Pays-Bas qu'il ne l'est au Canada. Les Hollandais commen-
cent en fait par s'attaquer au probleme d'une fawn beaucoup plus 
directe que nous ne le faisons. 

M. Ellman decrit trois politiques cies qui jouent actuellement un role 
important dans la re-industrialisation de la Hollande : il s'agit de la 
politique de deficit budgetaire, d'un programme visant a encourager la 
croissance et le developpement du secteur du marche et du partage du 
travail. 

Le partage du travail ne semble pas vraiment possible au Canada 
parce que nous n'avons pas dans nos relations de travail ce consensus 
qui semble etre caracteristique de la situation aux Pays-Bas. Cependant, 
les deux premieres politiques me paraissent beaucoup ressembler a 
celles qui ont ete appliquees en Colombie-Britannique. II est donc 
possible de parler d'une « experience hollandaise » qui serait poursuivie 
sur la cote ouest du Canada. II sera interessant de suivre revolution de 
ces deux politiques. 

Je crois que l'analogie entre les Pays-Bas et la Colombie-Britannique 
merite que l'on s'y attarde. Je vois deux questions communes qui se 
posent et qui joueront un role important sur revolution des deux econo-
mies. La premiere consiste a savoir de quoi seront exactement faites les 
relations de travail a moyen terme. La polarisation semble actuellement 
importante en Colombie-Britannique. Comment cela va-t-il evoluer? La 
situation en Hollande parait etre bien meilleure. Toutefois, est-il possi-
ble de s'attendre a ce que le consensus dans les relations de travail se 
maintienne au travers des importants ajustements macro-economiques 
qui se font actuellement? La deuxieme question porte sur le fait que ces 
deux economies semblent beaucoup compter sur un essor de l'inves-
tissement pour se sortir de la situation presente. Il sera interessant 
d'observer de quelle fawn l'investissement se fera dans les deux cas. 

Permettez-moi maintenant de parler du c mal hollandais ». A cet 
egard, je partage le peu de goat que M. Ellman a pour cette expression. 
Je crois que le mal est dans la fawn de reagir et non pas dans l'agression 
subie. J'aimerais donc parler du « mal hollandais » en faisant trois 
distinctions. 

La premiere porte sur le fait qu'une economie peut etre frappee par 
deux differentes sortes de chocs energetiques. Dans le premier cas, il 
s'agit de la situation aux termes de laquelle le marche mondial accorde 
une valeur a une ressource et vous decouvrez brusquement que vous en 
avez plus que vous ne le pensiez. Dans le deuxieme cas, il s'agit de la 
situation oil une ressource dont vous disposez prend soudain de la valeur 
dans le monde. Dans le premier cas, il s'agit d'un choc lie a la quantite 

Résumé 319 



des reserves, dans l'autre d'un choc lie au prix. Voila deux choses qui 
peuvent provoquer des effets tres differents. 

Afin de bien mesurer l'importance de ces distinctions, it faut se 
souvenir de la séance au cours de laquelle M. Ellman a traite de l'inten- 
tion de proteger les industries horticoles locales et energivores des 
augmentations de prix de renergie (article 15). II y a un debat semblable 
au Canada. Toutefois, ce genre de reaction au choc du prix de renergie a 
peu de chose a voir avec les 0 problemes » de reconomie qui decoulent 
de la decouverte de plus grandes reserves d'energie ayant un prix donne. 
Dans le cas du « choc quantitatif », la question de revolution du 
cola d'opportunite de cette ressource ne se pose pas, pas plus qu'on 
ne se demande si les industries nationales devraient payer ce calf 
d'opportunite. 

J'insiste sur la question des chocs quantitatifs parce que je crois que 
c'est la que se trouvent quelques-unes des aberrations et quelques-uns 
des problemes insolubles qui se posent aux macro-economistes. Les 
chocs quantitatifs peuvent provoquer deux differentes sortes de desin-
dustrialisation. Dans les deux cas, ii s'agit essentiellement d'un pro-
bleme a court terme. Il ne se pose comme probleme a long terme que 
lorsque des politiques viennent se superposer, d'une fawn ou d'une 
autre, au processus d'adaptation. 

Tel que je la pet-cols, la Hollande appartient au premier cas, et c'est 
celui-la qui est a mon avis le plus pertinent pour le Canada. Il s'agit d'une 
evolution provoquee des avantages comparatifs qui exige une modifica-
tion structurelle dans l' economie et une redistribution des ressources 
d'un secteur a l'autre. Cette evolution s'est fortement fait sentir au 
Canada sur le plan regional. Au debut des annees 1970, nous avons vecu 
une redistribution des ressources qui sont allees du secteur manufac-
turier, dans l'est, a celui des ressources, dans l'ouest. Le secteur des 
services de l'ouest du Canada a do alors faire face a l'essor important du 
secteur de l' energie. Aux Pays-Bas, cette situation implique une utilisa-
tion egocentrique de l'expression 0 avantage comparatif ». Si j'ai bien 
compris, le secteur public s'est approprie tous les revenus provenant de 
l'exploitation de renergie et les a depenses dans le secteur des services. 
Cela a provoque une redistribution importante des ressources qui sont 
passees des marchandises echangees aux services. 

Les problemes macro-economiques qui se posent a l'issu de ce pro-
cessus font partie du processus d'ajustement « marshallien » aux termes 
duquel surgissent des quasi revenus positifs dans certains secteurs et 
negatifs dans d'autres. Cela incite les stimulants du marche a redistri-
buer les ressources. Il se peut que surgissent des macroproblemes 
pendant cet ajustement, et l'on pourrait envisager des macropolitiques 
qui tendraient a minimiser les problemes d'adaptation. Ce processus se 
transforme en maladie — connue a une certaine époque sous le nom de 
0 mal anglais », si, en reponse a ce type de choc, on applique des 
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politiques qui visent a relancer le secteur en declin afin d'eviter la 
desindustrialisation. D'une facon tout A fait caracteristique, le gouverne-
ment a mal interprets les signaux de la baisse de la rentabilite et de 
l'emploi dans le secteur en declin. Au lieu de les voir comme etant les 
signes d'une evolution structurelle, dans l'interet a long terme du pays, 
ils ont ete pris pour la cause du probleme plutot que comme une 
indication de celui-ci. 

Cette situation est tout a fait differente du deuxieme cas du « mal 
hollandais » qui est etroitement lie a l'experience vecue par le Royaume-
Uni avec son petrole de la Mer du Nord. Ace stade, la terminologie n'est 
plus tres claire; l'expression « mal anglais » que j'ai utilisee dans le 
contexte precedent est, en fait, un syndrome anterieur au petrole de la 
Mer du Nord. 

Apres la decouverte du petrole de la Mer du Nord, on a pu observer 
une augmentation de la demande d'actifs en livre Sterling. Cette 
demande a eu a la fois un effet direct sur la richesse et des effets indirects 
sur les portefeuilles de placement. La livre Sterling est alors devenue 
une petro-devise ». On pourrait raisonnablement supposer que quel- 
ques-uns des proprietaires de cette nouvelle richesse en depenseraient 
une partie en achats de produits britanniques manufactures, ce qui ferait 
augmenter la production de ce pays. Mais l'effet de petro-devise a 
provoque une augmentation reale importante de la livre et une baisse de 
la demande de produits britanniques manufactures. Si les effets de petro-
devise dominent l'effet de demande directe, on obtient le resultat anor-
mal que peut provoquer, a court terme, l'augmentation de la richesse, 
c'est-A-dire une baisse de la demande de production. 

Dans le deuxieme cas du « mal hollandais 0, la desindustrialisation est 
un probleme macro-economique a court terme qui provient essentielle- 
ment d'un depassement du taux de change. La fawn de bien compren-
dre cette situation consiste a la percevoir comme un choc de la demande 
monetaire. La reponse adequate est une augmentation en une seule fois 
de l'offre monetaire. 

Cela explique pourquoi, lorsque l'on etudie le cas britannique, it faut 
distinguer les effets provoques par le parole de la Mer du Nord de ceux 
imputables a la politique d'austerite de Mme Thatcher. Vue sous cette 
angle, elle a ete mal echelonnee dans le temps. Ses politiques de 
demande ont ete lancees au moment ou le parole de la Mer du Nord 
exergait ses effets de cette maniere. Si l'on se place du point de vue de la 
premiere situation du « mal anglais 0, c'est-A-dire le soutien aux indus-
tries en dean, alors le moment choisi par Mme Thatcher etait probable-
ment bon. Toutefois, je crois que ce qui dominait dans la situation du 
Royaume-Uni, c'est que le parole de la Mer du Nord provoquait un 
depassement du taux de change, ce qui fait que les politiques de com-
pression de la demande de Mme Tatcher se produisaient a un moment 
tout a fait inopportun. 
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Je ne crois pas que cette situation de deuxieme « mal hollandais » 
s'applique particulierement au Canada, alors que c'etait un effet domi-
nant au Royaume-Uni. Le dollar canadien ne risque pas de devenir une 
petro-devise, et cela meme si nous devions nous debarrasser de quel-
ques caracteristiques indesirables de notre programme energetique 
national. La Banque du Canada n'aura pas a s'inquieter d'une ruee 
generale sur le dollar. Je suis stir que ce serait un changement agreable 
pour la banque. Cependant, je ne crois pas que ce probleme risque de se 
poser. 

Quoi qu'il en soit, it est utile de faire la distinction entre ces deux 
sortes de situations de v mal hollandais ». Je crois que c'est la premiere 
qui est importante pour le Canada, c'est-à-dire celle de la redistribution 
sectorielle et de la necessite d'appliquer des politiques d'ajustement 
plutot que des politiques anti ajustement. 

La Suede 

Le troisieme pays dont je veux vous parler est la Suede. Bien que j'ai 
trouve tres utile le debat sur la crise de l'etat providence (article 4), ce 
n'est pas de cela dont je vais vous parler. 

Je ne souhaite pas m'attacher au probleme du salaire reel tel qu'il est 
pergu en Suede. Je crois qu'au Canada, nous devons repenser notre 
approche des zones de chomage qui se font jour dans les secteurs 
utilisant les ressources. Je crois, tout particulierement, que le salaire 
reel du chomage est une question qui devrait nous inquieter. Je suis 
frappe par les lecons tits importantes que le Canada peut apprendre du 
probleme suedois pose par le salaire reel et par !'experience de la 
devaluation. 

A court terme, la devaluation peut se reveler etre un outil tres efficace 
pour diminuer le salaire reel. Son efficacite repose sur sa capacite a 
tromper quelqu'un. Si ce sont vos institutions qui creent un salaire reel 
trop eleve, vous pouvez faire baisser, pendant un certain temps, par la 
devaluation, l'excedent de salaire reel. Par contre, it est peu probable 
que vous puissiez changer ces institutions par une devaluation. 

D'autre part, tout en diminuant le salaire reel, la devaluation verra son 
efficacite diminuee par l'attente d'autres devaluations. Dans une situa-
tion donnee, la devaluation peut sembler preferable a une recession 
prolong& pour faire baisser le salaire reel. Neanmoins, rien n'est gra-
tuit. Plus vous faites appel a la devaluation, moins elle aura d'effets sur le 
salaire reel et plus elle aura d'effets essentiellement inflationnistes. C'est 
l'une des raisons qui jouent contre les devaluations trop frequentes. Je 
crois que l'autre probleme que pose des devaluations trop frequentes est 
que cela peut apparaitre comme une solution de facilite pour le gouver-
nement. Les gouvernements qui surchauffent l'economie doivent, a un 
moment donne, se demander comment sortir d'une telle situation. Si la 
devaluation a ete une reussite la fois precedente, ils se disent qu'ils 
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peuvent l'utiliser a nouveau. Cela incite les gouvernements a ne pas trop 
s'inquieter de la surchauffe de l'economie. 

Les legons importantes sont : 

Le role de la devaluation et son interaction avec les variables reales et 
tits importantes pour l'elaboration de la politique canadienne. 
Le taux de change est essentiellement un instrument nominal et ses 
effets a long terme vont se porter sur les variables nominales. 
Les effets a court terme d'une devaluation sur les variables reelles 
seront considerablement influences par des attentes du milieu dans 
lequel ils prennent place. La devaluation est un jeu auquel it ne faut 
pas jouer trop souvent. 

Le deuxieme element de la politique de taux de change que je voudrais 
aborder n'a pas ete traite par M. UlfJakobsson. Si nous avions parle de 
l'experience plus ancienne vecue par la Suede, nous aurions pu tirer une 
legon qui nous aurait ete utile au milieu des annees 1970. Cette lecon 
porte sur l'appreciation de la devise. 

Supposons, par exemple, que le probleme ne soit pas la non-conformite 
de votre economie par rapport a celle du reste du monde, mais l'inflation 
chez vos principaux partenaires commerciaux. La reaction naturelle est 
de laisser votre devise prendre de la valeur, afin de proteger vos prix 
interieurs de l'inflation etrangere. Par contre, ces memes forces, qui 
dans l'autre situation, favorisent la diminution temporaire du salaire reel 
par la devaluation voudront maintenant lutter contre l'augmentation de 
la valeur de la devise, car cette derniere diminuera la competitivite de 
leur secteur dans la deuxieme situation. 

Toutefois, la baisse de la competitivite ne sera que temporaire. La 
resistance a l'appreciation de la devise, dans une situation oa c'est 
l'inflation etrangere qui provoque la pression sur le taux de change, 
conduit a une inflation importee. L'utilisation du taux de change comme 
instrument protectionniste mélange les effets du taux de change reel et 
nominal et provoque une inflation import& comme celle que les econo-
mies suedoises et canadiennes ont connue. Max Corden a ecrit sur ce 
sujet un article intitule « Exchange Rate Protection o. 

La derniere lecon que l'on peut tirer de l'experience suedoise et que 
je ne commenterai pas, se trouve dans la communication n° 4 de 
M. Jakobsson : les mesures cycliques a court terme provoquent rapide-
ment des impacts structurels dans l'economie. Voila une legon qui 
merite d' etre retenue. 

L'Autriche 

Le quatrierne pays dont je veux parler est l'Autriche. Ce que l'on a 
souvent appele le o miracle autrichien » m'a souvent intrigue. Si je 
comprends bien, le « miracle autrichien » semble etre le triomphe de 
l'application reguliere et coherente d'une politique et non pas d'une 
ideologie particuliere. Cette politique a permis de creer un milieu econo- 
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mique constructif. Voila qui, je crois, temoigne en faveur des regles de 
stabilite. Le miracle autrichien semble etre le resultat d'un mélange 
reussi de gestion de la demande et de syndicats cooperatifs. S'agit-il 
d'un miracle unique ou d'un miracle permanent? C'est la question qui se 
pose et qui est demeuree entiere a la fin de l'intervention de M. Helmut 
Frisch. 

Si j'ai bien compris, au milieu des annees 1970, une politique sociale 
precise et revolution relative des prix causee par le premier choc 
petrolier ont permis de trouver un consensus en faveur d'une evolution 
structurelle importante qui impliquait l'expansion du secteur des ser-
vices. Cette evolution structurelle a ete facilitee par une politique fiscale 
expansionniste qui a accelere le processus d'ajustement en canalisant 
rapidement des ressources vers le secteur des services. C'est ainsi que, 
contrairement a ce qui s'est passé dans d'autres economies, le ralen-
tissement cyclique qui a suivi la premiere crise petroliere en Autriche a 
ete evite, et la moitie du cycle des affaires a ete elimine. C'est pourquoi, 
lorsqu'on etudie les taux de croissance moyens au cours de la deuxieme 
partie des annees 1970, l'experience autrichienne apparaft comme ayant 
ete tits bonne parce que ce pays a evite un ralentissement du cycle des 
affaires. Compte tenu des experiences de ralentissement qu'ont vecu 
d'autres pays, cet episode tend a dominer les « moyennes » calculees sur 
toutes les annees 1970. De plus, l'Autriche s'est retrouvee avec le cadre 
structurel qui lui semblait souhaitable — c'est-a-dire un secteur de ser-
vice plus important. 

Lors de la seconde crise petroliere, l'Autriche n'a pas pu jouer de la 
meme maniere car, a ce moment-la, ce pays ne voulait pas augmenter 
suffisamment son secteur des services pour eviter le ralentissement 
economique. C'est pourquoi la reponse a cette crise a ete differente de la 
premiere. 

C'est dans ce contexte que Brian Scarfe a pose un peu plus tot des 
questions importantes : est-ce que la croissance elevee decoule du con-
sensus autour du marche du travail, ou est-ce que le consensus sur le 
marche du travail existe grace a une forte croissance? Est-ce que le 
consensus va durer sur les marches du travail au moment oil nous 
entrons dans la deuxieme moitie des annees 1980, et au moment oil les 
taux de croissance sont beaucoup plus faibles? 

Ces questions restent sans reponse. II sera interessant de voir 
comment l'Autriche y repondra. 

La Suisse 

Je peux me permettre d'être bref sur la Suisse. Plus j'entends parler de 
ce pays et plus j'aime son caractere exceptionnel. Je soupgonne que les 
legons que I'on peut apprendre de la Suisse sont negatives pour nous 
autres Canadiens. Ne serait-ce pas extraordinaire si notre structure 
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industrielle traversait notre structure regionale de telle sorte que l'on 
voit rarement, et peut-etre meme jamais, une entite politique regionale 
chercher a obtenir une politique industrielle particuliere? J'ai pousse un 
soupir de soulagement lorsque s'est posee la question de l'industrie 
horlogere du Jura, car ainsi, on a vu que les Suisses sont parfois comme 
tout le monde. Pour autant que je puisse en juger, it semble que ce soit un 
accident de l'histoire s'ils n'ont pas beaucoup d'occasions de se com-
porter comme les autres. J'ai ete tres inquiet lorsque j'ai entendu dire 
que le taux hypothecaire avait acquis un prix politique en Suisse. Chris 
Allsopp confirmera que la pretendue exemption du taux hypothecaire 
des forces du marche a ete une faiblesse importante de la concurrence et 
du controle du credit au Royaume-Uni. Dans le pays, on a, bien 
exerce une pression politique considerable pour faire en sorte que le taux 
d'interet hypothecaire ait un prix politique. Heureusement, cela a ete 
evite. 

Les Suisses auront peut-etre de la chance. Toutefois, si les predictions 
de Chris Higgins, quanta ce qui va arriver au cours des prochaines 
annees a la politique americaine se realisent, ce que je crains, cette 
question va causer beaucoup de problemes aux Suisses. Au Canada, oil 
on a laisse le taux hypothecaire obeir aux lois du marche, nous nous 
rendrons compte que cela a ete avantageux. C'est, semble-t-il, une 
petite dose de courage politique de la part de ceux qui nous gouvernent. 

L'Australie 
Voila un pays oil l'on peut penser trouver les lecons les plus nettes et les 
plus evidentes pour le Canada. Comme notre pays, it y a un systeme 
federal, un secteur de ressources importantes , une economie tres 
ouverte, un secteur manufacturier qui cherche constamment a etre 
protégé et d'autres caracteristiques semblables aux notres. La diffe-
rence essentielle semble etre, pour nous qui avons des systemes 
decentralises et irreguliers de negociation des salaires, qu'en Australie it 
y a, sinon une politique des revenus, du moins un mecanisme tres 
centralise de fixation des salaires qui, voici it y a encore peu, etait 
presente par les defenseurs d'une politique des revenus comme etant un 
modele pour le reste du monde. 

Au Canada, nous discutons, une fois de plus, de savoir si nous 
devrions negocier les contrats de salaires plus souvent, si nous devrions 
essayer de synchroniser les negociations salariales, si nous devrions 
essayer de le faire sur une base plus centralisee. Si j'ai bien compris, 
l'experience australienne, telle que decrite par Robert Gregory, devrait 
nous inciter a la prudence sur ce sujet. 

Tout d'abord, it faut dire qu'en Australie, la negociation centralisee 
des salaires, ou plutot la fixation des salaires, car le mot negociation 
n'est pas exact dans ce cas, laisse tits nettement place a un ajustement 
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assez rapide, et dans tous les domaines, au choc monetaire. Voila qui est 
sans aucun doute un avantage. Par contre, l'experience australienne 
montre que c'est un tres mauvais systeme lorsqu'il s'agit de repondre a 
des chocs qui exigent des evolutions dans les &arts de salaire entre des 
secteurs et entre des métiers. Il semble que la structure des salaires 
relatifs soit tres rigidifiee par le systeme dans ce pays. Compte tenu du 
fait qu'au Canada les evolutions des termes des echanges internationaux 
ont tendance a etre paralleles aux evolutions des termes des echanges 
interieurs, et compte tenu de la maniere dont le niveau d'ensemble des 
salaires reels dans tout le pays a tendance a suivre les evolutions de la 
structure en equilibre des salaires reels entre les secteurs et entre les 
regions, si nous devions adopter quelque chose s'apparentant au sys-
teme australien, it nous faudrait l'etudier tits attentivement et eviter ce 
genre de probleme. 

Si j'ai bien compris, ce systeme s'est revele etre, en pratique, dans les 
annees 1970, un mecanisme permettant de geler le niveau reel des 
salaires. Le tribunal des salaires decida que le salaire reel ne devait pas 
baisser en Australie meme si l'expansion du secteur mineral etait termi-
nee. Voila qui est peut-etre relie au &placement par palier vers la droite 
de la courbe de Phillips sur laquelle M. Gregory a attire notre attention. 
Il me semble que, pour le Canada, la legon est qu'avant d'adopter un tel 
systeme, it nous faudrait etudier attentivement un bon mecanisme per-
mettant l'ajustement rapide et general des salaires nominaux afin que ce 
meme mecanisme ne rigidifie pas plus qu'ils ne le sont déjà les salaires 
reels. 

M. Gregory pourra me dire si j'ai mal compris ses legons. Il me semble 
que l'experience australienne souleve d'importantes questions &ja 
posees quant a certaines reformes au Canada. 

Le Royaume-Uni 

Voici le tour du Royaume-Uni, je pourrais m'y eterniser. Tout d'abord, je 
tiens a dire que je suis en desaccord avec Chris Allsopp sur le succes des 
politiques des revenus du milieu des annees 1970, sur le contrat social et 
le reste. Les relations de travail sont tits mauvaises au Canada. La 
negotiation collective est erratique. Il y a beaucoup d'antagonisme dans 
le systeme. Ne serait-ce pas merveilleux si nous pouvions approcher de 
quelque chose de plus consensuel. Si nous prenions cette voie, nous 
partirions d'oi►  se trouvait le Royaume-Uni, au debut des annees 1970. Je 
crois qu'il est interessant et pertinent de se demander si le contrat social 
a eu des effets et s'ils ont ete benefiques. 

J'aurais tendance a dire que la baisse du taux d'inflation du Royaume-
Uni, vers le milieu des annees 1970, doit beaucoup plus au renversement 
de la politique monetaire en 1973-1974 qu'au contrat social. Il est tou-
jours facile, apres coup, de dire que grace a l'atmosphere creee par le 
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contrat social, le taux d'inflation a baisse rapidement, que le coot du 
chOmage semble faible, mail que, Bien entendu, it semble etre egalement 
horrible. Ce qui me semble important, c'est qu'il s'agissait d'un contrat, 
c'est-h-dire qu'il y avait deux partenaires. Il est vrai, je crois, que la loi 
presentee par M. Michael Foot sur le monopole syndical avait pour but 
de remercier les syndicate pour le freinage des salaires. Que l'on croit 
qu'une telle loi soit souhaitable ou non, cela souleve de graves pro-
blemes dans le contexte canadien. Dans notre pays, ces lois relevent des 
provinces et non pas du federal. Il est donc tres difficile de donner une 
pareille chose, dans tout le pays, dans un etat federal. J'en suis tres 
heureux, ce qui n'est probablement pas le cas de tout le monde. Nean-
moins, je crois qu'on peut tomber d'accord sur le fait que, d'un point de 
vue non ideologique, c'est un probleme auquel it faut faire face. 

Dans le meme sens, it y a eu des mesures qui n'etaient pas aussi fides a 
la negociation collective, tout en lui etant proche, et Doug Purvis et Bob 
Gregory en ont parle, qui ont fait mouche dans le cadre australien. On est 
arrive a un accord pour soutenir les industries en &din. Le Conseil 
national de l'entreprise, comme on l'appelle, est essentiellement 
devenu, au milieu des annees 1970, une entreprise de cautionnement 
pour l'industrie britannique, avant que le petrole ne commence a couler, 
apres toutefois qu'il fut devenu clair que la livre allait devenir une petro- 
devise. Il faut se rappeler, qu'en 1973, tout le monde savait qu'il y avait 
du Wrote dans la Mer du Nord. Je ne pense pas qu'il s'agisse d'une 
coincidence si la livre a arrete de baisser a la fin de 1973 au moment du 
premier choc petrolier. Je crois que c'etait directement lie aux entrées de 
capitaux qui se rendaient compte que le petrole de la Mer du Nord etait 
soudainement devenu rentable. Dans le cas de l'Australie, le mecanisme 
de soutien a l'industrie a consiste a faire appel a des quotas qui ont evite 
les effets des salaires reels rigides dans le secteur manufacturier. 

Ces deux sortes de politiques amoncelaient les ennuis pour l'avenir. 
Elles impliquaient de ralentir revolution structurelle que l'on aurait 
souhaite voir se realiser dans l' economie. Je crois que l'experience du 
Royaume-Uni montre clairement que les carts d'adaptation sont beau- 
coup plus grands qu'ils ne l'auraient ete en premiere instance si revolu-
tion structurelle n'avait pas ete ralentie. Je ne sais pas si l'Australie fera 
face au meme probleme ou si elle aura le temps de se reprendre pour le 
resoudre plus doucement. Quoi qu'il en soit, j'ai note que Bob Gregory 
&ail inquiet du fait que la diminution du secteur manufacturier aus-
tralien ait ete ralentie et que cette politique ne faisait probablement que 
la repousser plutot que de la resoudre definitivement. 

Ce que je veux reellement dire, et c'est la legon que je retire pour le 
Canada, c'est que ce n'est peut-titre pas une bonne affaire que de payer 
le consensus social au prix d'un ralentissement de revolution struc-
turelle de reconomie. Je crois qu'il y a la un avertissement important 
pour nous. 
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La France 

Tout d'abord, j'aimerais associer la France et le Royaume-Uni, car je 
crois que leurs experiences solitaires de politique d'expansion fiscale, 
destinees a resoudre les problemes tels que le chomage et une faible 
croissance reelle, sont une legon importante. 

George de Menil a dit qu'il pensait que l'experience de M. Mitterand 
ressemble, sur plusieurs points, a celle de l'Allemagne au debut des 
annees 1970. C'est un point de vue. Par contre, le parallele qui s'impose 
constamment, c'est qu'il s'agissait d'un comportement identique a 
l'experience faite en 1972-1973 par Heath-Barber au Royaume-Uni. 
Celle-ci a ete troublee par le premier choc petrolier; les defenseurs de 
ces conceptions economiques ont pu pretendre que, s'il ne s'etait agi de 
l'OPEP, tout ce serait bien passé. Je crois qu'il est difficile de pretendre 
une telle chose a la lumiere de l'experience Mitterand. Aucun choc 
exterieur visible n'est venu troubler l'experience frangaise. 

Je crois qu'il nous faut faire tres attention si l'on veut bien comprendre 
la legon a tirer de l'experience Mitterrand et de l'experience Heath- 
Barber. George de Menil situe le choix politique de la France entre le fait 
de rester dans le systeme monetaire europeen et d'abandonner l'expan-
sion fiscale ou de laisser filer le taux de change et utiliser des controles et 
une forme ou une autre de protectionnisme pour survivre. Je crois qu'il 
est important de se rappeler que dans le Royaume-Uni, Heath et Barber 
ont laisse aller le taux de change sans succomber au protectionnisme. 
Par contre, ils ont utilise beaucoup de controles sur les prix et les 
salaires. D'ailleurs, en 1973-1974, ils etaient tres heureux de proclamer 
que ce qu'ils appelaient avec plaisir « l'element interieur » de l'inflation, 
etait le plus bas d'Europe occidentale. Et c'etait vrai. Mais, evidem-
ment, la pression de la demande debordait tout simplement sur le taux de 
change et provoquait une distorsion serieuse des prix relatifs, ainsi 
qu'un probleme generalise d'inflation. L'inflation globale etait tits 
elevee. 

La premiere legon a tirer n'est pas que le fait de « jouer en solitaire » a 
l'encontre d'un taux de change fixe, soit une operation inutile qui, si le 
taux de change fixe n'existait pas, permettrait de jouer en solitaire plus 
longtemps. Ce n'est pas ce que montre l'experience Heath-Barber. La 
legon, c'est que cela a provoque un probleme d'inflation plutot qu'un 
probleme de crise de balance des paiements. 

Je crois qu'il y a une legon beaucoup plus importante qui est liee a ce 
que l'on avait l'habitude d'appeler « l'approche de convoi » et qui etait 
associe au rapport McCracken. J'avais l'habitude de plaisanter avec 
mes etudiants sur le fait qu'il etait tres difficile de conduire un convoi de 
locomotives sur une voie etroite. Je crois comprendre que ce genre 
d'argument refait surface sous les noms de Layard, Dornbusch et Buiter. 
Its pretendent que, si l'Europe occidentale pouvait, avec tous les autres 
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pays, accorder ses violons en meme temps, elle ne ferait pas face aux 
problemes Heath-Barber, ni aux problemes Mitterrand, et pourrait jouer 
sur un meme registre et s'en sortir. C'est une erreur enorme : it y a la une 
faute fondamentale de composition. A ce stade, le modele americain 
economie term& devient pertinent. Si le monde, ou tout au moms une 
partie importante du monde se met a reproduire de l'inflation a l'unisson, 
ils vont essentiellement se fixer des taux de change entre eux et se 
transformer en economie fermee. Je crois que l'experience du systeme 
de Bretton Woods, a partir de 1964, montre bien ce qui peut probable-
ment se passer dans cette situation. Vous aurez toujours des pressions 
inflationnistes qui ne pourront pas, bien entendu parce qu'elles ne le 
peuvent pas, se porter dans la balance des paiements ou sur le taux de 
change. Elles se porteront au contraire sur le marche du travail. Il est 
possible que dans de telles conditions, vous puissiez maintenir l'expan-
sion un peu plus longtemps. Cependant, la courbe verticale de Phillips a 
« long terme » finira par vous rattraper, dans un long terme qui, je le 
soupconne, sera beaucoup plus court cette fois-ci qu'il ne l'a ete dans les 
annees 1960. 

Je crois donc que la notion selon laquelle si, « d'une maniere ou d'une 
autre, nous montons ensemble dans un convoi, nous pourrons faire des 
chores que l'on ne peut pas faire individuellement », est une notion tout 
A fait erronee et dangereuse. Je crois qu'il nous faut reconnaitre que 
l'obstacle qui a fait echec a MM. Heath et Mitterrand est un obstacle lid 
a la creation de credit interne qui s'oppose aux contraintes fides aux 
ressources dans reconomie. Dans ces cas, les effets se sont fait sentir 
d'une fawn particuliere. Si l'on essayait de faire la meme chose sur un 
plan mondial, on ferait face au meme obstacle et l'on subirait les con-
sequences inflationnistes, meme si le mecanisme de transmission se 
trouve etre different. 

Permettez-moi maintenant d'aborder le dernier point que j'aimerais 
traiter et qui decoule de ce qu'a dit Chris Higgins (article 16). Doug 
Purvis avait raison lorsqu'il disait qu'il est reconfortant pour les &ono-
mistes canadiens de s'asseoir avec d'autres economistes venant 
d'ailleurs que des Etats-Unis et de decouvrir que ces derniers sont, dans 
bien des domaines, hors norme, que les economies ouvertes de taille 
inferieure ont beaucoup de problemes en commun. Les problemes que 
nous avons en commun ont tendance a nous apparaitre comme relevant 
de revolution des termes des echanges, de l'essor du commerce des 
marchandises et d'autres problemes qui nous viennent du monde exte-
rieur. Je crois qu'il nous faut etre attentif au fait que ces chocs viennent 
de quelque part. 

La lecture que je fais de l'histoire economique des vingt dernieres 
annees, c'est que, a l'exception de l'OPEP, les chocs qui ont assailli le 
systerne et qui ont cause tant de tensions ne sont pas venu deus ex 
machina. Its ont ete induits par des politiques qui trouvaient surtout leur 
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origine aux Etats-Unis, dans le cadre du systeme de Bretton Woods et de 
ses successeurs. Ce qui nous semble etre une inflation apportee et une 
expansion du commerce des marchandises est en realite une perturba-
tion causee par l' inflation americaine du debut des annees 1970. 
L'effondrement du systeme de Bretton Woods, qui nous a cause tant de 
problemes, ne s'est pas produit comme cela. 11 s'agissait d'un effondre-
ment du systeme monetaire international qui decoulait d'une inflation 
mondiale provoquee par les Etats-Unis, ainsi que par les differentes 
reactions politiques des membres du systeme de Bretton Woods. C'est 
ce qui a empeche ce dernier de faire face au probleme et l'a tout 
simplement fait disparaitre. 

Permettez-moi de vous rappeler que tout cela s'est passé avant que 
l'OPEP ne devienne vraiment puissant. Le systeme de Bretton Woods 
etait condamne avant que l'oPEP ne soit cite. Cela nous ramene directe-
ment a ce que M. Doug Purvis a dit un peu plus tot : l'un des enseigne-
ments que je retire de cette conference, c'est que, quelle que soit 
('option que vous choisissez — secteur public important ou peu impor-
tant, un etat providence ou pas d'etat providence — , it semble impor-
tant de poursuivre une politique qui ne s'oriente pas au gre des chocs de 
l'economie. Il est important que la politique ne soit ni volontariste ni 
arbitraire, ni agitee ni changeante, mais qu'elle offre un cadre de travail 
stable et previsible sur une longue duree pour permettre au secteur prive 
de disposer du temps necessaire pour s'ajuster. 

Conclusions 

Lorsque l'on cherche a tirer des legons permettant d'ameliorer la perfor-
mance economique de notre propre pays, it est toujours utile d'etudier 
ce qui s'est passé dans d'autres pays. Ce symposium a ete un exercice 
tres fructueux sur le plan de l'etendue de l'experience offerte, ainsi que 
sur celui des &bats tres utiles qui ont suivi les presentations concernant 
la situation canadienne. 

Les lecons negatives 

II est probable que les legons les plus immediates, qui ressortent de cet 
exercice, sont des legons negatives. L'etude de l'experience des autres 
economies revele les erreurs cies de politiques que nous souhaitons evi-
ter ici. Cette conference en a cerne quelques-unes, y compris les politi-
ques faisant se succeder les arrets et les relances, les politiques anti-
ajustement, le protectionnisme du taux de change et un certain nombre 
d'autres politiques qui inhibent le fonctionnement efficace du marche du 
travail. 
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Les lecons positives 
L'un des dangers de ce type d'exercice est de croire que les experiences 
positives d'autres pays peuvent etre litteralement transposees. Deux 
leurres conduisent a de telles attentes qui ne correspondent pas a la 
realite. 

Tout d'abord, on observe une tendance qui consiste a ne souligner que 
les aspects positifs d'une politique qui a, semble-t-il, reussi a l'etranger. 
Pourtant, la plupart des politiques comportent un coat qu'il faut 
importer avec les benefices. De plus, le rapport qualite-prix peut tits 
bien dependre d'un ensemble de conditions particulieres dans lequel est 
venue s'inserer cette politique et qui pourrait titre different ici de ce que 
l'on a pu observer a l'etranger. 

Le deuxieme point, c'est la generalisation des rapports qualite-prix 
particuliers a ce pays. C'est lie a l'idee assez populaire de l'approche de 
Lester Thurow quant au developpement de l'economie nord-americaine 
et qui veut que nous nous comportions comme des Japonais. En realite, 
c'est le cadre politique et culturel qui fait que certaines politiques 
marchent bien dans certains pays. Ce cadre ne pouvant facilement etre 
transpose, it en va de meme des resultats de ces politiques. Je crois que 
cela a ete particulierement bien illustre par l'experience canadienne du 
ciblage monetaire, et je crois que cela s'applique au regard admiratif et 
envieux que nous portons sur le Japon et sur « le miracle autrichien 0. 

On peut tirer des legons des experiences etrangeres. Les plus evi-
dentes sont les legons negatives qui consistent a cerner les erreurs qu'il 
faut eviter. Les legons les plus difficiles sont celles qui consistent a 
identifier les politiques qui peuvent etre adaptables a notre situation. 

Notes 
Cet expose a ete presente dans le cadre du colloque intitule « Enseignements des expe-
riences macro-economiques recentes de ]'Europe et de I'Australie D organise par la section 
de recherche macro-economique de la Commission royale d'enquete sur ('union economi-
que et les perspectives de developpement du Canada, a Ottawa, les 8 et 9 juin 1984. 

M. Douglas Purvis a prepare l' introduction, la conclusion et les commentaires sur 
I'Allemagne, les Pay s-Bas , la Suede et I'Australie. M. David Laidler a redige les commen-
taires sur la Suisse, I'Australie, le Royaume-Uni et la France. 
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Annexe 

Ordre du jour 
Colloque : Enseignements des experiences 
macro-economiques recentes de 1'Europe et de l'Australie, 
les 8 et 9 juin 1984. 

Le vendredi 8 juin 

9h30 	 Introduction, John Sargent, Commission royale sur 
l'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada (Commission 
Macdonald) et ministere des Finances 

9h45 a 11h15 	Allemagne, France 
(President : Alasdair Sinclair, Universite de 
Dalhousie) 
Uwe Westphal, professeur, Universite de 
Hambourg 
Georges de Menil, Ecole des Hautes Etudes en 
Sciences Sociales, Paris 

11h30 a 13h 	Pays-Bas, Suede 
(President : Gordon Sparks, Universite Queen's) 
Michael Ellman, professeur, Universite 
d'Amsterdam 
Ulf Jakobsson, Federation des employeurs suedois 

14h15 a 15h45 	Autriche, Suisse 
(President : Wendy Dobson, Howe Research 
Institute) 
Helmut Frisch, professeur, Universite technique, 
Vienne 
Jean-Christian Lambelet, professeur, Universite de 
Lausanne 

16h a 17h30 	Australie, Royaume-Uni 
(President : William White, Banque du Canada) 
Robert Gregory, professeur, Universite nationale 
d'Australie 
Christopher Allsopp, Universite Oxford 

19h 	 Reception et diner 
(President : David Smith, Commission royale sur 
l'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada (Commission 
Macdonald) et Universite Queen's) 
Christopher Higgins, directeur, General Economics 
Branch, OCDE 
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Le samedi 9 juin 

9h00 a 10h30 	The Conduct of Macropolicy in a Federal, Regionally 
Diverse Economy 
(President : Pierre Fortin, Universite Laval) 
Jean-Christian Lambelet 
Uwe Westphal 

10h45 a 12h15 	The Role for Incomes Policy in Macroeconomic 
Strategy 
(President : John McCallum, Universite du Quebec 
a Montreal) 
Helmut Frisch 
Georges de Menil 
Ulf Jakobsson 

13h30 a 15h00 Macroeconomic Response to Export/Real Exchange-
Rate Shocks 
(President : Brian Scarfe, Universite de l'Alberta) 
Christopher Allsopp 
Michael Ellman 
Robert Gregory 

15h15 a 17h00 	Sommaire 
Animateurs : Douglas Purvis, Universite Queen's 
et David Laidler, Universite Western Ontario 

17h00 	Ajournement 

Les participants (*orateurs invites) 
Ablett, David 
Albo, Greg 
*Allsopp, Christopher 
Barber, Clarence 
Benidickson, Jamie 
Breton, Albert 
Cairns, Alan 

Connidis, Lilla 
Crow, John 
*de Menil, Georges 

Dobson, Wendy 
Doern, Bruce 

*Ellman, Michael 
Featherstone, Dennis 

Commission Macdonald 
Universite Carleton, Ottawa 
Universite Oxford 
Membre, Commission Macdonald 
Commission Macdonald 
Membre, Commission Macdonald 
Commission Macdonald et Universite 
de la Colombie-Britannique 
Commission Macdonald 
Banque du Canada 
Ecoles des Hautes Etudes en Sciences 
Sociales, Paris 
Institut C.D. Howe, Toronto 
Commission Macdonald et Universite 
Carleton 
Universite d'Amsterdam 
Ministere des Finances 
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Fortin, Pierre 

Freedman, Charles 
Godsoe, Gerry 
Gorbet, Fred 
Grant, John 
*Gregory, Robert 
*Higgins, Chris 
Hill, Rod 
*Jakobsson, Ulf 
Laidler, David 

*Lambelet, Jean-Christian 
Macdonald, hon. Donald S. 
McCallum, John 
McCracken, Mike 
Martin, Anne 
Martin, Joyce 
Nymark, Alan 
Ostry, Sylvia 
Panitch, Leo 
Picard, Laurent 
Preston, Ross 

Purvis, Douglas 

Riddell, Craig 

Rubinoff, Sid 
Sargent, John 
Scarfe, Brian 
Sims, Harvey 
Sinclair, Alasdair 
Slater, David 
Sparks, Gordon 
Wallace, Catherine 
*Westphal, Uwe 
White, William 
Wilson, Tom 

Commission Macdonald et Universite 
Laval 
Banque du Canada 
Commission Macdonald 
Ministere des Finances 
Wood Gundy Limited, Toronto 
Universite nationale d'Australie 
OCDE, Paris 
Commission Macdonald 
Federation des employeurs suedois 
Commission Macdonald et Universite 
Western Ontario, London 
Universite de Lausanne, Suisse 
President, Commission Macdonald 
Universite du Quebec a Montreal 
Informetrica, Ottawa 
Commission Macdonald 
Commission Macdonald 
Commission Macdonald 
Ministere des Affaires exterieures 
Universite Carleton 
Membre, Commission Macdonald 
Conseil economique du Canada, 
Ottawa 
Universite Queen's, Kingston 
(Ontario) 
Commission Macdonald et Universite 
de la Colombie-Britannique 
(Vancouver) 
Ministere des Finances 
Commission Macdonald 
Universite de l'Alberta, Edmonton 
Office du Conseil prive 
Universite Dalhousie, Halifax (N.-E.) 
Conseil economique du Canada 
Universite Queen's 
Membre, Commission Macdonald 
Universite de Hambourg 
Banque du Canada 
Universite de Toronto 
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LES COLLABORATEURS 

M. Christopher John Allsopp : Il a obtenu, en 1966, un diplome M.Phil. 
en economic de l'Universite d'Oxford. Depuis 1967, il est membre 
associe du New College de l'Universite d'Oxford. Il a travaille a mi-
temps, ou de fawn temporaire, au Tresor britannique (1967-1970), au 
ministere de l'Emploi (1970-1973) et au Central Policy Review Staff 
(1978-1979). En 1973, il a dirige le service des perspectives economiques 
de l'oCDE et il a etc le redacteur en chef de Perspectives economiques de 
l'OCDE, pour lequel il a etc ensuite consultant entre 1967 et 1977. 11 a 
preside le « St. James Group » (The EconomistlEiu Economic Forecast-
ing and Assessment Unit) de 1977 a 1981. De 1980 a 1983, il a etc 
conseiller et directeur de la Division d'economie de la Banque 
d'Angleterre. Il a effectue ses principales recherches dans le domaine de 
la theorie monetaire et fiscale et dans l'analyse des problemes de politi-
que, aussi bien au Royaume-Uni que dans les pays de l'ocDE. Il s'est 
egalement interesse aux problemes particuliers poses par le parole et 
par les interdependances internationales dans les annees 1970 et 1980. 

M. George de Mend : Apres avoir termine ses etudes a Harvard, il a 
obtenu un doctorat en economic du MIT en 1968. De 1968 a 1974, il a 
enseigne au Boston College et a l'Universite Princeton. Au cours des 
deux annees suivantes, il a etc responsable de l'elaboration de METRIC, 
un modele trimestriel de grande envergure pour l'economie frangaise 
utilise aux fins de previsions budgetaires officielles. En 1978, il a cite le 
Centre d'economie quantitative et comparative de 1'Ecole des Hautes 
Etudes en Sciences Sociales de Paris, un institut qui effectue des recher-
ches et organise des conferences internationales sur la politique 
macro-economique dans les principaux pays industriels de l'Est et de 
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l'Ouest. En outre, il est le fondateur et le co-president du Seminaire 
international sur la macro-economie, une conference annuelle d'econo-
mistes europeens et americains qui se consacrent a l'etude des questions 
de politique macro-economique dans les pays industriels. De 1981 a 1983, 
il a etc membre associe du Council on Foreign Relations (New York) et a 
collabore a un projet sur la coordination internationale des politiques 
economiques nationales. Ses plus recentes publications sont Economic 
Summitry (avec Anthony M. Solommon, 1983); International Seminar on 
Macroeconomics (public par Georges de Menil et Robert J. Gordon, qui 
a redige une introduction) et Stabilization Policy in France and the Federal 
Republic of Germany (public avec U. Westphal, 1985). Il a ecrit de tres 
nombreux articles, chapitres et notes sur les questions de politique de 
stabilisation et sur la fixation des prix et des salaires. 

M. Michael Ellman : Il a etudie aux universites de Cambridge, 
Londres et Moscou et il a obtenu un doctorat de l'Universite de 
Cambridge. Il a etc ensuite professeur d'economie a l'Universite de 
Glasgow et ensuite chargé de recherche au Departement d'economies 
appliquees et membre associe du Fitzwilliam College, Universite de 
Cambridge. Il est actuellement professeur d'economie a l'Universite 
d'Amsterdam. Il s'est spe'cialise dans l'etude de la planification econo-
mique dans les pays socialistes et il a public des travaux dont certains 
portent sur l'utilisation des methodes de planification mathematique en 
Union sovietique et sur l'economie de la collectivisation et de l'agri-
culture en URSS (Planning Problems in the U.S.S.R., 1973, Socialist 
Planning, 1979, Collectivization, Convergence and Capitalism, 1984). II a 
egalement etc consultant aupres du gouvernement hollandais, des 
Nations Unies, et de banques et de partis politiques aux Pays-Bas. II 
s'interesse aussi a la politique economique dans les pays d'Europe de 
l'Ouest. Il a public plusieurs articles sur le developpement economique 
aux Pays-Bas, y compris « Natural Gas, Restructuring and Rein-
dustrialization: The Dutch Experience of Industrial Policy » dans 
T. Barket et V. Brailovsky (edit.), Oil or Industry, 1981, et « The Crisis of 
the Welfare State — the Dutch Experience » dans K. Boulding (edit.), 
The Economics of Human Betterment, 1984. 

M. Helmut Frisch : Il a fait ses etudes en economie, en mathemati-
ques et en statistiques aux universites de Graz et de Vienne, et il a 
enseigne a Princeton, Yale et Berkeley en 1968-1969, a l'Institute of 
Advanced Studies a Vienne en 1969 et a l'Universite de Linz en 1970. 
Depuis 1971, il est professeur d'economie a l'Universite technique de 
Vienne. Il a etc directeur du programme de recherche sur les causes de 
l'inflation en Autriche (finance par la Banque nationale autrichienne) de 
1972 a 1975, et depuis 1970, il est consultant aupres de l'Organisme de 
developpement des Nations Unies (DONE) a Vienne. II est l'auteur de 
0 Inflation Theory: 1963-1975: A second Generation Survey », Journal of 
Economic Literature, 1977, Die Neue Inflations — theorie (1980) et Theo- 
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ries of Inflation (a venir). De plus, il a ecrit de nombreux articles sur 
l'inflation dans les petits pays, sur la theorie de l'inflation et sur l'adapta-
tion macro-economique dans les economies ouvertes. En 1981, il etait le 
redacteur de Schumpeterian Economics (Eastbourne, 1981). 

M. Robert Gregory : Il a fait ses etudes a l'Universite de Melbourne et 
A la London School of Economics and Political Science, oti il a regu son 
doctorat en 1967. Entre 1969 et 1978, il a ete membre associe et chercheur 
cadre au departement d'economie de la Research School of Social 
Sciences, Austrilian National University. Au cours de cette periode, il a 
travaille comme premier commissaire adjoint a la Industries Assistance 
Commission, Canberra (en conge de ANU de 1973 a 1975). Il a ete un 
professeur invite a l'Universite Northwestern et universitaire invite au 
Board of Governors du Federal Reserve System, Washington, D.C. En 
1981, il est devenu professeur associe a l'ANU. Outre ses missions 
universitaires, il a ete consultant aupres de nombreux organismes gou-
vernementaux et tout recemment aupres du premier ministre et du 
cabinet (1983) et du ministere de l'Emploi et des Jeunes. En 1983-1984, il 
a occupe la presidence des etudes australiennes a l'Universite Harvard. 
Il a publie de nombreux articles sur une gamme &endue de questions 
politiques. Recemment, it s'est particulierement attaché au marche du 
travail. 

M. Christopher Higgins : Il est diplome de l'Australian National Uni-
versity en economie, en statistiques et en mathematiques eta obtenu son 
doctorat en economie de l'Universite de Pennsylvanie. Il est revenu au 
Bureau australien de la statistique en 1968, ou il a mis en route l'elabora-
tion d'un modele econometrique de previsions et d' analyse de politiques 
qui est toujours utilise par l'administration australienne. En 1970, il est 
entre au Tresor australien, tout d'abord au service de la prevision a court 
terme et ensuite comme conseiller cadre de politiques. Son dernier poste 
dans cette administration etait secretaire adjoint a la politique fiscale et 
monetaire. Auparavant, it etait secretaire adjoint a la situation economi-
que. Apres cela, il est devenu directeur de l'Economie et des Finances 
dans la delegation australienne a l'ocDE. En 1981, il a ete nomme 
directeur de la Direction d' economie generale du Departement d'econo-
mies et de statistiques de l'ocDE. 11 a ecrit des articles en Australie et 
sur la scene internationale dans le domaine de l'economie appliquee, et 
il a entretenu des liens &rolls avec le monde universitaire en enseignant 
A temps partiel en Australie et en passant pres de 18 mois dans les 
universites de Pennsylvanie et de Colombie-Britannique au milieu des 
annees 1970. 

M. Ulf Jakobsson : Il a obtenu un doctorat en economic en 1974 a 
l'Universite de Lund en Suede, apres avoir etudie a l'Universite 
Berkeley en Californie. Il a ete chercheur en economic a l'Institut 
industriel de recherche economique et sociale de Stockholm, membre 
associe a la recherche a l'Universite Harvard et conseiller economique 
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du gouvernement suedois (1977-1982). A ce titre, it a ete responsable de 
la preparation des enquetes a moyen terme pour le gouvernement. Il est 
actuellement economiste en chef a la confederation des employeurs 
suedois. Il a ecrit plusieurs livres et articles sur la politique economique, 
la planification et la prevision, la fiscalite et la repartition des revenus. 

M. Jean-Christian Lambelet : II a etudie aux universites de Lausanne 
et de Harvard oil it a obtenu un doctorat en economie en 1969. De 1970 a 
1972, it a ete professeur au Departement d'economie et au Near East 
Center a l'Universite de Pennsylvanie. En 1972, it a ete nomme pro-
fesseur a 1'Ecole des Hautes Etudes Commerciales, Universite de 
Lausanne, et en 1974, directeur du Centre de recherches economiques 
appliquees de cette ecole. Il a beaucoup ecrit sur l'economie de la main-
d'oeuvre, les modeles macro-economiques et sur differents aspects de la 
course aux armements. Ses publications les plus recentes comprennent 
(avec Tiziano Brianza et Georges Ryser) Analyses et perspectives econo-
miques pour la Suisse en 1981-1982 (1981) et L'economie suisse en 
1981-1983: vers une recession moderee? (1981). 

John Sargent : Il a coordonne la recherche a la section de macro-
economie, qui fait partie du module de recherche economique de la 
Commission royale d'enquete sur l'union economique et les perspec-
tives de developpement du Canada. Il etait diplome de l'Universite 
McGill de Montreal en 1964 avec les Grands Honneurs en sciences 
politiques et economiques. Awes avoir termine ses etudes de second 
cycle en economie au M.I.T. et a l'Universite de Cambridge en 
Angleterre, it a enseigne l'economie a l'Universite Queen's de Kingston, 
se specialisant en politique fiscale et en finance publique jusqu'en 1971. 
LA, it est entre au ministere des Finances, ou it travaille dans le domaine 
de la politique fiscale et de la macro-economie, des previsions fiscales et 
de la gestion des depenses gouvernementales. Le docteur Sargent est 
actuellement sous-ministre adjoint, direction generale de la politique du 
secteur financier au ministere des Finances. 

M. Uwe Westphal : Il a fait ses etudes a l'Universite de Kiel 
(Allemagne de l'Ouest), ou it a obtenu son doctorat en 1967 et son 
habilitation en 1969. Par la suite, it a ete membre du personnel de 
recherche de l'Institut fur Weltwirtschaft et, depuis 1971, it est pro-
fesseur d'economie a l'Universite de Hambourg. Il s'interesse a l'ana-
lyse de politique et a la prevision a partir du modele macro-economique 
SYSIFO. Il a publie, entre autres choses, Theoretical and Empirical 
Studies in the Demand for and Supply of Money (1970) et Stabilization 
Policy in France and the Federal Republic of Germany (avec Georges de 
Menil). 
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